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    Introduction


     


     


     


    Le 19 mars 1815, un peu avant minuit, la berline du roi se rangea dans la cour des Tuileries. Soutenu par Blacas et le duc de Duras, Louis XVIII parut et monta dans sa voiture. L’émotion était palpable et ses partisans étaient désespérés. A la lueur des flambeaux, le roi des Français fit ses « adieux » et partit ensuite précipitamment pour Lille, abandonnant la capitale à son pire ennemi : Napoléon. Le lendemain soir, dans une atmosphère survoltée, l’empereur des Français se réinstalla sans plus de cérémonie dans son cabinet et reprit les rênes du pouvoir. En vingt jours, il avait réussi à chasser le pouvoir royal sans tirer un coup de fusil. Sa reconquête avait commencé le 1er mars 1815 sur une plage déserte du sud de la France dans le golfe Juan où lui et ses maigres troupes, à peine un millier d’hommes, avaient débarqué.


    Trois jours plus tôt, profitant du relâchement coupable – il était parti rejoindre sa maîtresse – du commissaire britannique, un certain Campbell, censé le surveiller, Napoléon avait quitté l’île d’Elbe dont il avait reçu la pleine souveraineté en 1814 en échange de son renoncement au trône de France. Les raisons de son départ sont apparemment connues : l’empereur répondit à l’appel des Français qui le pressaient de revenir pour renverser une royauté prônant la réaction et tournant le dos aux idéaux révolutionnaires. En outre, Napoléon se savait menacé par une déportation (déjà) à l’île de Sainte-Hélène. Animé néanmoins par des intentions pacifiques, l’empereur était prêt à se sacrifier pour que la nation retrouve son unité et ne sombre pas dans la guerre civile.


    Cette version des faits est éminemment séduisante. En réalité, elle fut rédigée après coup en grande partie à Sainte-Hélène par l’empereur lui-même. Son retour fut une telle réussite qu’il n’eut aucun mal à réécrire ce moment de son épopée. Sa fulgurante reconquête du pouvoir est en effet sans équivalent dans l’histoire mondiale et semble appelée à le rester longtemps. Mais, en définitive, ce triomphe politique qui n’allait cependant durer que cent jours et se terminer par la célèbre bataille de Waterloo, livrée dans les « mornes plaines » de Belgique, a jeté un voile parfois commode sur les vraies raisons et les circonstances exactes du retour de l’empereur. Aussi, la légende a souvent pris le pas sur la réalité historique.


     


    La décision de l’empereur de revenir en France reste une énigme. Personne ne l’attendait en réalité. La popularité de Louis XVIII après seulement dix mois d’exercice du pouvoir n’était pas encore très affectée. Seule une partie de l’armée regimbait. En février 1815, les soutiens possibles de l’empereur étaient donc peu nombreux. Dans ces conditions, pourquoi a-t-il pris un tel risque ? La principale ambition de ce livre est d’éclairer les véritables raisons de son départ et les circonstances qui l’ont entraîné ou facilité. Dans ce but, nous avons voulu dresser la carte la plus exacte possible des forces en présence dans la région de l’île d’Elbe entre 1814 et 1815. Nous avons essayé de comprendre les intentions réelles des différents acteurs de cette histoire. Quels étaient leurs buts ? De quels moyens disposaient-ils ? Quelles alliances avaient-ils nouées ? Comment comprenaient-ils la situation de leur adversaire ?


    En répondant à ces questions, on comprend mieux à quel point rester à l’île d’Elbe ressemblait à un piège pour l’empereur. Dans ces conditions, il préféra l’aventure à un immobilisme aux sombres perspectives. Personne n’influença son choix. Il se décida seul après avoir finement analysé sa position géostratégique. Nous essaierons notamment de restituer le cheminement de sa pensée pendant ces jours fatidiques de février 1815. Pour ce travail, nous avons utilisé, outre les sources plus classiques (Mémoires et correspondances connus), de nombreux documents inédits ou peu exploités : la correspondance complète du consul de France à Livourne, Mariotti, les bulletins non publiés de la police française, la correspondance du consul britannique à Livourne, lord Burgersh, les Mémoires du commandant Poli, les correspondances de Drouot et de Bertrand, et celle de Napoléon avec Murat. Nous avons également recensé dans la presse de l’époque tout ce qui avait un rapport avec l’île d’Elbe. A la lecture des journaux, on comprend d’emblée à quel point la question de l’île d’Elbe fut une affaire sensible pour les puissances européennes.


     


    Le petit Etat de Napoléon fut en effet soumis à une pression constante de la part des Etats environnants. Si l’expression n’était pas anachronique, on pourrait même qualifier ce moment historique de « guerre froide ». Nous préférerons appeler « guerre secrète » l’affrontement feutré qui opposa Napoléon à ses ennemis d’avril 1814 à mars 1815. Cette « guerre » fut la conséquence directe du traité de Fontainebleau signé le 11 avril 1814. La France, l’Angleterre et l’Autriche le signèrent ou y adhérèrent presque contre leur gré. Louis XVIII, Metternich ou Talleyrand le considéraient comme une infamie, voire une offense faite à leur toute-puissance. Aussi l’environnement immédiat du souverain de l’île d’Elbe fut-il très hostile.


    La Corse était gouvernée par un chouan qui avait autrefois intrigué sous l’Empire. L’Italie du Nord était sous la coupe d’un général autrichien qui avait durant toute sa carrière combattu les armées françaises. En Toscane, les forces autrichiennes étaient commandées par un officier supérieur qui exécrait Napoléon. A Livourne, le gouverneur avait été emprisonné autrefois sur ordre du général Bonaparte, alors commandant en chef de l’armée d’Italie, et il en avait gardé une profonde rancune. Dans cette même ville, Talleyrand avait nommé un consul natif de la Corse avec pour mission de surveiller de près Napoléon. Dans les Etats du pape, la plus grande méfiance régnait vis-à-vis de celui qui avait occupé Rome et emprisonné Pie VII.


    Chacun de ces hommes s’évertua à faire espionner le souverain de l’île d’Elbe par plusieurs agents. Portoferraio devint ainsi un véritable nid d’espions. La coopération n’était pas souvent la règle entre les différentes agences de renseignements, notamment françaises. Malgré un certain désordre, quelques-unes parvinrent à introduire des agents à la porte du cabinet de l’empereur. Nous révélerons l’identité de l’un d’entre eux grâce à une source inédite.


    Chacun essaya aussi de contrarier, voire d’empêcher les relations commerciales, financières et, a fortiori, le trafic passager entre l’île et le continent. Ajoutons que la France renia volontairement sa signature en ne versant pas les 2 millions annuels pourtant promis à Napoléon dans le traité de Fontainebleau. Seuls les Anglais, en la personne du commissaire britannique dépêché sur place, conservaient une neutralité parfois bienveillante. Mais que l’on ne s’y trompe pas, Campbell était bien décidé à ne pas laisser filer l’empereur déchu. Dans un tel contexte, le risque d’un coup de force contre Napoléon était bel et bien réel. Les journaux s’en faisaient parfois l’écho, relayant ainsi les menaces à peine voilées du gouvernement français. Même si quelques projets d’enlèvement furent envisagés, personne ne prit le risque de les réaliser.


    Ce n’était pourtant pas l’envie qui manquait aux uns et aux autres. La petite armée de Napoléon n’était pas un obstacle réel. Aussi, il était très facile de l’écraser militairement malgré l’excellence des défenses de Portoferraio. De notre point de vue, la situation internationale explique cette passivité apparente. Pour résoudre les différents problèmes territoriaux engendrés par la chute de l’Empire français, la tenue d’un congrès réunissant la plupart des Etats européens avait été décidée. Il se réunit à partir du 1er novembre 1814. On imagine mal, dans ces conditions, un pays déchirant unilatéralement le traité de Fontainebleau et reniant ainsi sa signature sans l’aval des autres puissances. Le sort de l’empereur était cependant loin d’être assuré. Talleyrand intriguait sans cesse pour obtenir son éloignement d’Italie. Sa démarche avait de grandes chances d’aboutir si d’aventure un règlement global de la question italienne était décidé. En attendant, Napoléon profita du répit qui lui fut donné pour reconstruire autour de lui un univers familier.


     


    Ce livre n’est pas une histoire de l’île d’Elbe sous le règne de Napoléon. Néanmoins, il nous a semblé indispensable de décrire de quelle manière, en quelques semaines, Napoléon fit de son île un domaine réservé. En s’appropriant ainsi son « carré de choux » (l’expression est de Chateaubriand), il démontra à quel point il était demeuré le même. En ayant « préservé » son caractère, il restait capable de tout entreprendre. Pas à pas, il recréa en effet un univers familier en imposant une étiquette, en donnant aux modestes demeures qu’il habita des allures de palais impérial, en récréant une bulle protectrice autour de sa personne et en laissant libre cours à ses manies d’autrefois. Tout fut organisé autour de sa personne et de ses besoins, de l’économie à l’armée en passant par l’hygiène publique ou les distractions. Les recettes de l’île étaient censées financer son armée et sa Maison. Le développement éventuel de l’économie devait permettre de soulager ses finances. Même s’il ne parvint pas à réaliser tous ses objectifs, notamment financiers, le fait de maîtriser jusqu’aux moindres détails lui redonna de l’allant et de la force.


    Nous soulignerons aussi la place importante de la Méditerranée dans cette histoire. C’est une vérité parfois oubliée : Napoléon Bonaparte restait un Méditerranéen. Renouer avec le monde de son enfance lui permit à l’évidence de panser ses blessures. Retrouver de vieilles connaissances lui permit aussi de recruter de nouveaux partisans, parmi les Corses notamment. Avec leur goût du secret, ces derniers furent des alliés précieux dans la lutte contre les agents étrangers. Avec leur soutien, il pouvait en outre espérer retrouver de l’influence au sein de son île natale, et même utiliser ses ressources pour la reconquête du pouvoir. Par rapport à ses adversaires, il posséda assez rapidement un avantage important, celui du terrain. Il sut en profiter ensuite.


     


    Au fil des mois, il apparut évident que la « guerre secrète » se transformerait tôt ou tard en affrontement armé. Pour les ennemis de l’empereur, dont la France, deux issues étaient souhaitées : une décision du congrès de Vienne mettant un terme à la souveraineté de Napoléon ou son débarquement en Italie suite aux pressions qu’il subissait. Dans les deux cas, la carrière de l’« usurpateur » s’achèverait tragiquement, peut-être même pouvait-il disparaître physiquement sous les balles autrichiennes ou françaises. Si Français, Italiens, Anglais ou Autrichiens avaient su décrypter finement les rapports de leurs espions, ils auraient compris que du côté de l’île d’Elbe un autre plan germait dans l’esprit fécond de l’empereur. Aveuglés et trop confiants, les souverains européens et leurs ministres ne virent rien venir. A Paris, les rapports lénifiants de la police donnèrent une fausse impression de sécurité. A Vienne, on espérait que Napoléon tenterait un coup de main en Italie. Manifestement, ils n’avaient rien appris ou si peu de leur ennemi. Comment ont-ils pu oublier que l’effet de surprise était un élément clef de la stratégie napoléonienne ? Sur le terrain, certains l’avaient compris. Ils ne furent pas écoutés.


    Une nouvelle fois, Napoléon fit le choix de l’audace en tentant un incroyable pari. Il sut attendre le moment propice pour frapper là où on ne l’attendait pas, c’est-à-dire en France. Son immense détermination fit le reste. Nous avons voulu aussi écrire le récit de la « dernière aventure » de Napoléon. Elle est à la fois rocambolesque et marquée par une tension permanente. Pendant les différentes phases du retour, les alertes furent en effet nombreuses. Les flottes française et anglaise rôdaient. Le colonel Campbell ne resta pas inactif, contrairement à ce qui est souvent prétendu. Il accentua le rythme de ses visites en janvier et février 1815. Le retour surprise de son brick l’avant-veille du départ faillit tout compromettre. En mer, l’affrontement maritime fut évité de peu. Six heures après l’appareillage de l’Inconstant pour la France, le navire du colonel Campbell quitta Livourne pour traquer le « pirate » Napoléon. Plus à l’est, deux bâtiments de la flotte royale croisaient au large de la Corse. Un troisième rencontra l’Inconstant moins de vingt-quatre heures après le départ. Enfin, le débarquement fut observé par les troupes royales depuis le fort Sainte-Marguerite installé sur les îles de Lérins, à quelques centaines de mètres de là. Un seul coup de canon aurait suffi pour contrarier les projets de Napoléon. Sa correspondance inédite avec Murat le prouve : l’empereur était prêt à en découdre s’il le fallait. Le pacifisme de bon aloi de ses proclamations destinées au peuple n’était qu’une façade. La partie était donc loin d’être gagnée d’avance.


     


    Heureusement pour l’empereur, l’effet de surprise joua à plein. Beaucoup de marins et de soldats français préférèrent ne rien voir par lâcheté ou par complicité. En outre, la plupart étaient persuadés, comme leurs souverains respectifs, que l’empereur ferait d’abord son retour en Italie. Plongés dans la confusion la plus totale, Anglais et Français perdirent un temps précieux. Grâce à leurs hésitations et leurs atermoiements, l’empereur bénéficia d’une avance de vingt-quatre à quarante-huit heures sur ses poursuivants directs. Cet avantage allait se révéler décisif. La seconde phase de son plan, patiemment méditée dans son « palais » de Portoferraio – atteindre Grenoble – fut la suite logique de ce premier succès. « Jusqu’à Grenoble on me traita d’aventurier. A Grenoble, je fus prince », dira-t-il plus tard. Dont acte. En posant le pied sur la plage du golfe Juan, Napoléon remporta brillamment cette « guerre secrète » contre ses voisins immédiats. En apprenant son débarquement sur les côtes de France, Talleyrand se serait exclamé : « C’est un coup de maître ! » Ce fut le dernier de son épopée. Personne, à vrai dire, ne l’en croyait capable. Ses derniers jours en terre de France avaient été particulièrement terribles. Beaucoup ne se seraient pas remis d’une pareille « descente aux enfers ». Accompagnons à présent l’empereur dans sa cruelle déchéance et ensuite dans sa « résurrection ».

  


  PREMIÈRE PARTIE


  UNE CRUELLE

  « DESCENTE AUX ENFERS »


   


  I 


Un goût d’inachevé


   


   


   


  En 1814, deux ans après la désastreuse campagne de Russie, la France était envahie. Malgré les succès tactiques d’un Napoléon inspiré, les troupes de la coalition formée par la Russie, l’Autriche, l’Angleterre et la Prusse avançaient inexorablement vers le cœur de l’Empire français. Le 30 mars, Paris capitula. Le 1er avril, un gouvernement provisoire fut institué. Le 2, le Sénat prononça la déchéance de Napoléon. Le corps de Marmont, l’un des derniers espoirs militaires de l’empereur, fit défection le 4. En quelques jours, Napoléon perdit tous ses soutiens ou presque : « Le repos était devenu un besoin pour tous ; on en avait soif : citoyen, soldat, général, tous voulaient la paix », commente le ministre des Relations extérieures Caulaincourt1. La chute du régime impérial était désormais inéluctable. A la tête du gouvernement provisoire, Talleyrand était sur le point de réussir un joli coup politique en réinstallant un Bourbon sur le trône de France.


  Quant à Napoléon, les Alliés souhaitaient qu’il quitte au plus vite le sol de France. Aussi, une discussion s’engagea entre Caulaincourt et l’homme fort de la coalition, le tsar Alexandre. Les deux hommes s’appréciaient depuis plusieurs années, ce qui facilita les choses. Après dix jours de longues négociations, un accord fut trouvé qui satisfaisait en apparence tous les partis : Napoléon acceptait de s’éloigner pour rejoindre un « établissement convenable » où il serait libre et relativement bien protégé. Mais, en réalité, le traité dit de Fontainebleau du 11 avril 1814 fut loin de faire l’unanimité : l’Autriche et la Prusse l’approuvèrent faute de mieux, tandis que l’Angleterre et le gouvernement provisoire français, plus réservés encore, n’y consentirent que partiellement. De son côté, l’empereur vaincu fut plus résigné qu’enthousiaste. Bref, chacun signa sans grande conviction, ce qui augurait très mal de la suite des événements.


   



  Une « banale conversation »



  La bataille de Paris se joua en quelques heures. Les 39 000 hommes qui défendaient la capitale ne résistèrent pas longtemps aux 100 000 soldats étrangers qui les assiégeaient. Le 31 mars à deux heures du matin, les aides de camp de Marmont signèrent la capitulation. Au même moment, Napoléon était sur le point de rejoindre la capitale avec ses troupes. En apprenant la nouvelle de la capitulation, il accusa le coup : « Quatre heures trop tard, quelle fatalité ! », dit-il alors dépité2. Cette reddition l’obligea à prendre la route de Fontainebleau. Comprenant que la situation militaire était désormais fortement compromise, il demanda après quelques hésitations à Caulaincourt de se rendre auprès des Alliés pour « négocier et conclure la paix, promettant de ratifier tout ce qu’il fera pour le bien de notre service3 ». Muni de sauf-conduits, le ministre se rendit sans perdre un instant au quartier général des coalisés à Bondy après un détour par la capitale. A son arrivée, il fut fraîchement accueilli par le ministre des Affaires étrangères russe, Nesselrode. Le diplomate ne mâcha pas ses mots : « Votre mission est inutile en ce moment ; […] l’empereur Napoléon s’est toujours refusé à faire la paix : aujourd’hui les souverains ne veulent plus traiter avec lui4. » Caulaincourt demanda quand même à être reçu par Alexandre, ce qu’il obtint non sans mal.


  Contrairement à son ministre, le tsar fut plutôt aimable avec lui. Il connaissait fort bien le ministre de Napoléon et s’entendait bien avec lui. Après une première mission diplomatique en 1801, Caulaincourt avait été ambassadeur de France à la cour du tsar à Saint-Pétersbourg de 1807 à 1811 et avait su gagner les faveurs du monarque5. Malgré cette sorte de proximité, l’entretien tourna court, Alexandre ne voulant pas négocier pour le moment. Le duc de Vicence rencontra encore le commandant des troupes autrichiennes, Schwarzenberg, sans plus de succès. Les Alliés n’avaient apparemment plus l’intention de composer avec l’empereur. Caulaincourt put d’ailleurs lire quelques heures après ses entretiens une proclamation fraîchement placardée sur les murs de la capitale dans laquelle les nouveaux vainqueurs y affirmaient sans la moindre ambiguïté que dorénavant ils « ne traite[raient] plus avec Napoléon Bonaparte ». Il crut cependant pouvoir reprendre la main quand quatre nouveaux entretiens avec le tsar furent organisés entre le 31 mars et le 2 avril. Alexandre semblait mieux disposé vis-à-vis de Napoléon, déclarant même lors de la troisième entrevue que « rien n’[était] encore décidé6 ». Tout semblait donc encore possible. En réalité, l’autocrate temporisait, attendant que la situation politique française se décante un peu. Le quatrième jour, le tsar changea brusquement de ton : « L’abord de l’empereur me glaça, m’atterra7 », écrit Caulaincourt dans ses Mémoires. Le vote imminent par le Sénat de la déchéance de Napoléon expliquait ce changement d’attitude. Alexandre était à présent décidé : il respecterait ce qu’il appelait « le vœu national », précisant à Caulaincourt « qu’on n’imposerait à la France ni un gouvernement ni un souverain qui ne fût pas de son choix et que l’intégrité du territoire était garantie par toutes les puissances8 ».


  Après le vote du Sénat, qu’il considérait comme une assemblée souveraine, il ne laissait d’autre choix à Napoléon que d’abdiquer. Il était en revanche prêt à lui offrir une digne retraite : « L’empereur Alexandre ajouta qu’il ferait tout ce qui dépendrait de lui pour que l’empereur Napoléon eût un établissement convenable et indépendant ; qu’il en prenait avec moi l’engagement le plus formel », se souvint le duc de Vicence. La discussion s’engagea alors sur ce point précis. Le tsar posa ses conditions : « Ni la France, ni l’Italie, ni le continent » n’étaient envisageables comme lieu de séjour. Il proposa de l’accueillir en Russie et de le traiter en souverain : « Je vous ouvre les portes : choisissez », lança-t-il à Caulaincourt. Ce dernier repoussa « toute idée d’habitation aux colonies à cause du climat » et l’Italie lui parut la seule solution possible, un « bon climat » étant indispensable à l’empereur. Son abdication, ce « si grand sacrifice », valait bien un « petit dédommagement », fit-il valoir. En d’autres termes : soyez généreux avec lui, et il y avait une chance pour que Napoléon renonce au trône sans conditions. L’argument du ministre de Napoléon fit mouche. Tout à coup, pensant trouver une voie médiane, Alexandre prononça le nom de l’île d’Elbe. Cette solution satisfaisait les deux parties : Napoléon s’établissait en Italie, ce que souhaitait Caulaincourt, tout en vivant retiré du continent, ce qu’exigeait Alexandre. On semblait enfin d’accord : « C’est ce mot que j’érigeai en offre formelle, en engagement sacré qui devint, un peu plus tard, le salut de l’empereur », expliqua le ministre de Napoléon. Ce fut donc au détour d’une « banale conversation » que la solution de l’île d’Elbe fut évoquée pour la première fois9. Cette négociation à brûle-pourpoint allait servir de base au futur traité de Fontainebleau. Mais pour le moment, personne ne pouvait encore le croire tant la conclusion d’un accord semblait lointaine.


   


  Des négociations difficiles


  De retour à Fontainebleau le 2 avril au soir, Caulaincourt eut « sur-le-champ un long et douloureux entretien avec l’empereur10 ». Commandant encore à plusieurs dizaines de milliers de soldats, dont le corps du maréchal Marmont, Napoléon continuait à croire qu’il pouvait traiter avec les Alliés et ne voulait pas entendre parler de retraite : « Je n’ai besoin de rien. Il ne m’en coûtera pas de vivre comme un simple citoyen11 », affirma-t-il à son grand écuyer. Devant les mines défaites de ses maréchaux et sous la pression des mauvaises nouvelles qui arrivaient de toutes parts, il consentit deux jours plus tard à abdiquer, mais en faveur de son fils, le roi de Rome. Caulaincourt, accompagné des maréchaux Ney et Macdonald, fut désigné pour présenter sa déclaration aux Alliés. « Quant à moi, je n’ai besoin de rien12 », leur dit-il de nouveau. Le 5 avril au soir, les envoyés de Napoléon furent reçus par le tsar (ils l’avaient déjà vu sans résultat à trois heures du matin). Précisons que le tsar logeait au n° 2 de la rue Saint-Florentin, au domicile d’un certain… Talleyrand. La partie s’annonçait donc serrée. En outre, au cours de la journée, la nouvelle de la défection du corps de Marmont fragilisa la position des représentants de l’empereur. Si bien que le tsar leur déclara qu’il fallait « que l’empereur abdique sans conditions ». Pour prix de son renoncement, « on lui fer[ait] une existence ; on lui donnerait un Etat indépendant13  ».


  Constatant que seul le sort personnel de Napoléon était négociable, Caulaincourt « introduisit adroitement la question », rapporte Macdonald dans ses Souvenirs14. On reparla du futur lieu de retraite de l’empereur, le tsar préférant toujours un « établissement lointain » et Caulaincourt, un établissement « plus rapproché et surtout un bon climat ». La question de la sécurité fut aussi abordée : le grand écuyer souligna qu’il fallait « un point fortifié qui le mît au besoin à l’abri d’une attaque ou d’un assassinat15 ». Il proposa la Corse, la Sardaigne et Corfou mais Alexandre refusa, jugeant ces territoires bien trop grands. Répondant à toutes les exigences, le choix de l’île d’Elbe s’imposa à nouveau et fut retenu par les deux parties. Restait à faire accepter cette solution à Napoléon. Caulaincourt et Macdonald arrivèrent au château de Fontainebleau le 6 avril à une heure du matin. Cette nuit-là, l’empereur dormait si profondément que le duc de Vicence fut obligé de le secouer « assez rudement » pour le réveiller. Les deux hommes lui donnèrent le résultat des négociations : en échange de son abdication sans conditions, on ne lui offrait qu’un lieu de retraite convenable. Le grand écuyer lui expliqua alors pourquoi il n’était pas possible de lui accorder la souveraineté de la Corse, de Corfou ou de la Sardaigne. Napoléon hésita un moment puis accepta : « Eh bien ! Je choisis l’île d’Elbe. Connaissez-vous cette île, messieurs ? Y a-t-il un palais, un château, une habitation convenable, passable16 ? » Le lendemain, il abdiqua en lançant cette phrase célèbre à ses maréchaux : « Vous voulez du repos, ayez-en donc ! »


  En vue de la conclusion d’un accord, Napoléon rédigea des instructions précises et détaillées à ses négociateurs17. Désormais, il savait ce qu’il voulait et entendait bien se faire respecter. Il n’était plus question pour lui et les siens d’être traités comme de « simples particuliers ». Il acceptait l’île d’Elbe comme lieu de résidence mais à condition de recevoir 2 millions de francs de revenu annuel. Pour son épouse, il souhaitait la Toscane ou des terres produisant un revenu net de 3 millions. Pour chacun de ses frères et sœurs, il demandait une rente annuelle de 500 000 francs. Les membres de la famille impériale devaient selon lui conserver leur rang. Autre point important, l’impératrice devait le rejoindre. Elle pourrait au préalable effectuer un court séjour à Savone ou à Gênes, mais elle ne devait pas se rendre à Vienne. Il craignait, et l’avenir allait lui donner raison, qu’une « main étrangère abusant de la force » impose à son épouse « ce que tout homme moral doit improuver », c’est-à-dire l’éloigner de lui. La remise de l’abdication sans conditions, qu’il signa et confia à Caulaincourt, ne devait intervenir qu’une fois le traité ratifié. Très confiant dans la suite des négociations, il ordonna le jour même aux généraux de la Garde Petit et Pelet de former l’escorte qui devait le suivre en exil. Ces dispositions étaient toutefois prématurées et le traité était loin d’être finalisé, comme allait le démontrer la suite des événements.


  En remettant ses instructions, Napoléon apparut très solennel : « C’est à vous, Caulaincourt, que je confie mon acte d’abdication, à vous personnellement, puisque je confie par là, non seulement mes intérêts personnels, mais ceux de toute ma famille et de tout ce qui m’est cher18 », dit-il d’un ton grave. Peu après, le duc de Vicence se mit en route pour Paris, accompagné par Macdonald et Ney, chargés pour leur part de négocier les conditions d’armistice. Alexandre les reçut une première fois à minuit le 6 avril, se montrant plutôt satisfait de la bonne volonté de Napoléon, et promit de « faire tout ce qui serait en son pouvoir19 » pour que les choses se passent au mieux. Il réaffirma que même si l’île d’Elbe était déjà « sujet à beaucoup de critiques fondées », il tiendrait l’« espèce d’engagement20 » qu’il avait pris. Les choses concrètes furent remises au lendemain. Dans l’après-midi du 7, Alexandre prit connaissance sans mot dire de ce que souhaitait Napoléon. Il ne voulait donner sa réponse définitive qu’après avoir consulté ses alliés. Le soir, un faux bruit (appuyé tout de même par trois rapports officiels) annonçant le départ de Napoléon pour la Bourgogne faillit tout remettre en cause. Malgré les démentis des représentants de Napoléon, il fallut envoyer un officier russe à Fontainebleau pour lever les doutes d’Alexandre.


  Après ce petit incident, les négociations reprirent deux jours durant. L’armistice militaire fut rapidement signé, mais en raison de l’absence des ministres anglais et autrichiens, la question de l’île d’Elbe n’avançait pas. Autre difficulté, le gouvernement provisoire de Talleyrand était très hostile à la solution proposée. Le « diable boiteux » et ses ministres voulaient à tout prix éloigner l’« usurpateur » de l’Europe et « attachaient un grand prix » à ce qu’il n’obtienne pas l’île d’Elbe. Cette attitude courrouça Alexandre. Recevant le nouveau gouvernement, il affirma « qu’il renoncerait à la Restauration plutôt que de manquer à sa parole », ajoutant, un brin perfide, « que les souverains n’étaient pas des girouettes à tout vent, comme des particuliers qui étaient amenés à faire des révolutions21 ». L’allusion aux nombreux revirements politiques de Talleyrand était ici à peine voilée. Bien décidé à en finir, il obligea le président du gouvernement provisoire à rencontrer Caulaincourt en présence de Nesselrode le 8 avril au soir. En position de médiateur, les Russes comptaient bien faire avancer les négociations dans le sens souhaité par le tsar. Nullement impressionné par l’attitude d’Alexandre, le prince de Bénévent réaffirma que toutes les demandes de Napoléon étaient « exorbitantes », les rejetant « comme ne pouvant être admises en aucune manière ». Les prétentions financières des Bonaparte devaient selon lui se limiter à 25 000 francs de rente annuelle. Les discussions durèrent près de trois heures. Avec l’appui de Nesselrode, Caulaincourt eut le dernier mot, mais Talleyrand ne prit aucun engagement formel. Il concéda tout au plus ne pas vouloir s’opposer à la volonté des Alliés si un traité venait à être signé, ce qui lui permettait de rester dans la négociation sans rien promettre.


  Le 10 avril, l’Autrichien Metternich et l’Anglais Castlereagh arrivèrent enfin à Paris. Une réunion fut aussitôt organisée avec leurs homologues russe et prussien, à laquelle Talleyrand était lui aussi convié. La discussion s’engagea. Le ministre britannique se montra extrêmement réservé, mais il ne voulait pas compromettre la « tranquillité de la France » et surtout remettre en cause ce qui avait été promis par la Russie22. Mais il n’avait pas l’intention de signer directement le traité, se contentant seulement de le reconnaître et d’assurer « toutes les sûretés […] pour le voyage de l’empereur, un officier pour l’accompagner et même des frégates anglaises pour son transport à l’île d’Elbe23 ». Autrement dit, les Anglais se défausseraient sur les autres puissances comme si cette affaire ne les concernait pas. Le ministre autrichien se montra très prudent lui aussi, rejetant la solution toscane pour l’impératrice, qui était pourtant la fille de l’empereur d’Autriche : « [Il] montrait hautement et en toute occasion combien il était mécontent qu’on eût pensé à des indemnités en Italie et peu satisfait des promesses que nous avait faites l’empereur Alexandre auquel, disait-il tout haut, cela ne coûtait rien24 », souligne le duc de Vicence. Le 10 avril, on était dans l’impasse, comme en témoigne cette lettre de Caulaincourt à Napoléon : « L’arrivée de M. de Metternich et de lord Castlereagh ayant renforcé le parti qui veut à tout prix bannir Votre Majesté du territoire européen et tout changer, tout était au moment de nous échapper ce matin25. »


   


  Un traité mal ratifié


  Les atermoiements anglais, français et autrichiens fâchèrent pour de bon le tsar. Il haussa le ton, jurant qu’il ne reviendrait à aucun prix sur la parole donnée. Après de multiples conciliabules, on décida de tenir une réunion finale pour neuf heures du soir. Les différents points du traité furent à nouveau examinés en détail. Pour aboutir, les représentants de Napoléon furent obligés de renoncer à certaines demandes. Devant l’intransigeance de Talleyrand, le versement d’une rente de 2 millions de francs à Marie-Louise fut abandonné. La question de la nationalité de la suite de Napoléon fut également revue. Il fut convenu qu’au bout de trois ans (contre cinq auparavant), ceux qui l’accompagneraient sur son île perdraient leur qualité de Français. Ce point était important, car une durée trop courte risquait de décourager les candidats au départ. En accordant trois ans, on permettait aux fidèles de l’empereur de prendre plus sereinement leur décision, mais il n’en restait pas moins que cette clause compromettait une installation durable des Français dans l’île. Nous y reviendrons, car il ne s’agit pas ici d’un point de détail.


  Enfin, après plusieurs heures de discussion, on parvint au texte final. Le traité dit « de Fontainebleau » comprenait 21 articles. Il était assez conforme dans l’ensemble à ce que souhaitait Napoléon. En contrepartie de sa renonciation, pour lui et sa famille, à tout droit de souveraineté sur l’Empire français et le royaume d’Italie (art. 1er), les membres de la famille conservaient leurs titres et qualités « partout où ils se trouve[raient] » (art. 2). L’île d’Elbe, lieu de séjour de l’empereur, devenait une « principauté séparée qui ser[ait] possédée par lui en toute souveraineté et propriété ». Le traité garantissait aussi à l’empereur « un revenu annuel de 2 millions de francs en rentes sur le Grand Livre de France, dont 1 million réversible à l’impératrice » (art. 3). Remarquons ici que la souveraineté de l’île d’Elbe n’était pas héréditaire. Pour garantir la sécurité de l’île, toutes les puissances s’engageaient « à employer leurs bons offices pour faire respecter par les Barbaresques le pavillon et le territoire de l’île d’Elbe » (art. 4). L’impératrice se voyait accorder la propriété et la souveraineté des duchés de Parme, Plaisance et Guastalla. Son fils et sa descendance en ligne directe en hériteraient à sa mort (art. 5). Caulaincourt n’obtint donc pas la Toscane comme le souhaitait Napoléon, mais les trois duchés formaient malgré tout une jolie compensation pour sa femme et son fils.


  Un revenu net de 2 500 000 francs était réservé à la famille de l’empereur, lui aussi prélevé sur le Grand Livre de France (art. 6)26. Joséphine pouvait compter sur un revenu d’1 million de francs (art. 7). Pour le prince Eugène, il était seulement convenu qu’il recevrait « un établissement convenable hors de France », sans autre précision (art. 8). Tout ce que possédait Napoléon en France (art. 9, 10 et 11) restait à la couronne de France (propriétés, argent, titres et diamants) à l’exception de 2 millions de francs employés au versement de gratifications pour les anciens serviteurs de l’empereur. Les dettes de la Maison de l’empereur étaient garanties par le Trésor public (art. 12) et les obligations sur le Mont-de-Milan (la dette publique italienne) continuées en l’état (art. 13). Le traité autorisait aussi le « libre voyage » des souverains, de leur suite et de leurs équipages. Des officiers et des hommes d’escorte appartenant aux troupes alliées leur seraient adjoints (art. 14). Un détachement de la garde impériale française de 1 200 à 1 500 hommes était autorisé à suivre l’empereur jusqu’à son lieu d’embarquement (art. 15). Une corvette armée et les bâtiments nécessaires au transport devaient être fournis, la corvette restant ensuite la propriété de l’empereur (art. 16). Sur l’île, Napoléon pouvait conserver comme troupe armée 400 hommes « de bonne volonté » (art. 17). Les membres de sa suite ou de celle de sa famille perdraient donc la nationalité française après trois ans passés hors de France (art. 18). Les soldats polonais qui avaient servi la France avaient la faculté de rentrer chez eux en conservant armes et bagages (art. 19). Les puissances alliées signataires du traité, en l’occurrence la Prusse, l’Autriche et la Russie, étaient garantes de son application et s’engageaient aussi à le faire ratifier par la France (art. 20). Le dernier article prévoyait une ratification rapide « dans le terme de deux jours ».


  A l’aube du 11 avril, signèrent pour Napoléon Caulaincourt, Ney et Macdonald, pour l’Autriche le prince de Metternich, pour la Prusse le baron de Hardenberg et pour la Russie le comte de Nesselrode. Comme il l’avait promis, Castlereagh ne signa pas. Caulaincourt obtint cependant de lui la promesse écrite que son gouvernement formaliserait bientôt une déclaration d’accession. Le gouvernement provisoire français signa de son côté une déclaration d’adhésion garantissant l’exécution des seuls articles regardant la France27. Suite à cette signature, Caulaincourt remit aux représentants du gouvernement provisoire l’acte d’abdication signé par Napoléon. Une petite cérémonie fut même organisée à cette occasion : « Les membres du gouvernement provisoire avaient voulu donner une sorte de solennité à l’acte d’abdication ; ils avaient convoqué leurs ministres et d’autres personnes de leur parti28 », commente Macdonald. Après cette remise, Talleyrand demanda aux envoyés de Napoléon leur ralliement au nouveau régime. Ney confirma qu’il servirait désormais le roi, mais Caulaincourt et Macdonald refusèrent de se soumettre, au grand dam de l’ancien évêque d’Autun : « Talleyrand ne pouvait changer de couleur ni pâlir mais sa figure s’enfla, comme bouffie de colère et prête à éclater29. »


  Pour que le traité et surtout les déclarations annexes, celles de la France et de l’Angleterre, soient valides, il restait cependant une dernière étape, celle de la ratification en bonne et due forme par les souverains des Etats concernés. Loin d’être une simple formalité, ce processus souvent délicat pouvait tout remettre en cause. Le grand écuyer et le duc de Tarente craignaient ainsi des revirements de dernière minute. Ils eurent bien raison de se méfier, car deux pays firent traîner les choses. Le traité fut bien ratifié par le tsar le lendemain 12 avril. François Ier pour l’Autriche et Frédéric-Guillaume III pour la Prusse s’exécutèrent le 16 avril. Les Britanniques firent en revanche durer le plaisir. Le choix de l’île d’Elbe déplaisait fortement au cabinet britannique. Le Premier ministre anglais, lord Liverpool, aurait préféré l’Ecosse, les Açores ou même Sainte-Hélène (déjà) comme lieu de résidence pour l’empereur déchu30. Mais il était pour le moment difficile de tout remettre en cause sans fâcher Alexandre. Un refus aurait aussi placé le beau-père de Napoléon, l’empereur d’Autriche, dans une situation délicate. Aussi, une déclaration fut signée le 27 avril par lord Castlereagh au nom du prince régent. L’accession ne fut toutefois pas pleine et entière, la déclaration d’accession au traité se fit avec réserves, comme prévu. L’Angleterre approuvait « les stipulations relatives à la possession en toute souveraineté de l’île d’Elbe et des duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla », mais ne devait pas être « considérée comme étant, par cet acte d’accession, devenue partie cocontractante […] à aucune des autres stipulations qui y sont contenues ». Autrement dit, seules les clauses concernant la souveraineté engageaient la couronne britannique. La question des titres ou les clauses financières étaient pour le moment ignorées : « Les Anglais considérèrent que l’acceptation des stipulations territoriales du traité de Fontainebleau laissait le temps de voir venir les événement sans se lier les mains31 », opine Thierry Lentz.


  La déclaration signée par le gouvernement provisoire n’engageant pas non plus formellement le roi, Caulaincourt jugea qu’une nouvelle déclaration signée de sa main était indispensable. Louis XVIII n’était jamais intervenu dans la conclusion du traité. Or il lui revenait d’exécuter notamment les clauses financières. Pendant plusieurs jours, il ignora la demande. N’ayant aucune envie de signer, il jouait tout simplement la montre, entretenant le secret espoir qu’une fois les troupes alliées parties de France, il pourrait se soustraire à ces obligations, notamment financières, qu’on voulait lui imposer : « Après m’avoir ajourné, on me paie de mauvaises raisons ; on cherche à me circonvenir ; on voulait me persuader que l’accession du gouvernement provisoire et la garantie stipulée par les puissances contractantes devraient me suffire32 », tempêta le duc de Vicence. Fin mai, le traité de Paris qui officialisait la paix entre la France et ses anciens ennemis fut signé. Les souverains étrangers étaient donc sur le point de quitter la capitale… et Louis XVIII n’avait toujours pas répondu. Caulaincourt s’adressa une fois encore au tsar pour obtenir satisfaction. Au nom d’Alexandre, le ministre Nesselrode fit pression sur Talleyrand et menaça même de laisser les troupes russes en France jusqu’à ce que le roi signe cette déclaration. La menace produisit un effet immédiat. Dès le lendemain, le prince de Bénévent signa au nom du roi une déclaration confirmant « que les clauses du traité à la charge de la France seront fidèlement exécutées ». Celle-ci, obtenue sous la contrainte, ne valait finalement pas grand-chose. Une fois les armées russes parties de France, le roi était en réalité libre de ne pas la respecter. Le souverain de l’île d’Elbe allait bien vite le comprendre.


  Mais pour le moment, l’essentiel avait été obtenu : Napoléon avait abdiqué sans heurts et il s’apprêtait à quitter tranquillement la France pour sa petite île méditerranéenne, si proche des côtes italiennes. Cette mansuétude en étonna plus d’un : « De notre perspective, il semble incroyablement naïf de la part d’hommes aussi expérimentés que les chefs de la sixième coalition d’imaginer qu’ils pourraient se débarrasser d’un phénomène tel que Napoléon en le confinant dans une île toscane33 », remarque l’historien américain Steven Englund. Les souverains alliés étaient en réalité tout sauf naïfs. Ils étaient conscients que ce traité était dangereux pour la sécurité de l’Europe, y compris Alexandre. Alors pourquoi ce dernier, qui avait juré la perte de son plus grand ennemi, avait-il été si généreux ? L’amitié entre le tsar et Caulaincourt avait compté. Alexandre, qui détestait le mensonge, apprécia sans doute l’attitude très digne du grand écuyer de Napoléon. On était entre hommes d’honneur et cela eut son importance. Mais avant tout, la personnalité du tsar fut déterminante : « Cette magnanimité à l’égard de l’empereur déchu peut surprendre tant la lutte entre les deux empereurs a été longue et âpre ; en réalité, elle ne peut se comprendre si l’on ne prend pas en compte les codes politico-diplomatiques alors en usage, mais plus encore l’évolution psychologique et religieuse d’Alexandre Ier 34 », explique Marie-Pierre Rey. Tout à sa dévotion religieuse, Alexandre pardonna à son pire ennemi, refusant de revenir sur sa parole, malgré les conséquences que cela pourrait entraîner.


  La foi d’un homme, fût-elle celle de l’empereur de toutes les Russies, ne pouvait servir de ciment à un traité d’une pareille importance. En outre, la puissance russe était la moins concernée par les stipulations territoriales ou financières contenues dans le texte. La Prusse gardait une rancune tenace contre l’ancien empereur des Français et n’allait rien faire pour garantir son application. Les Autrichiens, qui reprenaient pied en Italie, n’appréciaient guère leur nouveau voisin. Ils allaient de surcroît tout mettre en œuvre pour que Marie-Louise restât à Vienne et ne s’installât pas dans les duchés promis. L’Angleterre n’avait même pas approuvé formellement le traité. La France considérait elle aussi que le nouveau lieu de résidence de l’empereur était trop dangereux pour la paix du continent. De plus, Louis XVIII n’avait aucune envie d’entretenir financièrement Napoléon. Au total, la France était tenue de verser pas moins de 5,5 millions de francs par an pris sur les intérêts de la dette française, ce qui revenait à augmenter celle-ci de près de 10 %35. Consentir un tel effort pour l’« usurpateur » n’était pas acceptable.


  Quant à Napoléon, il n’avait accepté ce traité que du bout des lèvres, restant persuadé que la campagne de France avait été perdue à cause de la lâcheté, voire de la trahison de certains. Il n’avait, il est vrai, subi aucune défaite directe et avait abdiqué au milieu d’une garde impériale à peine entamée. Dans ces conditions, il ne pouvait que nourrir lui aussi un certain sentiment de revanche.


  Dès l’origine, le traité de Fontainebleau contenait les germes de son futur échec.


  II 


Jours d’angoisse


   


   


   


  L’homme avait profondément changé. Les certitudes d’hier avaient laissé place à un profond désarroi. Tour à tour résigné, colérique ou abattu, Napoléon était moralement très atteint. Le choc était rude, trop rude. Même pour lui. Il n’acceptait pas sa défaite. Sans la trahison, celle de Marmont en particulier, il était persuadé qu’il aurait pu encore l’emporter – il le croira, du reste, jusqu’à sa mort. Ayant compris qu’il ne pouvait plus rester au pouvoir, il accepta de négocier les conditions de son retrait. Le traité du 11 avril lui fut dans l’ensemble favorable puisqu’il donnait droit à presque toutes ses demandes. Mais ce n’était qu’un pis-aller. Contre la promesse d’un établissement convenable et le versement de plusieurs millions, il signa l’arrêt de mort de sa dynastie et renonça à toutes ses ambitions. Cette fin était assurément indigne de sa gloire passée. Par moments, cette réalité lui était insupportable.


  Comment y échapper ? En se donnant la mort ? Peut-être. Sa vie ne tint probablement qu’à un fil au cours de la nuit du 12 avril. Il se reprit ensuite mais ses derniers jours à Fontainebleau furent pathétiques. L’abandon de ses proches serviteurs et l’arrivée des commissaires alliés furent autant d’étapes pénibles sur son chemin de croix. Il hésita de nombreuses fois à se rendre dans sa petite île et envisagea même de se rendre en Angleterre ou de reprendre la lutte armée. Mais il lui fallut se résoudre à accepter son sort. Le voyage vers l’île d’Elbe qu’il redoutait tant allait être d’une brutalité inouïe. Croyant être promis à la potence, il se lança dans une fuite éperdue pour ne pas périr. Quelques jours plus tôt, il avait pourtant voulu en finir avec la vie. Pourquoi alors ne pas se laisser prendre ? Après tant d’années de gloire, sa vie ne pouvait pas s’achever ainsi, lynché comme un vulgaire brigand. Au fond, pendant ces cruels jours d’avril 1814, Napoléon lutta désespérément pour reprendre en main sa destinée, tantôt en essayant d’en finir avec la vie, tantôt en jouant sur son instinct de conservation.


   


  La longue nuit du 12 avril


  Le 11 avril au matin, pendant qu’on négociait d’arrache-pied à Paris, le château de Fontainebleau était calme, presque désert. Les visiteurs étaient rares. Les courtisans avaient disparu. Aussi, quand une berline se présenta au poste de garde, elle fut particulièrement remarquée. En descendit le préfet du palais Bausset qui arrivait d’Orléans où il avait suivi l’impératrice. L’empereur le reçut aussitôt. Loin d’être abattu malgré la gravité des événements, il apparut plutôt serein : « Je trouvai Napoléon calme, tranquille et décidé. Son âme était trempée fortement36 », écrit l’officier de la Maison de l’empereur dans ses Mémoires. Un petit ouvrage de géographie et de statistiques traitant de l’île d’Elbe traînait sur une table. L’empereur faisait manifestement connaissance avec sa nouvelle résidence. Il semblait même trouver quelque avantage à régner sur une petite île de Méditerranée : « L’air y est sain et les habitants excellents : je n’y serai pas trop mal, et j’espère que Marie-Louise ne s’y trouvera pas mal non plus », dit-il aussi à son interlocuteur. Tout portait à croire qu’il avait accepté son sort. Les apparences étaient en réalité trompeuses.


  A deux heures, il rappela le préfet du palais. Son ton avait changé. Le propos était dur, décidé et combatif. Il ruminait la capitulation de Paris : « Il était loin d’approuver le parti qu’on avait pris de faire quitter Paris à l’impératrice. […] La seule présence de [Marie-Louise] à Paris aurait suffi pour prévenir la trahison et la défection de quelques-unes de mes troupes. Je serais encore à la tête d’une armée redoutable avec laquelle j’aurais forcé les ennemis à quitter Paris37. » Puis, à la fin de l’entretien, il sombra dans un profond abattement, regrettant même qu’une balle n’ait pas mis fin à ses jours : « Je suis un homme condamné à vivre. […] On dit qu’un goujat vivant vaut mieux qu’un empereur mort38 », soupira-t-il. Son abdication lui avait laissé un goût amer. Elle était surtout indigne de sa gloire.


  Après plusieurs jours de laborieuses négociations, Caulaincourt et Macdonald rentrèrent à Fontainebleau le 12 avril sans le maréchal Ney, déjà courtisan du nouveau régime. Les deux hommes trouvèrent l’empereur « calme et serein, bien qu’il apprît que tout était consommé39 », remarque le duc de Tarente. Caulaincourt confirme : « L’empereur nous reçut très bien et parut même satisfait de nos services40. » Il s’étonna un instant de l’absence de Ney mais, connaissant la matière humaine, il sut très vite que le maréchal avait choisi un autre parti que le sien. Caulaincourt et Macdonald lui détaillèrent point par point le résultat des négociations. Profondément résigné, Napoléon les écouta d’une oreille presque distraite. Il regretta toutefois que la Toscane n’ait pas été accordée à l’impératrice. Malgré cette déception, le reste du traité était dans l’ensemble conforme aux instructions qu’il avait données : « Il n’était pas mécontent des stipulations41. » Son calme apparent masquait un profond désespoir, comme allait le prouver la suite des événements.


  Caulaincourt eut ensuite une grande conversation avec lui. L’empereur aimait à se confier au grand écuyer. Un an et demi plus tôt, en rentrant précipitamment de Russie avec lui, il l’avait longuement entretenu des principaux événements de sa vie dans l’intimité de sa berline. Il s’était même un peu requinqué par ses propres soliloques. Mais cette fois, il n’y avait plus la moindre espérance dans ses propos. Plusieurs fois, Napoléon répéta : « La vie m’est insupportable42 ! » La situation du pays l’attristait. L’avenir de son fils aussi. Que personne ou presque ne se soit prononcé en sa faveur pour lui succéder était un véritable déchirement. Son édifice dynastique construit à la suite de ses victoires militaires s’était bel et bien écroulé. Pourtant promis à une destinée extraordinaire, le roi de Rome pouvait aujourd’hui tout au plus espérer régner un jour sur les trois petits duchés italiens concédés à Marie-Louise (l’île d’Elbe ne devait pas lui revenir à la mort de son père). Encore fallait-il que le traité de Fontainebleau soit respecté par ses signataires. Napoléon doutait déjà de la sincérité de certains d’entre eux, s’interrogeant ainsi sur l’attitude de l’Autriche qui visiblement faisait tout pour l’éloigner de sa femme et de son fils. Son triste monologue fut interrompu par l’arrivée du comte Orloff qui apportait la ratification du traité par le tsar. En le recevant, l’empereur vaincu maugréa : « A quoi bon ces ratifications, puisque ni la France ni mon fils ne recueilleront le prix de mon sacrifice43 ? »


  L’empereur avait le sentiment d’avoir renoncé trop vite, trop tôt. Et surtout, il donnait l’impression d’avoir abandonné sa dynastie et la France contre la promesse d’un climat agréable et de rentes confortables. Après avoir été le maître de l’Europe, il finissait comme un vulgaire rentier. La grande séquence historique entamée le 5 mai 1789 se terminait par une négociation menée à coups de millions. Où était la gloire dans tout cela ? « Depuis qu’il a souscrit à cet acte, il est resté mécontent de lui-même ; cette négociation diplomatique lui déplaît, elle lui paraît humiliante, il la croit inutile. Survivant à tant de grandeurs, il lui suffit de vivre désormais en simple particulier, et il a honte qu’un si grand sacrifice offert à la paix du monde soit mêlé à des arrangements pécuniaires44 », souligne son secrétaire Fain. L’idée d’être considéré comme un « goujat vivant » le hantait manifestement. Il avait pourtant souhaité, ses instructions en témoignent, obtenir un établissement digne de son rang et des moyens importants, mais il réalisait à présent que la publicité donnée à ce traité pouvait lui être dommageable. Au lieu d’un traité, un « seul cartel45 » aurait suffi avait-il d’ailleurs déclaré à Fain.


  Dans la soirée, il reprit sa conversation avec le grand écuyer, déroulant le fil de sa vie comme si la fin était proche. « Pourquoi cette espèce de testament politique ? », s’interrogea d’ailleurs le duc de Vicence. A trois heures du matin, l’empereur le rappela à nouveau. Il était au plus mal : « Dans peu, je n’existerai plus », lui confia-t-il. Parlant d’une voix très faible, il lui remit une lettre à l’impératrice qu’il venait d’écrire. Elle se terminait ainsi : « Adieu, ma bonne Louise. Tu es ce que j’aime le plus au monde. Mes malheurs ne me touchent que par le mal qu’ils te font. Toute la vie tu aimeras le plus tendre des époux. Donne un baiser à ton fils. Adieu, ma Louise. Tout à toi46. » Subitement, il commença à hoqueter puis fut pris de violentes nausées. Caulaincourt écrit : « Sa peau était sèche, froide ; elle était, par moments, couverte d’une sueur glaciale : je crus qu’il allait rendre le dernier soupir dans mes bras47. » Le duc de Vicence appela aussitôt du secours. Napoléon souffrait de plus en plus et vomissait violemment.


  A voix basse, il avoua avoir pris un poison à base d’opium que lui avait donné le baron Yvan pendant la campagne de Russie et « dont la dose était suffisante pour tuer deux hommes ». Napoléon avait cependant dilué cette solution mortelle dans de l’eau. Yvan, qui était justement au palais, rejoignit Caulaincourt. L’empereur le supplia d’abréger ses souffrances mais Yvan s’y refusa. Les nausées reprirent de plus belle. Le premier valet de chambre Constant et le chambellan de service, le comte de Turenne, entrèrent alors dans la chambre. Devant eux, Napoléon insista de nouveau pour qu’Yvan lui donne de quoi en finir. Le chirurgien protesta et partit sans jamais reparaître. Au fil des minutes, les souffrances de l’empereur, encore fortes par moments, s’apaisèrent peu à peu. La crise était passée. Cette préparation vieille de deux ans n’était apparemment plus mortelle.


  La tentative de suicide de Napoléon cette nuit-là est aujourd’hui remise en cause : « Il est étonnant qu’on lui ait préparé pour échapper éventuellement aux Cosaques, un poison difficile à absorber puisqu’il se délayait dans de l’eau48 », s’interroge par exemple Pierre Hillemand, membre de l’Académie de médecine. Plusieurs questions restent ouvertes : la préparation qu’il absorba était-elle devenue inoffensive ? Ses vomissements l’ont-ils sauvé ? A-t-il regretté son geste en appelant auprès de lui Caulaincourt ? Etait-ce une mise en scène ? La Maison médicale de l’empereur comptait plusieurs pharmaciens. L’un d’entre eux aurait pu lui administrer un contre-poison ou un vomitif. Pourquoi aucun d’eux ne fut-il appelé ? La « fuite » d’Yvan pose également problème. Comment imaginer que ce chirurgien qui en avait vu bien d’autres sur les champs de bataille ait ainsi déserté ?


  Deux autres serviteurs de l’empereur, Fain et Constant, témoignèrent également. Publié avant les autres (son Manuscrit de 1814 fut édité en 1823), le premier n’était pas présent dans la chambre mais se souvint d’une grande agitation cette nuit-là : « Le silence des longs corridors du palais est tout à coup troublé par des allées et venues fréquentes. Les garçons du château montent et descendent ; les bougies de l’appartement intérieur s’allument ; les valets de chambre sont debout. On vient frapper à la porte du docteur Yvan, on va réveiller le grand maréchal Bertrand, on appelle le duc de Vicence, on court chercher le duc de Bassano qui demeure à la chancellerie ; tous arrivent et sont introduits successivement dans la chambre à coucher49. » L’empereur semble-t-il était au plus mal : « La curiosité prête une oreille inquiète ; elle ne peut entendre que des gémissements et des sanglots qui s’échappent de l’antichambre, et se prolongent sous la galerie voisine50. » Il vit aussi Yvan quitter précipitamment le château. Quand il demanda ce qui s’était passé, on lui raconta que le valet de chambre de service qui couchait devant sa porte, probablement Pelard, avait vu l’empereur délayer quelque chose dans de l’eau avant de le boire. Il apprit aussi que quelques instants plus tard, la douleur fut si intense que Napoléon fut obligé d’avouer son geste et appela ses serviteurs les plus intimes. En entendant l’empereur se plaindre que la potion ne soit pas efficace, Yvan, lui dit-on, aurait alors « perdu la tête » et se serait enfui. Fain ne fut pas totalement convaincu par les confidences qu’il recueillit. Dans la conclusion de son récit, il relativisa nettement la portée de l’événement : « Ce qui vient de se passer est le secret de l’intérieur… Quoi qu’il en soit, dans la matinée du 13, Napoléon se lève et s’habille comme à l’ordinaire. »


  Le premier valet de chambre Constant n’eut pas la même prudence dans ses Mémoires, se présentant même comme un témoin de premier ordre : « Je dormais assez profondément lorsque, à minuit, je fus réveillé par M. Pelard qui était de service. Il me dit que l’empereur me demandait, et en ouvrant les yeux, je vis sur sa figure un air d’effroi dont je fus consterné. […] M. Pelard ajouta : “L’empereur a délayé quelque chose dans un verre, et il l’a bu.” J’entrai dans la chambre de Sa Majesté en proie à des angoisses qu’il est impossible de se figurer51. » Au chevet de l’empereur, il crut entendre ses dernières paroles : « Constant, me dit-il d’une voix tantôt faible et tantôt violemment saccadée, Constant, je vais mourir !… Je n’ai pas pu résister aux tourments que j’éprouve, surtout à l’humiliation de me voir bientôt entouré des agents de l’étranger !… On a traîné mes aigles dans la boue !… Ils m’ont mal connu !… Mon pauvre Constant, ils me regretteront quand je ne serai plus !… Marmont m’a porté le dernier coup. Le malheureux !… Je l’aimais !… L’abandon de Berthier m’a navré52 ! »


  A la lecture de cette longue tirade attribuée à l’empereur, on reste cependant un peu sceptique. Les Mémoires de Constant furent rédigés par des « teinturiers » (aujourd’hui nous disons des « nègres »), ce qui les rend éminemment suspects. Son récit semble en effet fabriqué de toutes pièces et conçu pour les amateurs de l’épopée. Il s’y attribue le beau rôle, comme souvent dans ses écrits. On a un peu l’impression que les auteurs de ces « Mémoires » ont repris ce qui se disait à l’époque tout en y ajoutant la présence « essentielle » du premier valet de chambre qui aurait ainsi veillé l’empereur jusqu’à son réveil en pleine forme le lendemain matin53. Sujet à caution, le texte de Constant ne peut donc être retenu en l’état. En défaveur de la thèse du suicide, nous versons aussi au dossier la discussion recueillie par Bertrand avec Napoléon en avril 1818 à Sainte-Hélène. En évoquant avec lui les généralités du suicide, Bertrand lui suggéra qu’il aurait « dû se tuer » en faisant allusion à la nuit du 12 au 13 avril54. En tenant de tels propos, il dément indirectement la tentative de suicide. L’empereur lui aurait d’ailleurs répondu dans le même sens : « Je pouvais me tuer à Fontainebleau, sans doute, mais c’était une lâcheté, parce que je ne pouvais pas supporter mon malheur55. »


  En 1820, d’après Montholon, Napoléon aurait cependant exactement déclaré le contraire : « Depuis la retraite de Russie je portais sur moi du poison suspendu au cou dans un sachet de soie. C’est Ivan qui l’avait préparé par mon ordre, dans la crainte d’être enlevé par les Cosaques… Ma vie n’appartenait plus à la patrie. Les événements de ces derniers jours m’en avaient rendu le maître. Pourquoi tant souffrir ? me dis-je, et qui sait si ma mort ne replacerait pas la couronne sur la tête de mon fils ? La France serait sauvée. Je n’hésitai pas. Je sautai à bas de mon lit, et, délayant le poison dans un peu d’eau, je le bus avec une sorte de bonheur. Mais le temps lui avait ôté sa valeur. D’atroces douleurs m’arrachaient quelques gémissements ; ils furent entendus, des secours m’arrivèrent. Dieu ne voulait pas que je mourusse encore56. » La confession de Napoléon, comme le récit de Constant, ressemble à une reconstitution. Ecrits tardivement à partir de notes et d’emprunts au Mémorial, l’ouvrage de Montholon n’est pas aussi fiable que les relations de Fain et de Caulaincourt. Il est d’ailleurs tout à fait possible qu’il se soit servi des Mémoires de Constant parus en 1830 pour rédiger cette partie de ses souvenirs.


  Entre le récit suspect de Constant, la relation ambiguë de Fain, la conversation rapportée par le grand maréchal, la confession recueillie par Montholon et le récit circonstancié de Caulaincourt, on se perd en conjectures, sans parler de tous ceux qui donnèrent leur avis sans être à Fontainebleau cette nuit-là57. Même si nous soupçonnons Caulaincourt d’avoir un peu grossi son rôle (« déviance » classique chez tous les auteurs de Mémoires), sa version nous semble malgré tout la plus crédible. Car, en dépit des interrogations qui demeurent, il paraît établi que Napoléon commit cette nuit-là un geste désespéré. Sa lettre à Marie-Louise prouve en tout cas une grande détresse. Il ne faut cependant pas se méprendre sur le terme « adieu », car Napoléon terminait habituellement ainsi ses lettres à l’impératrice. Il répète néanmoins cette formule à deux reprises, ce qui est moins fréquent. Il ne lui avait jamais écrit non plus : « Tu es ce que j’aime le plus au monde. » Ce « je t’aime » sonnait comme un nouvel adieu. En outre, le lendemain matin, il ne semblait pas au mieux de sa forme.


  Le 13 avril, il était prévu qu’il signe le traité de Fontainebleau et qu’il reçoive le comte Orloff et le maréchal Macdonald. A neuf heures du matin, les huissiers ouvrirent les portes de son grand cabinet. En entrant, le duc de Tarente comprit que quelque chose n’allait pas :


   


  Les ducs de Bassano et de Vicence étaient avec l’empereur ; celui-ci, assis devant la cheminée, vêtu d’une simple robe de chambre de basin, les jambes nues, en pantoufles, le cou découvert, la tête entre les deux mains, les coudes appuyés sur les genoux ; il ne bougea point lorsque j’entrai, quoique annoncé à haute voix ; il paraissait profondément absorbé. Après quelques minutes d’attente silencieuse, le duc de Vicence lui dit : « Sire, le maréchal duc de Tarente est à vos ordres ; il est important qu’il reparte pour Paris. » Sa Majesté parut sortir d’un rêve ; surpris de me voir, il se leva et me tendit la main en s’excusant de ne m’avoir point entendu entrer. A peine eut-il découvert sa figure que je fus frappé de son altération ; son teint était jaune et olivâtre. « Est-ce que votre majesté est souffrante ? » lui dis-je. « Oui, répondit l’empereur ; j’ai été fort indisposé cette nuit58. »


   


  Après une ultime hésitation, Napoléon accepta de signer et Macdonald put ensuite repartir avec la signature qu’attendaient les Alliés. Caulaincourt et Maret avaient réussi à remettre l’empereur sur pied. En milieu de matinée, il allait déjà un peu mieux. Il écrivit à Marie-Louise avant d’être réconforté par la belle fidélité de son grand maréchal du palais, le général Bertrand, qui était volontaire pour le suivre à l’île d’Elbe. Ce geste de dévouement le toucha comme il le confia « avec émotion » à Caulaincourt. Il était maintenant plus serein : « J’ai pris mon parti. […] Je vivrai puisque la mort ne veut pas plus de moi dans mon lit que sur le champ de bataille. Il y aura aussi du courage à supporter la vie après de tels événements. J’écrirai l’histoire des braves59. » Regrettant ce qu’il avait fait, il s’inquiéta des conséquences de son geste. On pouvait croire à un aveu de faiblesse de sa part. Comme il le craignait, la nouvelle s’était déjà répandue. Roustam, qui n’était pas de service au palais cette nuit-là, confirma : « Le bruit courait, au château, que l’empereur avait voulu se détruire avec du charbon60. » Mais dans une période aussi troublée, les rumeurs de ce genre abondaient. Deux jours avant, certains le croyaient d’ailleurs déjà mort : « Le bruit de la mort de l’empereur circulait au château et se trouvait dans toutes les bouches61 », témoigna Anatole de Montesquiou alors à Orléans avec l’impératrice. Dans le tumulte des événements, la nouvelle du suicide de l’empereur fut sans doute accueillie comme un bruit sans fondement – il en existait beaucoup – et par conséquent vite oubliée.


   


  Le vent avait tourné, les girouettes aussi…


  Après la nuit mouvementée du 12 au 13 avril, le château de Fontainebleau retomba dans le plus grand calme. Factus est unus ex nobis (« il est devenu l’un des nôtres », dit l’Ecriture). Chaque étage du palais respirait la fin de règne : « Napoléon n’est déjà plus qu’un simple particulier. Il vit retiré dans le coin du palais qu’il habite. S’il quitte quelques instants sa chambre, c’est pour se promener dans le petit jardin qui est renfermé entre l’ancienne galerie des Cerfs et la chapelle. Toutes les fois qu’il entend une voiture rouler dans les cours, il demande si ce n’est pas Berthier qui revient, ou quelques-uns de ses anciens ministres qui arrivent pour lui faire leurs adieux. Il s’attend à revoir Molé, Fontanes, et tant d’autres qui lui doivent un dernier témoignage d’attachement : personne ne vient ; Napoléon reste seul avec le petit nombre de serviteurs qui ont résolu de rester auprès de sa personne jusqu’au dernier moment62 », écrivit Fain. Le trésorier Peyrusse remarqua le même abandon : « Le palais est désert. L’empereur est seul avec le petit nombre de serviteurs qui ont résolu de s’attacher à sa nouvelle destinée. La foule s’est écoulée. Les ducs de Vicence, de Bassano, le général Flahaut, le colonel Montesquiou et le baron de Bausset continuent à rendre à Sa Majesté leurs derniers devoirs63. »


  Nous ne détaillerons pas ici la longue cohorte de ceux qui laissèrent là l’empereur. Trois d’entre eux méritent cependant quelques développements : Berthier, Constant et Roustam. Depuis de longues années, ils appartenaient au cercle le plus intime, celui qui recevait les premiers ordres, ils côtoyaient Napoléon quasi quotidiennement. Aussi, leurs renoncements furent sans doute parmi les plus cruels pour un homme qui voyait son univers entier s’écrouler. Le premier, chef d’état-major de la Grande Armée et vice-connétable, quitta l’empereur le 13 pour ne jamais reparaître devant lui. Il resta encore à Fontainebleau jusqu’au 17 avril mais en prenant bien soin d’éviter le palais. Quand l’empereur l’invita à le suivre, son parti était déjà pris : « C’était une grande preuve d’amitié ; mais quelque affection qu’ait eue Berthier pour le grand homme qui lui témoignait une si vive sympathie, il n’y put s’y résoudre64 », note un de ses biographes. Ce dernier excuse le maréchal en soulignant son âge (il avait 61 ans) et son extrême état de fatigue (trente-trois ans de campagnes dont dix-huit avec Napoléon). Il oublie cependant de rappeler la grande fortune amassée tout au long de ces années. Berthier, qui menait grand train, n’avait aucune envie de se retrouver errant dans une misérable sous-préfecture et de devoir renoncer aux ors de ses palais pour de « pauvres » demeures bourgeoises. Pour ne pas avoir à se justifier, il préféra s’éclipser dans la plus grande discrétion, prétextant des impératifs de service plutôt commodes en la circonstance : « Il n’osa pas non plus répondre par un refus », remarque ce même biographe décidément bien compréhensif avec lui.


  Mort en 1815, Berthier n’a pas eu le temps d’écrire ses Mémoires et de justifier son attitude devant la postérité, contrairement aux deux autres. Dans leurs écrits, ils confessent sans peine leur départ précipité et sans gloire. « Je résolus de fuir65 », concéda Roustam. Quant à Constant, ce fut par cette simple phrase plutôt sèche qu’il fit connaître sa décision au grand maréchal Bertrand : « Monseigneur, je vous prie de bien vouloir faire savoir à Sa Majesté que je ne le suivrai pas66. » Pourquoi ces abandons si soudains ? Les deux hommes ont trouvé des explications bien différentes. En restant très proche de Napoléon, Roustam craignait d’être accusé de son meurtre s’il tentait encore de se suicider. Cette perspective lui fit « perdre la tête », écrit-il. Nul n’est forcé de le croire, mais on ne dispose pas d’une autre explication. De son côté, Constant prétend avoir été soupçonné de vol par son maître. Napoléon lui aurait reproché un manque de 100 000 francs dans sa petite cassette (qui servait à ses menues dépenses). Il avoue dans ses Mémoires avoir effectivement enterré cette somme dans un bois, mais sur instruction du secrétaire Fain. Oubliant cette circonstance, l’empereur l’aurait alors injustement mis en cause, ce qui l’affligea : « J’étouffais de rage en songeant que l’on avait pu suspecter ma probité, moi qui servais depuis quatorze ans l’empereur avec un désintéressement poussé jusqu’au scrupule67. » Les deux employés de la Chambre expliquent aussi avoir regretté leur décision un peu hâtive. Quand ils se présentèrent à nouveau au palais dans l’espoir de suivre l’empereur, il était trop tard car leur maître était déjà parti. Quel dommage…


  On sourit en lisant les justifications plutôt tortueuses de ces deux hommes. Elles n’ont du reste pas convaincu grand monde. N’accablons cependant pas trop Berthier, Roustam et Constant. S’ils n’ont certes pas réussi leur sortie, ils furent loin d’être les seuls à s’être éclipsés ainsi. Même si d’autres se sont comportés plus dignement, ils n’ont pas pour autant suivi leur maître en exil. Le grand écuyer Caulaincourt par exemple refusa de se rendre à l’île d’Elbe et se retira dans sa campagne68. Le grand chambellan Montesquiou ne fut pas non plus du voyage (sa femme était cependant aux côtés de l’impératrice). Parmi les officiers de la Maison civile, seuls deux (on en comptait 164 en 1812) demandèrent à suivre l’empereur : les fourriers Baillon et Deschamps, d’un rang en outre assez subalterne. Aucun chambellan, gouverneur, écuyer, aumônier, préfet du palais, maître de cérémonie ne partit avec Napoléon. Une quarantaine d’employés (sur un total de plus de 3 000) continuèrent de le servir.


  Les 2 millions promis par le traité de Fontainebleau ne permettaient pas de toute façon d’entretenir une suite nombreuse. Napoléon était au fond victime de son propre système. Après avoir gavé d’or et de titres serviteurs et officiers – Berthier recevait 1 million de francs par an –, il n’avait désormais plus les moyens d’une telle générosité. Cela explique pour une bonne part que les candidats au départ aient été si peu nombreux. D’autant que l’effort demandé était important. Le traitement qu’accordait Napoléon à son secrétaire devait être réduit de 25 000 à 4 000 francs et celui du grand maréchal Bertrand amputé de près de 50 %, passant de 40 000 à 25 000 francs. En outre, la fortune personnelle de l’empereur avait encore diminué depuis que les agents du gouvernement provisoire avaient fait main basse sur le Trésor de la Couronne que détenait Marie-Louise : 16 millions de francs avaient disparu69. Peyrusse apprit la nouvelle à son maître le 17 avril : « La contrariété qu’éprouvait l’empereur, en apprenant l’enlèvement de tout le Trésor de la Couronne, fut visible. Les traits de son visage se contractèrent ; leur altération m’affecta profondément70. » Il lui restait malgré tout 4 millions de francs, ce qui suffisait en principe pour un « simple particulier », mais était bien insuffisant pour entretenir une maison et une garnison dignes d’un souverain, même en exil.


  Deux absences furent particulièrement douloureuses pour Napoléon : celles de sa femme et de son fils. L’impératrice et le roi de Rome avaient quitté Paris le 29 mars pour rejoindre Blois. Tout à ses manœuvres militaires et diplomatiques, l’empereur n’essaya pas tout de suite de les retrouver. Il croyait son épouse plus utile politiquement au contact de ses ennemis, la pensant notamment capable d’influencer le chancelier autrichien Metternich. Mais il lui fallut rapidement déchanter : « Alors qu’il avait tenté de faire jouer à son épouse une carte politique, il savait désormais que cette carte n’était plus un atout, voire qu’elle perdait chaque jour un peu plus de sa valeur71 », commente Thierry Lentz. Son indécision lui fut fatale. Il ne le savait pas encore mais il ne reverrait jamais plus Marie-Louise et l’Aiglon. Quand il leur demanda de venir à Fontainebleau le 15 avril, il était trop tard. Le chancelier d’Autriche avait habilement manœuvré et facilement convaincu une impératrice épuisée de s’installer à Rambouillet pour y retrouver son père. Quand l’empereur François reçut sa fille, il lui proposa de venir se reposer à Vienne, ce qu’elle accepta sans trop réfléchir.


  Napoléon apprit la nouvelle par une lettre de son beau-père (entièrement dictée par Metternich) au ton faussement aimable : « Je me suis décidé à lui proposer de se rendre à Vienne pour quelques mois au sein de sa famille. Elle a trop grand besoin de calme et de repos et Votre Majesté lui a donné trop de preuves de véritable attachement pour que je sois convaincu qu’elle partage mes vœux à cet égard et qu’elle approuvera ma détermination. Rendue à la santé, ma fille ira prendre possession de son pays [Parme], ce qui la rapprochera tout naturellement du séjour de Votre Majesté72. » Bel exemple de cynisme : le piège était en train de se refermer sur la femme et l’enfant. En les éloignant, il serait désormais plus facile d’en finir avec ce mariage devenu embarrassant pour les Autrichiens. L’empereur ne protesta pas et consentit au repos forcé de son épouse. Le 17, il lui écrivit ces quelques mots : « Tâche d’aller de suite aux eaux d’Aix que l’on m’a dit que Corvisart t’avait conseillées. Porte-toi bien, conserve ta santé pour ton meilleur ami et pour ton fils qui a besoin de tes soins. Je vais partir pour l’île d’Elbe d’où je t’écrirai. Je ferai tout aussi pour te recevoir73. » Après tant d’épreuves, il était temps de s’accorder mutuellement un peu de répit. Napoléon ignorait encore que pour lui le pire était à venir.


   


  Les derniers jours en France


  Le 16 avril, il confia à Joséphine son projet d’écrire sur sa destinée et il semblait soulagé : « Je ne vous répéterai jamais ce que je vous disais ; je me plaignais alors de ma situation, aujourd’hui je m’en félicite, j’ai la tête et l’esprit débarrassés d’un poids énorme ; ma chute est grande, mais au moins elle est utile, à ce qu’ils disent. Je vais dans ma retraite substituer la plume à l’épée. L’histoire de mon règne sera curieuse ; on ne m’a vu que de profil, je me montrerai tout entier74. » Puis sa plume s’anima à nouveau en pensant aux « traîtres » à sa couronne : « J’ai comblé de bienfaits des milliers de misérables ! Qu’ont-ils fait dernièrement pour moi. Ils m’ont trahi, oui, tous. » Puis, dans un bref post-scriptum, il avoua sans détour son mal-être : « J’attends de vos nouvelles à l’île d’Elbe ; je ne me porte pas bien. » Après des premières lignes plutôt rassurantes, le désespoir reprit le dessus. Dans quelques jours, il allait affronter une épreuve qu’il redoutait tant : le départ du château et un véritable saut vers l’inconnu.


  Dans la nuit suivante, quatre commissaires étrangers se présentèrent aux grilles du château de Fontainebleau. Avaient été désignés pour garantir la bonne exécution du traité de Fontainebleau : le général autrichien Koller, le comte prussien Waldburg-Truchsess, le général russe Schouvaloff et le colonel britannique Campbell. L’empereur les reçut aimablement le lendemain et les renvoya vers le grand maréchal pour régler avec lui les modalités pratiques du voyage vers l’île d’Elbe. On avait à peine commencé les discussions qu’une nouvelle vint tout compromettre. Le nouveau ministre français de la Guerre, le général Dupont, avait donné l’ordre de désarmer les places fortes de l’île d’Elbe et d’y enlever les canons qui s’y trouvaient. Partant, c’était une île sans défenses qui était promise à Napoléon. Cette décision était inacceptable. L’empereur annonça qu’il ne partirait pas si cet ordre n’était pas annulé. Les commissaires s’engagèrent à faire tout ce qui était possible pour faire changer d’avis le gouvernement français. Avec cette promesse, le départ resta fixé au 20 avril au matin. L’itinéraire (mis au point par Metternich) fut arrêté et les relais de poste furent organisés par le gouvernement provisoire.


  La question du désarmement de l’île d’Elbe n’était peut-être qu’un prétexte. Napoléon redoutait le moment du départ et ce voyage ne lui disait rien qui vaille. Depuis plusieurs jours, il ruminait ses angoisses. Il avait avoué ses craintes à Caulaincourt la nuit de sa tentative de suicide : « Il se voyait menacé par des assassins, tous les moyens devant paraître bons aux traîtres qui l’avaient abandonné pour débarrasser les Bourbons de lui ; on ne le laisserait pas arriver à l’île d’Elbe75. » Le 16 avril, Bertrand confia au commissaire britannique Campbell que « l’empereur était très anxieux de quitter Fontainebleau lors de son voyage et voulait voyager le plus incognito possible76 ». D’après le grand maréchal, il préférait embarquer à Piombino (ville italienne proche de l’île d’Elbe) plutôt qu’à Saint-Tropez. La traversée maritime le tourmentait : ne serait-il pas obligé de rester en mer trop longtemps, si d’aventure il ne pouvait tout de suite débarquer sur l’île d’Elbe ? Sa sécurité était-elle assez garantie contre d’éventuels pirates ? Ne risquait-on pas une tempête si son navire errait en Méditerranée ? Le 18 avril, des rumeurs inquiétantes accrurent ses craintes : « Le bruit courait à Paris que, trouvant trop d’inconvénients à le laisser libre si près de la France et de l’Italie, les Bourbons et même l’Autriche, sur l’instigation du duc d’Otrante, s’étaient décidés à s’assurer de sa personne, qu’on le transporterait dans une colonie éloignée. […] L’empereur était inquiet et avec raison77. »


  Comme tout chef d’Etat, Napoléon avait vécu entouré et protégé pendant quinze ans. On veillait sur lui en permanence même si les mesures de sécurité n’étaient pas toujours ostensibles. La garde impériale et le personnel de sa Maison n’étaient jamais loin. En outre, il avait toujours été maître de ses mouvements. En quittant Fontainebleau, il allait devoir pour partie s’en remettre à ses anciens ennemis pour sa sécurité alors que la France grouillait désormais de partisans du roi farouchement hostiles à sa personne. Lui qui avait toujours tout contrôlé allait vers l’inconnu. Cette situation ne pouvait que le déstabiliser encore un peu plus. Le 20 avril à neuf heures du matin, tout était prêt pour son départ, mais il hésitait encore. L’absence de sa femme et de son fils ou la question de l’armement de l’île d’Elbe continuaient d’occuper ses pensées. Il en discuta de nouveau avec Koller et Campbell pendant près de deux heures78. Au fil des minutes, il était de moins en moins décidé à se mettre en route. Voyant les grenadiers de la Garde rassemblés dans la cour, il se demanda devant des commissaires médusés s’il ne valait pas mieux continuer le combat et revenir sur son abdication. Il était prêt à tout pourvu qu’il ne parte pas pour l’île d’Elbe, quitte à se rendre en… Angleterre. Soudain, un aide de camp frappa à la porte : « Qu’est-ce ? dit l’empereur – Sire, le grand maréchal me charge de dire à Votre Majesté que tout est prêt pour son départ et qu’il est onze heures. – Ah ! Voilà du nouveau ! Est-ce qu’il me connaît si peu ? Depuis quand suis-je subordonné à la montre du grand maréchal79 ? » Ramené brusquement à la réalité par l’irruption de cet officier, il se décida enfin à sortir de ses petits appartements.


  La scène des adieux à la Garde est célèbre. Le tableau de Monfort l’a immortalisée. Ce mercredi 20 avril à onze heures trente, le discours prononcé par Napoléon fut poignant. Ses paroles résonnèrent à l’oreille des braves. Après s’être tu, il embrassa le drapeau et monta dans une berline spécialement aménagée pour lui, une dormeuse. Le convoi était composé de douze cavaliers qui ouvraient la route, suivait la berline du général Drouot et des officiers supérieurs, venait immédiatement derrière la dormeuse de l’empereur avec à son bord le général Bertrand et enfin fermaient la marche cinquante ou soixante cavaliers, les quatre voitures des commissaires alliés et huit voitures emmenant les serviteurs (dont Peyrusse, le secrétaire Rathery, les fourriers Baillon et Deschamps, le chasseur Noverraz). L’allure du cortège était plutôt disparate : « Sa suite se compose de douze voitures de toute espèce et très peu élégantes80 », écrivit un témoin de son passage. Les premières étapes furent franchies sans difficulté. Après Nemours et Montargis, l’empereur coucha à Briare à l’hôtel de la Poste. Six cents grenadiers de la Garde choisis pour l’accompagner à l’île d’Elbe et commandés par le général Cambronne l’y attendaient. Ils lui rendirent les honneurs avant d’emprunter une autre route. Ils n’allaient rejoindre l’île d’Elbe qu’un mois plus tard.


  Dès les premiers relais de poste, on manqua de chevaux. Il en fallait chaque fois soixante et, malgré les ordres du gouvernement provisoire, il était difficile de disposer d’autant de chevaux frais. Le convoi se sépara alors en deux : cinq voitures partirent en avant et neuf autres, dont celle de Napoléon, suivirent à distance81. Ce point de détail eut son importance sur la suite des événements. Désormais, dans chaque ville ou village traversé, on allait être prévenu du passage imminent de l’empereur. Avec cinq voitures peintes aux armes impériales ouvrant la route, la discrétion n’était en effet plus de mise. Mais à ce moment du voyage, cela n’avait encore aucune importance. Napoléon quitta la ville de Briare à midi, direction Nevers où il arriva dans la soirée. Sur son passage, il fut chaudement acclamé. A Nevers, ses partisans étaient encore nombreux, ce que releva le commissaire prussien : « L’accueil que l’on nous fit en cet endroit fut le même qui nous avait été fait dans les villes précédentes ; on jurait après nous, on nous adressait mille invectives jusque sous nos fenêtres, tandis qu’au contraire on ne se lassait pas de crier “vive l’empereur82 !” » L’escorte militaire composée de soixante cavaliers de la Garde s’arrêta peu après Nevers. Des cavaliers étrangers prirent le relais. Le lendemain soir à Roanne, le major autrichien Clamm apporta une bonne nouvelle : le gouvernement provisoire renonçait à désarmer l’île d’Elbe et acceptait de lui laisser « la propriété de tout ce qui était relatif à la défense militaire de l’île ».


  Le 23 avril à onze heures du soir, la voiture de Napoléon traversa la ville de Lyon au grand galop. L’escorte autrichienne qui l’accompagnait depuis Varennes fut renvoyée à sa demande : « Vous voyez bien que je n’en ai aucunement besoin83 », aurait-il dit au commissaire prussien. En tout cas, le convoi était désormais sans protection. Napoléon arriva à Vienne le 24 au matin et rencontra le maréchal Augereau vers midi. La conversation émaillée de reproches tourna court. Quand l’empereur remonta en voiture, le maréchal ne se découvrit même pas pour le saluer et fit même un « geste méprisant84 ». Augereau n’avait jamais été un chaud partisan du régime napoléonien. En fin d’après-midi, le petit convoi entra à Montélimar. L’accueil fut déjà un peu différent : « Toute la ville court à la suite des voitures et entoure les environs de l’hôtel de la Poste qui est bientôt rempli de curieux dont sont inondés les corridors, les escaliers de l’hôtel susdit. On entend par-ci, par-là des cris de “Vive l’empereur !” et on a remarqué qu’ils ont frappé et fixé son attention85 », témoigna un employé de la sous-préfecture. La foule enthousiaste des premiers jours avait disparu pour laisser place à des attroupements de badauds pas encore hostiles mais indifférents.


  Au souper, Napoléon conversa longuement avec le propriétaire de l’hôtel, lui posant comme à son habitude une foule de questions. La situation en Provence commençait à l’inquiéter et notamment « son passage par Avignon dont les habitants sont extrêmement exaltés contre lui et qu’il sait avoir traîné son buste dans la boue86 ». Ce soir-là, il rencontra aussi le sous-préfet Gaud-Roussillac venu le saluer : « [Il] me demanda si les routes étaient bonnes jusqu’à Avignon. Il me demanda des renseignements sur ce qui s’était passé à Marseille et dans le Midi : ces demandes me parurent relatives à sa sécurité personnelle87. » Très embarrassé, le sous-préfet lui confirma que la Provence s’agitait bel et bien à l’annonce de son passage. Il était d’ailleurs temps qu’il quitte Montélimar, sa présence commençait à troubler la quiétude de cette petite ville : « A neuf heures il remonta en voiture : malgré la grande affluence de spectateurs, l’ordre ne fut point troublé. Il n’y a eu de répréhensible que quelques cris isolés de “Vive l’empereur !” poussés par quelques militaires auxquels les habitants et les dames répondirent par les cris de “Vive le roi !”88. »


  La Provence avait toujours été assez hostile au régime impérial. Terre royaliste par excellence, cette région avait en outre particulièrement souffert des effets du blocus continental, la ville de Marseille notamment. Les relais de poste ayant été avertis du passage prochain de Napoléon, la nouvelle de son arrivée s’était répandue dans toutes les villes étapes le long de la vallée du Rhône. Les agents royalistes, les sympathisants de la cause royale et tout ceux qui détestaient Napoléon pour une raison ou pour une autre avaient ainsi eu plusieurs jours devant eux pour « chauffer à blanc » les populations. Tous attendaient donc son passage avec la plus grande impatience. Les cinq voitures parties en avant excitèrent davantage les esprits comme en témoigne un manuscrit de l’époque : « On savait déjà que l’empereur devait se rendre à l’île d’Elbe. Le dimanche 24 avril, trois voitures arrivèrent au Palais-Royal [d’Avignon] décorées aux armes impériales. Le bruit se répand de suite que l’empereur est arrivé : le rassemblement se forme, on ouvre les voitures et on le cherche inutilement. On apprend qu’elles ne sont remplies que de gens de sa suite ; on les interroge, et ils répondent que Bonaparte doit passer dans la nuit ou le lendemain […]. La nouvelle que l’on venait d’apprendre du prochain passage de l’empereur occasionna une fermentation considérable. Une quantité d’hommes armés et capables de tout entreprendre passa la nuit aux environs de la place de la Comédie, et il est vraisemblable que, si l’empereur fût arrivé, il périssait dans Avignon89. »


  L’atmosphère devenant de plus en plus pesante, le convoi força l’allure et roula de nuit. Au passage d’Orange, des cris hostiles furent entendus dès trois heures du matin. Il était prévu d’arriver à Avignon très tôt pour éviter les ennuis. Le relais dans cette ville avait en outre été soigneusement préparé par le maire. Pour plus de précautions, des chevaux frais attendaient le convoi à l’extérieur de la ville, mais cette ruse ne trompa personne. Napoléon était attendu de pied ferme. Les voitures arrivèrent à six heures. Malgré les précautions prises, « l’empereur trouva un peu en avant d’Avignon […] beaucoup de peuple rassemblé, qui l’attendait à son passage, et qui nous accueillit aux cris de “Vive le roi ! Vivent les Alliés ! A bas Nicolas [sobriquet attribué à l’empereur] ! A bas le tyran, le coquin, le mauvais gueux !…” Cette multitude vomit encore contre lui mille invectives90 ». Les commissaires alliés furent obligés de s’interposer. Le commandant de la garde urbaine et ses hommes parvinrent tant bien que mal à contenir la foule exaltée. Dans la fureur générale, on changea les chevaux en toute hâte et avant que la situation ne dégénère la voiture impériale partit « au grand galop ».


  Après Avignon, on relaya dans la petite ville d’Orgon. Le drame fut évité de peu. Le voyage changea alors complètement de nature pour sombrer dans la plus grande confusion. Dans une lettre écrite à chaud, le commissaire russe Schouvaloff résuma ainsi la situation nouvelle :


   


  Les détails de notre voyage depuis Lyon jusqu’ici, mon cher comte, sont à faire dresser les cheveux sur la tête et à faire crever de rire, tout à la fois. […] En arrivant je vis à l’entrée du village une foule énorme autour d’une potence extrêmement élevée, avec l’échelle et tout ce qui tient à la chose : un militaire tout ensanglanté était pendu. Une inscription était sur son estomac et contenait des injures atroces contre Napoléon, et le mannequin pendu devait donc le représenter ; à peine se fut-on arrêté pour relayer, que je vois une populace ivre de haine, et quelques-uns de vin, hommes, femmes, enfants, vieillards, hurlant comme des cannibales et grimpant sur la voiture où était Napoléon avec le comte Bertrand, lui montrant les poings ; leurs cris en provençal signifiaient « Ouvrez les portières ! » « Tirons-le de là ! » « Qu’il soit pendu ! » « Qu’il ait la tête coupée ! » « Qu’il soit mis en pièces tout à l’heure ! ». Les portières étaient fermées à clef. Nous nous jetâmes hors de nos calèches, le général Koller, moi, M. de Clamm. Koller fut pris au collet, mais parvint à dégager le côté gauche de la voiture. Je me jetai sur la droite, en uniforme brodé et la cocarde russe bien en évidence ; je commençai par distribuer des coups de poing à droite et à gauche, en criant cependant que j’étais russe, pour n’avoir pas l’honneur de figurer comme le mannequin. Cela les arrêta une minute ; j’en profitai pour leur parler, les prendre par les sentiments, leur faire honte de leur conduite. […] Enfin je ralentis leur ardeur ; ils me dirent qu’ils ne feraient rien de mauvais, mais qu’il fallait que Napoléon sût leur manière de penser91.


   


  Le trésorier Peyrusse, qui faisait partie du convoi, donna presque la même version des faits – tout en s’attribuant au passage un petit rôle :


  A Orgon, petit village où les relais avaient été placés, la rage du peuple était à son comble. Devant l’auberge même, […] on avait suspendu un mannequin, représentant Sa Majesté, en habit vert de sa Garde, avec un papier ensanglanté sur sa poitrine. La populace des deux sexes se pressait, se cramponnait à la voiture de Sa Majesté et cherchait à la voir pour lui adresser les plus fortes injures. Le danger était imminent ; les commissaires s’empressèrent de descendre de leurs voitures pour se ranger autour de celle de l’empereur. Transporté de colère à la vue de ces misérables, je m’élançai de la mienne pour me joindre aux commissaires ; leur harangue et mes paroles, prononcées très énergiquement en langue patoise, suspendirent les hurlements de la multitude. Les chevaux se trouvant attelés, on les lança au grand galop, et la rage des gens d’Orgon expira dans quelques jets de pierre lancés sur la voiture de Sa Majesté92.


   


  L’incident fut assez sérieux. Le pire aurait-il pu être commis ? Tous les témoins sont formels : aucune arme n’était présente. Ce n’était pas un guet-apens mais plutôt un mouvement de foule désordonné. Si un véritable attentat avait été préparé, quelques paroles n’auraient pas suffi à calmer les plus excités. Le convoi de l’empereur, même s’il était dépourvu d’escorte, comprenait tout de même une trentaine d’hommes, la plupart en uniforme et armés, en comptant les aides de camp des commissaires et les Français. La petite foule de paysans hésita sans doute à massacrer des soldats étrangers par peur des représailles. En outre, il aurait fallu plus d’hommes et d’armes pour vaincre des militaires aguerris. Il n’en reste pas moins que sans l’intervention des commissaires, un geste malheureux ou un lynchage aurait pu être commis. Schouvaloff l’attesta dans une lettre à Nesselrode : « Réellement, le général Koller, le comte Truchsess, moi et nos aides de camp nous avions empêché qu’il ne fût mis en pièces93. »


  Cette émeute impressionna fortement Napoléon. Le commissaire prussien se souvient l’avoir vu se cacher « derrière le général Bertrand le plus qu’il pouvait » et être « pâle et défait94 ». Après le changement de chevaux, le convoi s’arrêta à la demande de Napoléon, qui sortit pour un « besoin ». Commença alors l’épisode qui manqua de « faire crever de rire » le commissaire russe. Ne voulant pas périr sous les coups de ses anciens sujets, Napoléon prit une décision surprenante. Au moment de remonter en voiture, il ordonna à son courrier de le remplacer sur son siège. Il prit en échange son cheval et enfila son surtout bleu. Le convoi repartit alors dans la plus grande précipitation. Vêtu « d’une mauvaise redingote bleue, un chapeau rond sur sa tête avec une cocarde blanche », l’empereur partit « ventre à terre » suivi par sa seule berline. Les voitures des commissaires furent vite devancées. Aux postes de Port-Royal et Saint-Canat, la foule était là encore bien décidée à se saisir de Napoléon : « Nous croyions l’empereur dans le plus grand danger, car nous voyions sa voiture entourée de gens furieux qui cherchaient à ouvrir les portières95 », écrivit le commissaire prussien.


  Les voitures furent ouvertes mais en vain. L’empereur était passé quelques instants avant sa voiture et n’avait pas été reconnu. Depuis Orgon, il galopait à franc étrier accompagné par un seul courrier. Sa course folle le conduisit dans une auberge appelée « la Calade », sur les hauteurs d’Aix. En entrant, il préféra ne pas révéler son identité96. Ne sachant pas qui il était, la tenancière de l’auberge ne fit pas mystère de ses opinions : « Cette mégère ne lui déguisa pas la haine que l’on portait à Napoléon et la résolution où était le peuple de le massacrer lors de son passage à Aix. » Elle ajouta que « ce coquin-là97 » l’avait bien mérité. En arrivant à leur tour, les commissaires retrouvèrent un Napoléon complètement paniqué : « Il recommença à nous fatiguer de ses inquiétudes et de ses irrésolutions. Il nous pria même d’examiner s’il n’y avait pas quelque part une porte cachée par laquelle il pourrait s’échapper, ou si la fenêtre dont il avait fait fermer les volets en arrivant n’était pas trop élevée pour pouvoir sauter et s’évader ainsi. La fenêtre était grillée en dehors, et je le mis dans un embarras extrême en lui communiquant cette découverte. Au moindre bruit, il tressaillait et changeait de couleur. Après dîner nous le laissâmes à ses réflexions, et comme de temps en temps, nous entrions dans sa chambre, d’après le désir qu’il en avait témoigné, nous le trouvions toujours en pleurs98. » La scène que venait de vivre Napoléon fut particulièrement épouvantable pour lui. La foule l’impressionnait et le paralysait. Lui qui avait connu la fureur des journées révolutionnaires était sans doute effrayé à l’idée de finir pendu ou la tête promenée au bout d’une pique. Deux jours plus tard, il confia au contre-amiral Moncabrié : « Dès mon entrée en Provence, j’ai été horriblement traité, surtout à Orgon, à Avignon et à Aix : les femmes, les enfants et la populace m’ont traité indignement et sans les étrangers qui étaient avec moi, j’aurais couru les plus grands dangers ; cela m’a fort affecté99. »


  Avec la nuit, le calme revint peu à peu. Sur la demande d’un aide de camp russe, le maire d’Aix envoya quelques gendarmes à l’auberge pour sécuriser l’endroit. Vers minuit, comme tout semblait tranquille, on prit la décision de reprendre la route. Manifestement encore très inquiet, l’empereur changea à nouveau d’habit en mettant l’uniforme du général Koller et l’aide de camp de Schouvaloff prit sa place dans la berline. On décida aussi que la voiture du général Drouot ouvrirait la route. Près du Luc, à Bouillidou, Napoléon s’arrêta dans la maison du député Charles où résidait sa sœur Pauline. Il y avait séjourné quinze ans plus tôt à son retour d’Egypte. Le frère et la sœur étaient manifestement sous le coup de l’émotion : « Pauline saisit les mains de son frère qu’elle baise et qu’elle baigne de larmes. Elle s’enferme avec lui dans son appartement où tous deux restent jusqu’à huit heures du soir100. » Napoléon confia sans doute à sa sœur ce qui venait de se passer. Pensait-il déjà à un complot royaliste contre sa personne ? On peut se demander en effet jusqu’à quel point ces émeutes étaient spontanées. Certains auteurs ont clairement désigné des agents royalistes comme responsables. Napoléon, dans les Mémoires qu’il rédigea à Sainte-Hélène, le laisse aussi entendre. D’autres n’y voient que la réaction d’une Provence hostile à la Révolution et à l’Empire101. Difficile de trancher. En tout cas, on reste confondu devant le nombre d’erreurs commises pendant ce voyage : pas d’escorte militaire, un trajet connu plusieurs jours à l’avance, des voitures très identifiables et un premier convoi claironnant presque l’arrivée de l’empereur à chaque étape.


  Le grand maréchal Bertrand, pourtant chargé de la sécurité de l’empereur au palais, ne brilla pas par ses initiatives. Drouot ne fut pas plus inspiré. Remarquons aussi que les commissaires alliés, même s’ils réussirent à préserver celui dont ils avaient la garde, furent dépassés par les événements et tardèrent à prendre les choses en main. Tout se passa comme si les uns et les autres avaient assisté impuissants à cette descente aux enfers de l’empereur. Dans une lettre écrite le jour de son embarquement pour l’île d’Elbe, Bertrand se montra d’ailleurs plus découragé qu’indigné : « Notre voyage en France a été heureux, excepté en Provence où nous avons été exposés à des insultes qui n’ont pas eu de suite. Cependant l’empereur a été forcé de quitter les voitures pour courir à franc étrier, de prendre ensuite un uniforme autrichien. […] Vous jugez quelles tristes idées m’ont assailli pendant ce triste voyage d’après ce que vous avez vu à Fontainebleau102. » Heureusement le voyage touchait à sa fin. L’empereur allait bientôt quitter la France. Deux escadrons de hussards autrichiens stationnés au Luc furent appelés en renfort pour servir d’escorte jusqu’à Fréjus. « Cette caution le tranquillisa singulièrement ; mais malgré cela il garda toujours le plus strict incognito103 », témoigna Waldburg-Truchsess.


  III 


Des raisons d’espérer


   


   


   


  Après le « triste voyage » en Provence, la traversée vers l’île d’Elbe s’annonçait tranquille. L’empereur semblait rassuré à présent. En quelques heures, il passa même d’un état d’abattement profond à une gaieté de bon aloi comme le remarqua le trésorier Peyrusse : « Je vis l’empereur toujours de bonne humeur, d’une prévenance et d’une politesse parfaites, se relevant encore de toute la hauteur dont il était tombé104. » Comment expliquer un tel changement ? Ce sentiment de sécurité, ironie du sort, Napoléon le devait à ses anciens ennemis : les Anglais. L’empereur vaincu fit un pari osé en confiant la sécurité de sa personne à ceux qu’il avait combattus avec acharnement sous son règne. Mais, se méfiant d’une marine française désormais aux ordres du roi, il préféra de loin cette solution. Une relation empreinte de respect mutuel, voire d’admiration, se noua entre Napoléon et les militaires anglais qui l’accompagnaient. Parmi ces derniers, le commissaire britannique désigné par les Alliés, Campbell, fut particulièrement prévenant avec lui et essaya de satisfaire toutes ses demandes.


  En retrouvant la Méditerranée, Napoléon reprit également goût à la vie. Il chassa ses idées noires et comprit que pour relever la tête il lui fallait tourner la page. L’avenir, c’était l’île d’Elbe. Mais que pouvait-il espérer avec cet « établissement convenable » qui lui avait été donné ? A lire les descriptions de l’époque, elle n’offrait rien de bien exceptionnel. L’endroit était rustique et l’industrie peu développée, hormis une mine de fer. L’agriculture y était rudimentaire et ne suffisait pas à nourrir les Elbois. Le trafic marchand se résumait à des livraisons de blé et à des exportations de minerai. Ses habitants étaient regardés comme de « doux » paysans ou pêcheurs. Il existait cependant un réel point fort ou plutôt une belle place forte : celle de Portoferraio. Pour un homme dont les jours venaient d’être mis en danger, c’était appréciable.


   


  Sous bonne garde anglaise


  Dès le début des négociations, Napoléon avait été particulièrement attentif aux réactions des Anglais. Ses instructions en témoignent, il tenait absolument à ce que l’Angleterre soit partie prenante au traité, étant sincèrement persuadé que ses plus farouches ennemis ne tenteraient rien contre lui et le protégeraient. La demande d’un asile en Angleterre lui effleura même l’esprit105. Quand Caulaincourt retourna à Fontainebleau après la conclusion du traité, l’empereur s’empressa de lui demander s’il était bien prévu qu’un officier britannique l’accompagne pendant son futur voyage. Le grand écuyer le rassura sur ce point et ajouta qu’il était même possible que la flotte anglaise protège sa traversée. Avec ces bonnes nouvelles, il était désormais certain que les Anglais le défendraient : « La nation anglaise ne souffrirait pas un assassinat106 », assura-t-il à Caulaincourt. Ensuite, malgré les réserves exprimées par Castlereagh au moment de la ratification du traité, il continua d’avoir foi en eux. En ce qui concerne sa sécurité, il n’allait pas être déçu, car les Anglais avaient effectivement prévu de le protéger sous la férule de leur commissaire.


  Le commissaire britannique Neil Campbell avait passé la plus grande partie de sa vie à combattre les Français. Né en 1776 dans un famille de militaires (son frère fut tué pendant la campagne de Hollande en 1799), il fit ses premières armes dans les colonies (Jamaïque et Martinique) avant de rejoindre l’armée anglo-portugaise en 1811. Il servit vaillamment sous les ordres de Wellington, de la glorieuse bataille de Salamanque au sac honteux de la ville de Badajoz. Versé en 1813 dans l’état-major du général Cathcart, ambassadeur anglais auprès du tsar, il devint officier de liaison auprès des Alliés. Clin d’œil de l’Histoire, il croisa au cours de ses nombreuses missions un certain Hudson Lowe, le futur geôlier de Napoléon à Sainte-Hélène. Début avril 1814, il fut désigné par le secrétaire d’Etat aux Affaires étrangères, lord Castlereagh, pour accompagner l’empereur des Français à l’île d’Elbe. Malgré sa santé chancelante, il accepta cette mission de la plus haute importance pour laquelle le secrétaire d’Etat lui recommanda une conduite « toujours pleine d’égards et d’attention » vis-à-vis de Napoléon. Ces instructions approuvées et appuyées par le prince régent répondaient aux demandes de Caulaincourt faites avant le départ de l’empereur. Castlereagh approuva aussi la présence continuelle de Campbell auprès de Napoléon pour protéger « l’île et sa personne contre les insultes ou les attaques107 ».


  La première rencontre entre l’empereur vaincu et Campbell se passa à merveille. Alors que les autres commissaires n’avaient eu droit qu’à quelques minutes – il reçut même assez « froidement » le représentant prussien –, l’entrevue avec le colonel anglais dura plus d’un quart d’heure108. Napoléon entama une véritable entreprise de séduction, s’intéressant à ses faits d’armes. Il lui avoua son goût pour les poésies d’Ossian qui était écossais comme Campbell. Dans la conversation, Napoléon loua même le rayonnement de l’Angleterre : « Votre [nation] est la plus grande de toutes les nations109. » Après cette batterie de compliments vinrent les demandes. L’empereur souhaitait ouvertement la protection des Anglais. Le commissaire crut même comprendre qu’il n’avait confiance en personne d’autre : « Je me demande si je ne préfère pas embarquer sur un vaisseau anglais110 », murmura l’empereur sur un ton de fausse confidence. Après cet entretien, le commissaire anglais interrogea sans tarder son ministre. Etait-il autorisé à protéger Napoléon quelles que soient les circonstances ? En réponse, Castlereagh réitéra ses instructions précédentes : aucun attentat d’aucune sorte ne devait être commis contre l’empereur. Pour cela, il donna tous pouvoirs à Campbell pour réquisitionner si nécessaire les forces britanniques « sur terre ou sur mer111 ».


  Au moment de quitter Fontainebleau, le 20 avril, Napoléon rappela au colonel qu’il comptait sur lui pour le conduire à bon port, évoquant même le « plan qu’il avait de se mettre sous la protection des Anglais112 ». Et si d’aventure quelque chose se passait mal, il avait choisi l’Angleterre comme solution de repli : « Pensez-vous qu’ils me recevront l’interrogea-t-il113 ? » Arrivé à Lyon, il demanda à Campbell de devancer le convoi afin d’affréter un navire battant pavillon britannique pour l’emmener à l’île d’Elbe, ce que le colonel accepta sans réserve. L’empereur se méfiait désormais de la marine française. Un mauvais coup restait possible et il craignait que le nouveau gouvernement ne profite de son installation à bord d’un bâtiment de la marine royale pour l’arrêter. Du côté anglais, on était manifestement prêt à satisfaire ses demandes, quitte à ignorer ce que les autorités françaises avaient prévu pour la traversée à venir. Plus qu’un simple garant de la bonne exécution du traité, Campbell devint l’organisateur de la suite du voyage. Il quitta donc le cortège impérial pour se rendre en toute hâte à Marseille.


  Arrivé dans la cité phocéenne le 26 avril, il trouva au mouillage la frégate l’Undaunted. Il ordonna à son commandant, le capitaine Thomas Ussher, de se rendre sans délai à Saint-Tropez où devait en principe embarquer Napoléon. Le marin alla jeter l’ancre dans la baie de ce petit village de pêcheurs dès le lendemain. Deux navires français s’y trouvaient déjà : le brick l’Inconstant et la frégate la Dryade qui avaient été choisis par le ministre de la Marine Malouet pour emmener Napoléon sur son île. Il était prévu que le brick commandé par Charrier-Moissard accueille l’empereur à son bord et que la frégate commandée par le comte de Moncabrié serve d’escorte et de transport pour sa suite et ses bagages. Conformément au traité, le brick devait ensuite être donné à Napoléon. Les trois navires attendirent en vain l’arrivée de l’empereur. Les routes étaient trop mauvaises pour que les lourdes voitures du convoi impérial puissent les emprunter. Après quelques jours d’attente, un aide de camp de Schouvaloff venant du Luc demanda aux trois capitaines de se rendre à Fréjus. Le navire anglais partit en premier. Les bâtiments français le suivirent sans se presser, si bien qu’ils arrivèrent en baie de Saint-Raphaël trois heures et demie après la frégate anglaise.


  Pourquoi se dépêcher ? Les marins français étaient persuadés que Napoléon voyagerait en leur compagnie. Quelle ne fut pas leur surprise quand, une fois arrivés, ils virent les Anglais déjà en train de charger les bagages de Napoléon dans quatre chaloupes. Un peu interloqué, Moncabrié se rendit alors en toute hâte auprès de Bertrand pour en savoir plus. Le grand maréchal fut très direct : il n’était pas question que l’empereur monte à son bord. D’après lui, le commandant français arrivait trop tard et l’Inconstant ne convenait pas. Il était trop petit et indigne de recevoir l’empereur à son bord. Jouant sur les mots, le grand maréchal souligna que le traité de Fontainebleau prévoyait une corvette et non un brick114. La taille de l’Inconstant n’était qu’un prétexte. Remarquons que moins d’un an plus tard, Napoléon l’utilisa pour son voyage de retour, emmenant avec lui pas moins de 600 hommes.


  Moncabrié demanda alors à voir l’empereur pour tenter de le convaincre. Ce dernier refusa poliment, alléguant qu’il lui était impossible de tout changer à la dernière minute : « Il aurait préféré passer dans la cale d’une tartane française, plutôt que dans un vaisseau à trois ponts anglais, mais il ne pouvait donner de contrordre sans de graves inconvénients115. » Il proposa au capitaine d’escorter la frégate anglaise ou de remettre dès à présent l’Inconstant plutôt que de faire le voyage. Manifestement vexé, le commandant français ne voulut rien entendre et repartit peu après. Les deux vaisseaux français appareillèrent alors vers Toulon sans leur illustre passager. Napoléon avait ainsi réussi un joli coup en écartant la flotte royale. Depuis plusieurs jours, il était en vérité décidé à n’embarquer que sur un navire anglais, comme le confirme le capitaine Ussher : « Il avait été convenu qu’il s’embarquerait, conduit par moi et accompagné par les envoyés des souverains alliés116. » Un mois plus tard à Portoferraio, il s’amusait encore du tour qu’il avait joué aux marins français. Se rappelant l’étonnement qu’avait produit son embarquement au milieu des tuniques rouges, il en riait aux éclats avec ses nouveaux amis anglais.


  Mais le 28 avril au soir, il n’avait pas le cœur à rire. Tous les détails de son embarquement étaient réglés mais il redevenait hésitant. Quitter la France était pour lui un déchirement. Ses angoisses des jours précédents le hantaient à nouveau et il craignait pour sa vie. Pour calmer son appréhension, Ussher décida de venir le chercher à l’auberge du Chapeau rouge, où il était descendu. L’atmosphère sur place était tendue. Une petite foule s’était rassemblée au-dehors. Cet attroupement rappelait de bien mauvais et récents souvenirs. Aussi Ussher préféra-t-il vérifier son arme de service : « Je me détournai pour voir si mon épée sortait facilement du fourreau, m’imaginant que j’aurais à m’en servir117. » C’était une fausse alerte. Quand l’empereur sortit, des « gens à l’air plutôt respectable » saluèrent avec déférence leur ancien souverain. L’empereur n’en monta pas moins rapidement dans sa voiture et les chevaux furent lancés au grand galop, direction Saint-Raphaël. La berline arriva peu de temps après dans le petit port. Le moment était venu d’embarquer. Un témoin raconta la scène :


   


  La troupe arriva consistant en environ 300 dragons autrichiens et servait d’escorte à six voitures dans lesquelles l’empereur, les généraux commissaires anglais, russe, autrichien et prussien ; le général commissaire français Lefebvre-Desnouettes ; les généraux français Drouot et le comte Bertrand. […] La troupe se forma en demi-cercle de façon à ce que nous avions la mer d’un côté et la troupe de l’autre. Les généraux se présentèrent le chapeau à la main devant la voiture de l’empereur ; [l’]un d’eux dit : « Sire, nous voilà au bord du rivage. » On avait placé un bateau décoré pour servir à l’embarquement et une planche longue et large en facilitait l’entrée au pied de laquelle les officiers anglais l’attendaient. Le capitaine de la frégate [Ussher] le salua très respectueusement, en lui adressant d’une voix basse la parole et lui présenta la main pour le conduire dans le canot. Y étant, l’empereur se tourna vers les spectateurs le chapeau à la main [et] en saluant dit : « Adieu, adieu ! » Dans ce moment je me trouvais à portée du général Schouvalow qui dit d’une voix basse en s’adressant aux autres généraux : « C’est le cas de le dire : César la fortune t’abandonne118… »


   


  Malgré l’heure tardive, vingt et un coups de canon saluèrent l’arrivée de l’empereur sur la frégate anglaise. On ne rendait en principe jamais de tels honneurs quand le jour était tombé. Le rang de l’empereur n’étant pas négociable, Drouot avait exigé ce protocole sous peine de remettre le départ au lendemain. Pour ne pas prendre de retard, Campbell arrangea l’affaire en persuadant Ussher de tirer la salve. Décidément, les choses se passaient au mieux entre Napoléon et le colonel. Une fois à bord, le capitaine Ussher et ses officiers se montrèrent très prévenants avec lui : « L’empereur s’établit dans la chambre du capitaine. Une garde d’honneur fut placée à sa porte ; chacun de nous s’établit dans les chambres de MM. les officiers, qui nous les offrirent avec infiniment de politesse119 », écrivit le trésorier Peyrusse. Désormais en sécurité et entouré par des Anglais aux petits soins, Napoléon vit son moral s’améliorer nettement : « Il remarqua lui-même qu’il ne s’était jamais senti en meilleure forme, et les officiers de sa suite notèrent qu’il n’avait jamais paru mieux à son aise. Il me semblait que la principale raison de sa joie et de sa satisfaction tenait à la sécurité de sa personne ; car il était évident que, pendant son séjour à Fontainebleau et les journées qui ont suivi, il a eu peur que l’on attente à sa vie, et il a certainement montré plus de crainte que l’on pouvait en attendre d’un homme de cette trempe120 », remarqua Campbell dans son journal. Dans les Mémoires qu’il rédigea à Sainte-Hélène, Napoléon salua d’ailleurs le comportement des marins anglais : « Un équipage français n’aurait pu, en toute occasion, montrer plus de respect et de meilleurs sentiments que cet équipage anglais121. » Il sut les remercier en donnant au capitaine Ussher une boîte avec son portrait et une pièce d’or à chaque matelot. Grâce à eux, il pouvait naviguer vers l’île d’Elbe l’esprit plus tranquille.


   


  L’île du repos


  Avant de quitter son palais de Fontainebleau, Napoléon se réserva 168 ouvrages (totalisant plus de 695 volumes) parmi les milliers de livres que contenaient les deux bibliothèques du château122. Il avait choisi d’emporter plusieurs livres de géographie et de voyages dont le fameux traité de géographie rédigé par Mentelle et Malte-Brun en 17 volumes. Dans le huitième volume de cette collection traitant de l’Italie, Napoléon put lire un résumé de ce que l’on savait alors sur l’île d’Elbe, à commencer par sa superficie : « Cette île forme un triangle presque équilatéral ; et la circonférence en est de 60 miles d’Italie [environ 90 kilomètres]123. » L’île était trois fois plus grande que le Paris de l’époque mais trente-huit fois plus petite que la Corse. Concernant ses ressources naturelles, le traité de géographie soulignait la richesse de ses minerais : « Elle produit toutes sortes de métaux et l’on y trouve même quelques mines d’or et d’argent abandonnées. » L’ouvrage mettait également l’accent sur les nombreux gisements de minerai de fer ainsi que sur la présence d’anciennes carrières de marbre exploitées sous la Rome antique. Napoléon pouvait en espérer quelques revenus substantiels. En dehors du produit des mines, les autres revenus de l’île étaient cependant plutôt faibles. Les impôts rapportaient à peine quelques milliers de francs, ce qui en faisait l’une des plus petites sous-préfectures de l’Empire français. Autres atouts mis en avant par la notice du traité : le vin et la pêche. « On y fait un vin connu sous le nom de vermout, qui est un composé de vin blanc et d’herbes, que l’on recherche partout. » La pêche au thon était également remarquable mais pas seulement, car « la mer qui baigne ses côtes abonde en poissons de toutes espèces ».
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  Hormis les minerais, le vin et la pêche, les autres productions étaient jugées assez médiocres. L’agriculture était négligée dans certains cantons et l’élevage quasi inexistant. On manquait aussi de bois. L’île était loin d’être autosuffisante pour son alimentation, son chauffage ou sa construction. Elle était obligée d’importer le bois et le blé, notamment à partir de la Toscane ou de Gênes. Les prix des matières premières étaient donc plus élevés que sur le continent, surtout lorsque le trafic maritime était gêné par le mauvais temps. En outre, pendant les fortes chaleurs, l’eau devenait rare malgré la présence de sources minérales124. Lors d’un séjour en 1803 en famille, le général Léopold Hugo, le père de l’écrivain, fut étonné par le prix des matières premières : « Nous sommes dans un pays extrêmement chaud où tout manque de manière effrayante et par conséquent tout est très cher. Nous sommes quasiment rationnés pour l’eau, le pain s’achète 6 sous la livre et ne vaut rien, le bœuf est à 12 sous la livre et souvent de mauvaise qualité, le beurre est à 40 sous la livre et tout est en proportion. Je m’allonge sur une mauvaise planche et si je n’avais pas mes propres draps, je serais obligé de coucher entièrement nu125. » En 1812, une crise de subsistances obligea même les boulangers à arrêter leur production de pain.


  La nourriture et les habitations étaient plutôt rustiques. Dans une Description de l’île d’Elbe parue fort opportunément en 1814, on peut lire : « On s’y nourrit de légumes secs, de fromages de lait de brebis, de lard, de viandes salées et fumées, de pain grossier, de toutes sortes de poissons frais dont on fait une pêche facile et abondante, de thon mariné et d’une sorte de gâteau fait avec de la châtaigne ; mais les habitants préfèrent, pour leur nourriture, la viande et le poisson aux végétaux. Leurs maisons sont basses, tenues avec propreté et meublées simplement126. » L’île comptait environ 12 000 âmes dont 3 000 pour Portoferraio. La population stagnait depuis vingt ans et, à cause de la conscription, on manquait de bras dans les campagnes ou à la mine. Ces Elbois jouissaient plutôt d’une bonne réputation dans les relations du temps. Arsenne Thiébaut, qui publia un Voyage à l’île d’Elbe (1808), les décrivit ainsi : « [Ils] sont généralement bons, hospitaliers. […] La vie active et frugale à laquelle ils sont accoutumés contribue à les rendre forts, ardents, braves, et à les conserver en santé127. » L’auteur insistait également sur leur caractère plutôt pacifique : « [Ils] n’ont point cet esprit de haine et de vengeance qui distingue d’autres peuples. Ils n’ont point la férocité du sombre Sarde et de l’impatient Sicilien128. » Craignant manifestement l’impitoyable censure impériale, Thiébaut évita soigneusement de les comparer aux Corses. De gentils pêcheurs et quelques miniers rustres et travailleurs, voilà le portrait généralement admis des Elbois. La réalité, nous le verrons, était plus contrastée, même si l’île avait toujours été moins rebelle que sa grande voisine, la Corse.


  Avant la présence française, l’île était divisée territorialement. Trois princes y régnaient depuis des siècles : Portoferraio appartenait au grand-duché de Toscane, Longone à la Sicile et les autres terres au prince de Piombino. Cette absence d’unité explique que les villes et villages étaient assez mal reliés. Quand l’île fut rattachée à la France, Jean-Baptiste Galeazzini, nommé commissaire général en 1803, mena une politique d’intégration très active. Sur le modèle de la métropole furent ouvertes une école primaire dans chaque municipalité et une école secondaire à Portoferraio. Galeazzini modernisa aussi les deux hôpitaux, civil et militaire, de Portoferraio. Le Code civil entra en vigueur en 1805 ainsi que la conscription (un bataillon de chasseurs fut levé). Le Code de commerce et le mariage civil furent institués entre 1808 et 1809. Une première route carrossable entre Marciana et Portoferraio fut ouverte. Les impôts ne furent pas oubliés. L’octroi qui imposait les marchandises à l’entrée des villes et villages fut notamment instauré. Progressivement, l’île gagna donc en cohésion sur le plan administratif, judiciaire et fiscal. Les progrès ainsi réalisés facilitèrent ensuite le gouvernement de Napoléon. Sans préjuger de la suite, disons déjà que l’île n’était pas la terre arriérée parfois décrite ici ou là.


  L’île possédait un point fort incontestable : ses fortifications et en particulier celles de Portoferraio (voir carte p. 66). Ce port était en effet admirablement protégé contre toute attaque, qu’elle vienne de la mer ou de la terre. On doit cette belle réalisation au grand-duc de Toscane Cosimo Ier qui fit construire cette place forte pour protéger sa navigation marchande. Sous l’autorité des architectes Bellucci et Camerini, les travaux commencèrent en 1548 et furent achevés seulement quelques dizaines d’années plus tard129.


  Cette place forte fut conçue de telle façon qu’une attaque terrestre n’était possible qu’en venant de l’ouest. Au nord et à l’est, des falaises s’élevant jusqu’à 150 mètres formaient une redoutable barrière naturelle et au sud se trouvait le port. L’accès à la ville par l’ouest était d’abord protégé par un fossé creusé par l’homme et difficilement franchissable. Ensuite, une dizaine de bastions et fortins construits en échelle sur une colline formaient le « Fronte d’attacco » long de 500 mètres et qui interdisait complètement l’accès à la cité. Au sommet de cette colline, le fort Falcone parachevait le système défensif. La succession de rampes et de gradins conduisant au fort était d’une redoutable complexité. Bien abritée derrière, l’artillerie pouvait manœuvrer facilement et réduire les attaques terrestres. Une seule porte, la « porte de Terre », permettait d’entrer en ville.


  Au sud, une enceinte fortifiée ceinturait le port. Dans cette partie de la ville, on ne pouvait entrer que par la « porte de Mer ». Un peu en avant des murailles, la tour de la Linguella commandait l’accès au port. Tous les navires étaient obligés de la contourner pour accoster. A l’est, le long de la mer, plusieurs bastions bien équipés étaient capables de faire feu sur les navires ennemis, les empêchant ainsi de rester dans la rade et de bombarder la ville. Au nord de cette ligne défensive, le fort Stella, situé sur l’un des points culminants de la ville, était aussi en mesure d’interdire à tout bâtiment l’entrée de la baie. Entre les deux grandes zones défensives, il existait au nord une falaise fortifiée avec le bastion des Mulini. Ce fut à cet endroit, l’un des mieux placés évidemment, que Napoléon fit bâtir sa résidence. Avec une quinzaine de bastions et de fortins, deux puissants forts, une imposante tour marine et un port fermé par une enceinte, Portoferraio était donc un endroit sûr. Napoléon y serait incontestablement en sécurité. De quoi le rassurer un peu après ce qu’il venait de subir en Provence.


  La qualité des ouvrages défensifs de Portoferraio était d’ailleurs réputée dans l’Europe entière, ce qui explique que le tsar et Caulaincourt l’aient choisi comme endroit sûr pour l’empereur. Le traité de géographie de Mentelle et Malte-Brun soulignait cet atout : « Cette place est une des meilleures forteresses d’Italie130. » Le directeur des fortifications, le colonel Vincent, estima dans ses souvenirs que cette place était « l’une des plus fortes places de l’Europe131 ». Elle pouvait résister d’après lui à une armée entière et ne céder qu’à « des forces vraiment imposantes ». Dans un rapport à son gouvernement, le gouverneur de la Corse rappela aussi que Portoferraio était « [l]’une des plus fortes places de l’Europe et capable […] d’une résistance incommensurable132 ».


  [image: 321818.png]


  Une arrivée prudente


  Le général Jean-Baptiste Dalesme commandait militairement l’île d’Elbe depuis le 24 octobre 1810. Dans les premiers mois de 1814, il avait été confronté à une situation très difficile. Il avait dû repousser les attaques des Anglais et réprimer plusieurs émeutes avec des troupes peu fiables, voire hostiles. Le 18 avril débarqua à Portoferraio un officier du nom de Bertin. Il portait la cocarde blanche et avait été emmené par une frégate anglaise. Que venait-il faire ? Dalesme le reçut avec une grande méfiance. Quelle ne fut pas sa surprise quand il lui remit un ordre signé par le nouveau ministre de la Guerre, Dupont, l’enjoignant de « rendre l’île d’Elbe entre les mains de l’empereur ». L’officier lui apprit en même temps la défaite des armées françaises et l’abdication de Napoléon. Cette succession de nouvelles semblait suspecte : « Ils nous parurent tellement incroyables qu’il ne fallut rien de moins que l’arrivée de Napoléon ici pour nous en convaincre133 », témoigna le capitaine Jobit. L’île étant privée de toute communication, on ignorait complètement ce qui se passait sur le continent depuis plusieurs mois. Encore incrédule, le général Dalesme décida de rester sur le qui-vive jusqu’à l’arrivée du nouveau souverain.


  Le 3 mai, l’Undaunted battant pavillon blanc entra dans la rade de Portoferraio. Très méfiant lui aussi, le général Duval, qui commandait la place de Portoferraio, ordonna aux Anglais de ne pas approcher de trop près. Vers cinq heures du soir, Drouot, Bertrand et les commissaires alliés débarquèrent. Les formalités de la remise de l’île à Napoléon furent immédiatement réglées avec les autorités locales. Après quelques signatures, les généraux Dalesme et Duval accompagnés par le président du tribunal demandèrent à voir l’empereur. Ce dernier leur fit le meilleur accueil, se montrant particulièrement aimable. Prenant quelques libertés avec les faits, il leur affirma que le choix de l’île d’Elbe était le sien et que personne ne l’avait forcé à venir là : « Général, dit-il à Dalesme, j’ai sacrifié mes droits aux intérêts de la patrie, et je me suis réservé la souveraineté et la propriété de l’île d’Elbe, ce qui a été consenti par toutes les puissances. Veuillez faire connaître le nouvel état des choses aux habitants, et le choix que j’ai fait de leur île pour mon séjour, en considération de la douceur de leurs mœurs et de leur climat. Dites-leur qu’ils seront l’objet constant de mon plus vif intérêt134. » Il s’adressa ensuite « avec l’accent de l’émotion la plus vive » au président du tribunal : « Je vous serai bon père, et vous, soyez-moi bon fils135. » Après ces quelques paroles solennelles, il entraîna à part le général Duval pour qu’il lui en dise un peu plus sur le « caractère du peuple du nouveau pays qu’il allait habiter ». Le général le rassura d’emblée : « Le peuple de l’île d’Elbe est bon, il est doux, il ne ressemble nullement au peuple de la Corse, et je vous assure que vous serez bien reçu par lui136. » On ignore si Napoléon apprécia l’allusion à son pays natal. En tout cas, malgré les paroles apaisantes du général, il fit débarquer en secret le Corse Santini pour sonder l’esprit des habitants137. Après les épreuves de la Provence, la prudence restait de mise.


  La remise officielle était prévue pour le lendemain matin, ce qui laissa très peu de temps aux autorités pour tout préparer : « [La] nuit n’avait été de repos pour personne ; directement ou indirectement, chacun avait une tâche à remplir, et chacun avait tenu à honneur de bien la remplir. […] La municipalité était dans l’embarras le plus extrême. Tout le monde officiel était debout, et chacun disait ce qu’il fallait faire, sans songer que le plus expéditif était d’abord de mettre la main à la pâte138 », souligna Pons, le directeur des mines. Le problème le plus délicat à régler concernait le logement de l’empereur. Comment trouver un endroit digne de son rang ? C’était impossible, aussi on fit le meilleur choix possible compte tenu des circonstances, celui de l’hôtel de ville. Mais la demeure du premier édile était meublée très simplement et sans goût. Dans l’urgence, le maire et le général Dalesme firent tout leur possible pour « se faire prêter tous les meubles meublants, sans exception aucune139 », dignes de recevoir l’empereur. Autre difficulté, le nouveau pavillon choisi par Napoléon (à fond blanc bordé d’une bande rouge semée de trois abeilles d’or) devait remplacer le drapeau tricolore sur tous les édifices de la ville. Pour confectionner à temps les nouvelles couleurs de l’île, les couturières qui avaient pu être réquisitionnées travaillèrent toute la nuit. Au petit matin, les drapeaux étaient prêts et l’hôtel de ville arrangé au mieux. Il fallait aussi prévenir le plus d’habitants possible. Le général Bertrand avait insisté pour «  qu’il y eût beaucoup de population réunie pour recevoir l’empereur140 ». Aussi, les imprimeries de l’île tournèrent à plein régime pour que les proclamations annonçant l’arrivée du nouveau souverain soient affichées au plus vite.


  Le 4 mai au matin, peu avant la cérémonie prévue, Napoléon décida de se rendre incognito de l’autre côté de la rade près d’une madrague en compagnie du colonel Vincent, de Bertrand, du capitaine Ussher et du colonel Campbell. Pour ne pas qu’on le reconnaisse, il était vêtu d’une simple redingote et d’un chapeau rond. Ainsi affublé, il serait mieux à même de sonder l’esprit de quelques habitants. Malgré toutes les assurances qu’il avait reçues (dont celles du Corse Santini), il n’était pas tranquille : « Il demanda si les paysans de Toscane avaient l’habitude de pratiquer l’assassinat. A l’évidence il craignait beaucoup de finir ainsi141 » consigna Campbell dans son journal. Le débarquement et la promenade commencèrent plutôt bien. Napoléon et sa petite suite marchaient paisiblement sur la plage quand soudain un paysan courut vers lui en criant « Vive le roi d’Angleterre ! ». Surpris, Napoléon recula et porta la main à son épée. Le colonel Vincent empêcha l’homme d’approcher et ce dernier prit la fuite. Drôle d’accueil ! Ses nouveaux sujets étaient-ils des partisans convaincus de l’Angleterre ? La réaction du paysan était en fait un pur hasard. Il venait de prêter son cheval à un officier anglais contre une guinée à l’effigie du roi George. Quand il aperçut Napoléon et sa suite, il crut tout simplement avoir affaire à d’autres sujets britanniques. Une fois la méprise dissipée et le fermier sorti de sa cachette, l’empereur voulant s’excuser lui donna quelques pièces d’or. Après avoir un peu marché sur le rivage, Napoléon remonta à bord de la frégate anglaise pour attendre son débarquement en grande pompe à Portoferraio.


  A midi, le canon tonna dans la baie et le pavillon elbois fut hissé sur le fort Stella. Une foule nombreuse attendait l’empereur sur les quais et sur les remparts. Les dames étaient en grande toilette et les croisées des maisons étaient toutes finement décorées. Les marins anglais étaient alignés en grande tenue debout sur les vergues des mâts. Vers deux heures, Napoléon descendit dans le grand canot142. Pour l’occasion, les bancs étaient recouverts de beaux tapis. Aux premiers coups de rame, les marins anglais poussèrent des hourras et les canons de la frégate tirèrent 21 coups de canon. Les batteries des forts de l’île et des autres bâtiments en firent autant. Les cloches de la ville sonnaient à la volée. Le canot de l’empereur fut suivi par un ensemble « très pittoresque143 » de plusieurs dizaines de petits bateaux. Napoléon accosta près de la porte de Mer. Les autorités civiles et militaires l’y attendaient pour lui rendre hommage. Le maire s’avança en premier pour lui donner les clefs de la ville qu’il rendit aussitôt. Le vicaire général s’approcha ensuite et l’invita à se placer sous le dais. Quand le cortège fut formé, il se dirigea vers l’église. Sur un prie-Dieu recouvert de velours cramoisi, Napoléon écouta un Te deum entouré de deux chambellans désignés pour la circonstance. La cérémonie religieuse achevée, il gagna l’hôtel de ville où lui furent présentés les principaux notables de l’île : « On forma le cercle, l’empereur le parcourut, adressa la parole à toutes les personnes qui s’y trouvaient avec un air de satisfaction, de bonté, et même de gaieté qui fit croire à tout le monde qu’il était content de son sort144. »


  Les témoins sont unanimes : Napoléon semblait « gai et content145 ». Il appréciait manifestement le chaleureux accueil des Elbois : « Pendant le court trajet du point de débarquement à l’église, les cris de “Vive l’empereur ! Vive Napoléon le grand !” éclataient de toutes parts, marquant à la fois l’accent de la fureur et de la plus tendre affection. Jamais peut-être témoignages ne furent plus sincères146 », se souvint le capitaine Jobit. « Il y eut banquet, danse, feu d’artifice, illuminations ; enfin le peuple ne cessa de lui témoigner sa joie et son contentement147 », s’enthousiasma le général Duval. « La joie régnait dans toute la ville. Toutes les fenêtres étaient pavoisées d’étoffes de soie. Les rues étaient jonchées de verdure148 », écrivit aussi le trésorier Peyrusse. « Après la cérémonie religieuse, il a été accompagné à la mairie, au son des cloches, du canon, et des cris de “Vive l’empereur !”149 », nota à chaud le chirurgien Boyer.


  Cette belle ferveur ne pouvait cependant pas lui faire oublier qu’il allait désormais régner sur une pauvre sous-préfecture. Malgré son nouveau titre d’« empereur – souverain de l’île d’Elbe », tout ce qui l’entourait faisait parfois peine à voir. La mairie de Portoferraio faisait ainsi bien pâle figure en comparaison des palais du Domaine de la Couronne : « L’empereur s’est rendu à la maison commune qui doit lui tenir lieu de palais. C’est un triste séjour pour celui qui a reposé quinze ans aux Tuileries sur l’oreiller des Capétiens150 », commenta le baron Vincent. A Sainte-Hélène, Napoléon s’est souvenu avoir été reçu dans un « hôtel de la municipalité que l’on avait préparé à la hâte151 ». La garde nationale qui formait la haie pendant la cérémonie n’avait rien d’impériale. Peyrusse jugea leur uniforme plutôt « bizarre152 ». Dans la grande salle de la mairie, il découvrit en entrant en guise de trône un fauteuil un peu mieux orné que les autres et prêté par un notable de l’île. Cette délicate attention n’était pas du meilleur effet. En voyant ce trône « élevé à la hâte » et comprenant le ridicule de la situation, Napoléon refusa de s’y asseoir153.


  La sécurité de l’empereur resta précaire pendant plusieurs jours. Elle dépendait entièrement ou presque des Anglais, ce qui du reste ne lui posa aucun problème. Jusqu’à présent, les relations avaient été excellentes. Il n’y avait donc aucune raison de ne pas continuer à leur faire confiance. Quand il débarqua son escorte anglaise comprenait environ 50 hommes. Il la renvoya peu après pour ne garder auprès de lui qu’un officier et deux sergents. Le sergent O’Gorum fut choisi pour « dormir devant sa porte, sur un matelas, avec ses vêtements et son épée154 ». Ussher et Campbell l’accompagnaient dans tous ses déplacements et à Portoferraio les marins de l’Undaunted effectuaient une partie du service de la place. Les Anglais ravitaillaient également sa table : « Le capitaine Ussher, instruit lors du débarquement que la table de l’empereur manquait de beaucoup de choses qu’on ne pouvait encore se procurer dans l’île, s’empressa de la manière la plus gracieuse, d’envoyer une partie des provisions personnelles qu’il avait à bord, sans vouloir en permettre le remboursement155 », écrivit Marchand. La suite française composée d’une douzaine d’officiers dont Bertrand, Drouot et le fourrier Baillon assurait cependant l’essentiel de son service intérieur. Un valet de chambre, probablement Pelard, couchait ainsi à proximité de sa chambre.


  Napoléon fut très pressé de découvrir le reste de l’île. Aussitôt les présentations terminées à la mairie, il fit seller son cheval pour aller visiter les environs de Portoferraio et ne rentra qu’à la nuit tombée. Il consacra les cinq jours suivants à explorer son nouveau domaine. Il était avide de tout voir, de tout savoir et de connaître les moindres recoins de son île. Il était alors dans une forme éblouissante. Enfin, il était libre d’aller où il voulait. Après les jours sombres qu’il venait de vivre, cette découverte était la bienvenue. Il fit donc au galop le tour de son île en commençant par visiter ce qui l’intéressait le plus, les ouvrages défensifs de Portoferraio. Son inspection débuta très tôt, vraiment très tôt. Il faisait encore nuit quand le capitaine Ussher fut réveillé en sursaut : « A quatre heures du matin, je fus réveillé par des cris de “Vive l’empereur !” et par le bruit des tambours. Napoléon était déjà levé, visitant à pied les fortifications, magasins, etc.156. » Quand l’empereur se présenta devant le premier fort, celui de Saint-Hilaire, la garnison était à peine réveillée : « J’avais à peine eu le temps de me préparer à le recevoir157 », écrivit le capitaine Jobit. Le deuxième jour, il s’intéressa au « poumon économique » de l’île : les mines de Rio, et le troisième jour fut consacré à la visite de la deuxième ville de son royaume, Porto-Longone, qui était également assez bien fortifiée.


  Le dernier jour, il prit un peu de hauteur en faisant l’ascension de la plus haute montagne. De son sommet, on distingue nettement les quatre coins de l’île. Là plus qu’ailleurs, il était difficile de ne pas remarquer l’étroitesse de son nouveau domaine. L’empereur préféra plutôt en rire : « Eh ! mon île est bien petite », dit-il à ceux qui l’accompagnaient. Mais rapidement la tristesse succéda à cette joie de circonstance : « J’ai abdiqué. A présent je suis un homme mort158 », soupira-t-il. Trois semaines plus tard, il fit la même remarque aux marins français Moncabrié et Charrier-Moissard venus lui faire la remise de l’Inconstant : « Si on vous demande de mes nouvelles, dites que je suis mort au monde, que je ne demande que repos et que mes vœux seront toujours pour le bonheur de la France159. » Certains ont cru déceler dans ses déclarations un habile stratagème : se faire oublier pour mieux préparer son retour. Un tel raisonnement est prématuré à ce moment de notre histoire. Il restait encore très marqué par ce qui venait de lui arriver. Comment ne pas l’être ?


  Après avoir parcouru son « confetti » comme un forcené, il ne put que se rendre à l’évidence : l’île d’Elbe était une prison maritime. Evidemment, il s’en doutait. Mais une fois en situation, la réalité restait difficile à accepter. Pour le moment, il allait devoir s’en contenter. L’avenir ? Il était encore bien trop tôt pour envisager un retour. Chaque chose en son temps. Avant d’envisager un autre destin, il lui fallait reprendre des forces, mieux connaître ses nouveaux compagnons (Bertrand, Drouot, Cambronne), retrouver un semblant de prestige et recruter de nouveaux fidèles. Bref, se créer un univers à sa main tout en ménageant ses finances.


  Le pari était loin d’être gagné d’avance.
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  Quelques semaines après la chute du régime impérial, une Constitution donnée par Napoléon Buonaparte aux habitants de l’isle d’Elbe160 fut publiée à Paris. Dans ce pamphlet au ton cynique, Napoléon se proclamait empereur, créait six départements et quatre ministères. Il nommait aussi douze ambassadeurs, fondait six sénatoreries et organisait une nouvelle Maison de l’empereur. La Légion d’honneur, les contributions impériales et la marine n’étaient pas oubliées. Les hommes y devenaient tous soldats, les femmes étaient envoyées aux champs et aux étals des commerçants, les enfants servaient de main-d’œuvre gratuite. Les vieillards quant à eux occupaient toutes les charges administratives. Seules les « femmes décrépites » n’étaient d’aucune utilité. En rédigeant l’article XIV, Napoléon se réveillait tout à coup et une leçon venait conclure le pamphlet : « L’on vient de voir comment il usait déjà de son pouvoir. Qu’il dorme ou non… c’est toujours le même homme. »


  Comme dans toute caricature, le trait est ici exagéré. Il existe toutefois une part de vérité dans les délires satiriques de cette feuille plutôt amusante. Certes, Napoléon ne poussa pas le ridicule jusqu’à parodier à ce point l’Empire français dans son « carré de choux ». En revanche, son mode d’administration resta le même. Des ensembles politiques, administratifs ou militaires furent précisément définis. Chacun d’eux devait fonctionner de manière pratiquement autonome en évitant soigneusement la confusion des caisses. L’ordre devait régner sur l’île tout en permettant à l’empereur de réaliser d’appréciables gains financiers. Deux hommes travaillèrent en permanence aux côtés de l’empereur à ces buts : le général Bertrand pour les affaires civiles et le général Drouot pour les questions militaires. Malgré leurs titres de grand maréchal pour l’un et de gouverneur pour l’autre, Napoléon ne leur laissa aucune autonomie véritable, préférant décider de tout quelle que soit l’importance du sujet. En outre, il continua de privilégier la concurrence entre subordonnés dans l’espoir qu’une saine émulation – voire une forme de rivalité – serve ses intérêts. Oui, décidément, on avait bien affaire au même homme.


   


  Les principes du nouvel « Empire »


  Quelques semaines suffirent à Napoléon pour organiser son petit Etat : le 7 mai, il réglementa l’administration de ses domaines, le 10 mai, l’organisation militaire, l’administration de la guerre et l’hôpital, le 22 mai, le service de la Garde et de la marine, le 5 juin, l’approvisionnement de l’armée, de la marine et de l’hôpital, le 22 juin, l’organisation de sa Maison, et le 24 juin, il demanda les premiers budgets. En juin encore, il passa aux actions plus concrètes en décrétant l’annexion d’un îlot perdu (le 6), celui de la Pianosa, ou en lançant les premiers aménagements routiers (le 10). Un document synthétique traitant de l’organisation générale de son royaume fut également mis au point. Cette « Constitution »  dictée à Bertrand tient en trois pages161. Ses principes, bien moins fantaisistes évidemment que ceux imaginés par les pamphlétaires parisiens, étaient assez simples.


  Cinq grands ensembles administratifs étaient définis :


  – L’administration civile, appelée simplement administration, regroupait les services relevant autrefois de la compétence du sous-préfet, à savoir la justice, les cultes, l’agriculture, le commerce, les approvisionnements des habitants et les finances. Ses dépenses (finement budgétées) étaient alimentées par le produit des anciennes contributions nationales (essentiellement la contribution foncière).


  – L’autonomie administrative des communes fut conservée. Chacune d’elles était administrée par un maire nommé par Napoléon. L’octroi et d’autres impôts locaux servaient à les financer.


  – Un domaine du souverain fut institué dans les premiers jours. Regroupant plusieurs ensembles autrefois rattachés au domaine public national, il comprenait les palais (Mulini, Saint-Martin et Longone), les mines, les salines, les pêcheries et l’île de la Pianosa. Napoléon pouvait l’agrandir ou l’aliéner comme bon lui semblait. Il y résidait et en tirait aussi une source de revenus appréciable grâce à l’exploitation forestière, minière, maritime ou agricole de ses ressources. Les revenus nets du domaine finançaient la Maison de l’empereur et l’armée.


  – Comme aux Tuileries, la Maison de l’empereur regroupait tous les employés au service domestique et particulier du souverain (bouche, entretien et garde des palais, chambre et écuries). Ce personnel attaché exclusivement à la personne de Napoléon évoluait au sein du domaine réservé à l’empereur. Quelques officiers de cour, les chambellans par exemple, étaient là pour rappeler le rang impérial du maître de l’île.


  – L’armée était l’ensemble le plus important. Outre les militaires, elle avait sous sa responsabilité les fortifications, les navires et les casernes. Comme les revenus des domaines étaient insuffisants pour payer les frais de la Maison et les dépenses de l’armée, la cassette personnelle de l’empereur était souvent mise à contribution pour le complément.
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  Les différentes caisses de l’île étaient en principe autonomes et sans lien entre elles. Personne, pas même le trésorier, ne pouvait se servir des fonds de l’une pour payer les dépenses de l’autre. En revanche, Napoléon pouvait ordonner certains mélanges. Tout était fait pour que l’île soit financièrement rentable. Les impôts étaient censés financer l’administration et les communes. Ce qui resterait serait ensuite utilisé pour la construction des palais ou la réfection des casernes. Les dépassements de budget n’étaient pas permis. L’empereur n’avait aucune intention de financer les dépenses civiles de l’île en puisant dans sa propre cassette. D’une manière générale, la priorité allait être donnée à tout ce qui concernait le prestige ou la sécurité de l’empereur au sein de son domaine privé. Sur le domaine public, Napoléon n’allait accepter de payer avec ses propres fonds que les travaux routiers. Cette exception s’explique facilement : il fallait bien, nous y reviendrons, que le souverain puisse se déplacer à son aise dans ses lourdes berlines. En matière de finances, il appliqua donc les mêmes principes qu’auparavant : des caisses publiques à sa seule discrétion, une prédominance du militaire sur le civil et d’importantes dépenses d’apparat.


  Concernant le partage des responsabilités, le précepte « diviser pour régner » que Napoléon mettait sans cesse en pratique fut également appliqué.


  Un intendant, Balbiani, dirigeait l’administration et constituait à lui seul le gouvernement civil. Disposant à peu près des mêmes fonctions et des mêmes pouvoirs qu’un sous-préfet, il était aussi en charge de la petite administration forestière et du lazaret (lieu d’accueil des visiteurs mis en quarantaine) et administrait les domaines réservés de l’empereur. Il ne travaillait cependant pas directement avec celui-ci. Pour les questions militaires, il s’adressait au gouverneur et pour tout ce qui regardait les affaires civiles, au grand maréchal du palais.


  Le gouverneur commandait toutes les troupes et les forces de sécurité. Cette fonction s’apparentait à celle d’un gouverneur de place forte ou de région militaire. Comme en temps de guerre, les services de la police et de la garde nationale étaient placés sous son autorité. Il avait aussi la haute main sur tout ce qui concernait les approvisionnements de l’île. D’une manière générale, tout ce qui touchait aux intérêts vitaux du petit Etat relevait de son autorité.


  Le grand maréchal dirigeait les services de la Maison de l’empereur. Il faisait aussi office de ministre de la secrétairerie d’Etat : « Le grand maréchal soumettra à ma signature, mais de manière que je signerai le moins possible et, quand cela sera nécessaire, ce qui sera signé de moi sera visé par le grand maréchal162 », ordonna Napoléon. En dehors du palais, le grand maréchal n’avait aucune fonction officielle. C’était là encore un principe hérité d’autrefois. Napoléon aurait pu y déroger, mais l’attitude plutôt distante de Bertrand le dissuada sans doute.


   


  Un grand maréchal distant


  Henri Gatien, comte Bertrand (1773-1844), repose à l’entrée du tombeau de Napoléon aux Invalides aux côtés de Duroc. Par leur présence, les deux hommes continuent symboliquement de servir et de protéger l’empereur ainsi qu’ils le faisaient autrefois comme grand maréchal du palais. Dans cette fonction qu’ils occupèrent successivement, ils veillaient sur la sécurité de l’empereur dans ses palais. Cette mission était évidemment de la première importance, car le grand maréchal devait protéger la famille impériale, ses biens et son personnel. Pour la mener à bien, le commandement militaire au sein du domaine de la Couronne leur était entièrement dévolu. Chaque militaire présent par exemple dans l’enceinte des Tuileries lui devait obéissance. Le grand maréchal était également en charge du service de la bouche (approvisionnement et cuisines), de l’entretien des palais et du service de la table. Il vérifiait aussi qu’en campagne l’empereur soit correctement logé et ne manque de rien163.


  Préféré à Flahaut, le fils naturel de Talleyrand, Bertrand fut nommé le 18 novembre 1813 en remplacement de Duroc blessé mortellement par un boulet quelques mois plus tôt. Il allait rester aux côtés de l’empereur jusqu’à sa mort le 5 mai 1821. Ce général avait commencé sa carrière dans le génie militaire. Disciple de Monge, il l’avait même remplacé un moment à la chaire de stéréométrie et de géométrie descriptive. Il participa aussi avec lui aux préparatifs secrets de la campagne d’Egypte. Sur la terre des pharaons, il fut promu chef de bataillon et sous-directeur des fortifications. Il combattit vaillamment à la bataille terrestre d’Aboukir, enlevant un fort et recevant deux blessures, dont une à la tête. A son retour en France, après trois ans passés en Egypte, Bonaparte le nomma inspecteur général des fortifications (1802) puis inspecteur général du génie (1804). Il suivit ensuite l’empereur dans ses campagnes comme aide de camp. Il fut de toutes les batailles, alliant une véritable compétence technique à une indiscutable bravoure. Napoléon le fit comte de l’Empire le 21 septembre 1808 et le couvrit de dotations. Après avoir été commandant en chef du génie en Espagne (1808) puis en Allemagne (1809), il fut nommé gouverneur des Provinces Illyriennes où il resta en poste jusqu’en décembre 1812. L’année suivante, il servit près de l’empereur au sein du Grand Quartier général. A la fin de la campagne d’Allemagne, il protégea notamment la retraite de la Grande Armée après la bataille de Leipzig164. Napoléon appréciait sa rigueur de mathématicien et son sens inné du devoir, ce qui explique sa prestigieuse nomination aux fonctions de grand maréchal du palais.


  Bertrand ne fut jamais aussi proche de Napoléon que son prédécesseur. Avec la mort de Duroc, l’empereur perdit aussi un ami. Les deux hommes se connaissaient depuis près de vingt ans et avaient tout vécu ou presque ensemble, ce qui avait créé des liens indéfectibles. Telle n’était pas la situation de Bertrand quand il fut nommé. En revanche, il était comme Duroc d’une fidélité à toute épreuve. En avril 1814, il aurait très bien pu ne pas suivre son maître. D’autres grands officiers en fonction depuis bien plus longtemps que lui, à l’exemple de Berthier, avaient fait un tout autre choix. Il était hors de question pour lui d’imiter leur attitude. En pleine tourmente, son abnégation mérite d’être soulignée, d’autant qu’elle fut plutôt rare. Le grand maréchal n’était cependant pas encore un inconditionnel de l’empereur – il le deviendra au fil des années. Il était mû seulement par le devoir (ce qui n’était déjà pas si mal). Pleinement conscient de ce qu’il devait à l’empereur, il entendait bien lui prouver sa reconnaissance en partageant son exil : « Il paraît décidé que nous allons à l’île d’Elbe. Comblé de bienfaits de l’empereur pendant quinze ans de sa prospérité, j’ai dû le suivre quand la fortune l’a abandonné165 », écrivit-il à son père.


  Bertrand n’avait aucune haine vis-à-vis du nouveau régime mis en place à Paris. Il espérait même que la chute de l’Empire puisse amener la paix comme en témoigne ces quelques mots à sa femme : « J’aime à croire que la Révolution est enfin finie, que le retour des Bourbons ramène le calme et ce repos dont notre malheureuse patrie a tant besoin166. » De son point de vue, continuer d’être au service de l’empereur n’était pas incompatible avec sa qualité de Français : « Je ne cesse point d’être français, ce n’est plus un souverain que je suis, il a abdiqué ou il l’aura fait comme il l’a dit quand nous nous mettrons en route167 », assura-t-il à son père. Il écrivit à peu près la même chose à sa femme : « L’empereur abdiquant ce n’est plus un prétendant que je suis. […] L’abdication de l’empereur me délie de tous mes serments, je reste français, je suis fidèle à la France et à son souverain168. » A ce moment, il était persuadé que Napoléon avait définitivement renoncé au trône de France : « Je crois que les premiers moments d’alarme passés, écrit-il aussi à sa femme, beaucoup de personnes viendront voir l’île d’Elbe comme voyageurs ; d’abord on aura peine à croire que l’empereur a renoncé à gouverner les hommes, le temps d’apprendre qu’il est capable de tout supporter avec courage et qu’après avoir régné en grand souverain, il est incapable de jouer le rôle d’aventurier169. » C’était bien mal connaître son maître…


  Se rendre à l’île d’Elbe représentait un grand sacrifice pour lui. Il craignait notamment « de passer d’un grand luxe à un état au-dessous de la médiocrité170 ». Campbell remarqua dans son journal son peu d’appétence pour sa future destination : « Il s’exprima de manière très mélancolique à propos de l’île d’Elbe ; c’est très petit, très aride, une partie de l’île est extrêmement malsaine à cause des exhalaisons de sel des étangs, et il y a peu de bois ou d’eau bonne à être consommé171. » Il appréhendait tellement son prochain séjour qu’il préféra laisser sa famille en France. En arrivant sur l’île, sa mélancolie ne l’avait pas quitté. C’est un homme plutôt abattu que rencontra Pons, le directeur des mines de l’île d’Elbe à bord de l’Undaunted : « Le général Bertrand était seul, assis, et il paraissait rêveur. Il se leva pour répondre à notre salut, mais comme s’il ne pouvait pas rester debout, il retomba immédiatement sur son siège et il ne chercha pas à lier conversation. Son teint était pâle : l’ensemble de sa figure avait quelque chose de bon172. » Profondément résigné, le grand maréchal fut plutôt en retrait pendant tout le voyage. Son apathie explique sa passivité plutôt gênante pour un homme chargé de la sécurité de l’empereur pendant les événements de Provence.


  Contre toute attente, il apprécia les premiers jours de l’exil : « L’île est plus jolie que nous ne le pensions. […] Il y a de jolies vallées, des arbres, des futaies et de l’eau173. » La douceur méditerranéenne lui donna même des envies de voyage : « Nous irons voir Naples, Gênes, et Livourne, Rome et Florence », promit-il à sa femme. Celle-ci étant enceinte, le général attendit trois mois pour faire venir sa famille. Fanny Bertrand arriva début juillet avec ses trois enfants et mit au monde le mois suivant un petit garçon qui vécut peu de temps174. Bertrand entendait mener une véritable vie de famille et ne pas tout sacrifier au service du palais, ce que n’appréciait pas toujours l’empereur175. Quelques années plus tard, à Sainte-Hélène, il fit cette confidence plutôt amère au général Gourgaud : « Bertrand ne lui servait de rien, il est toujours avec sa femme et ses enfants176. » Le lieutenant du génie Larabit confirma son attitude réservée : « Le général Bertrand vivait à l’île d’Elbe fort renfermé177. »


  L’homme était assurément fidèle et ne rechignait pas à la tâche, mais son implication fut loin d’égaler celle de Duroc. En outre, ses relations avec l’empereur furent parfois difficiles : « Jamais leurs premières opinions n’étaient les mêmes ; elles commençaient toujours par se heurter, et le général Bertrand ne cédait pas facilement. J’ai vu plus d’une fois l’empereur Napoléon renoncer aux débats178 .» Parfois, Bertrand se fâchait tout rouge : « Vous êtes parti sans me parler ; cela est fort mal, et il faudra une autre fois que je vous consigne179 », lui écrivait par exemple l’empereur le 9 septembre. Avec son caractère ombrageux et son attitude plutôt distante, le grand maréchal perdit en influence. Napoléon lui retira ainsi certaines prérogatives dues à son rang. Contrairement aux usages, il ne lui confia pas la responsabilité des clefs de son palais à Portoferraio : « Les clefs ne peuvent être remises chez le grand maréchal puisqu’il ne demeure pas dans le palais180 », ordonna-t-il le 10 juin. Bertrand ne fut pas non plus directement impliqué dans la sécurité de l’empereur, ce qui aurait pourtant dû figurer dans ses missions. Napoléon préféra s’en remettre à Cambronne ou à Drouot, pour les tours de garde par exemple. Le fourrier du palais Baillon, qui dépendait en principe du grand maréchal, avait aussi une plus grande autonomie que par le passé.


  Bertrand ne s’occupa que des aspects civils de la Maison de l’empereur, ce qui faisait de lui un banal préfet du palais. Napoléon avait l’habitude de lui dicter ce qui regardait sa nourriture, l’entretien ou les travaux dans ses demeures. Quand son travail avec l’empereur était fini, il informait l’intendant, l’architecte ou l’administrateur des domaines des décisions prises. Il suivait ensuite les affaires et rendait compte de leur avancée grâce à de nombreux rapports détaillés. Il transmettait aussi les principales demandes de ses subordonnés, attendant évidemment toujours son avis avant d’agir, y compris pour les affaires les plus courantes. La réponse de l’empereur ne tardait jamais. Il couchait sa décision à même les rapports du grand maréchal, ajoutant parfois de brefs commentaires. Bertrand s’appuyait ensuite sur le vœu de l’empereur pour approuver un devis, modifier des plans, engager des dépenses ou recruter un serviteur. En matière civile, tout était fait pour que Napoléon n’ait pas de rapport direct avec son intendant, un maire, un architecte ou le directeur des mines. Tout passait par l’intermédiaire de Bertrand.


  A l’île d’Elbe, le grand maréchal s’occupa essentiellement des travaux dans ce que l’on appelait les palais de l’empereur. Toujours impatient, Napoléon lui écrivait tous les jours à ce sujet, parfois plusieurs fois par jour. Le 6 septembre 1814, il lui expédia par exemple cinq lettres. Lisons quelques extraits de cette correspondance. Le 30 juin, il écrivit : « Je vous renvoie le plan de la maison de Porto-Longone ; j’ai fait la distribution autant qu’on peut le faire sur un plan. » Le 27 juillet : « Le devis pour la maçonnerie se divise en deux, 300 francs pour la maçonnerie et 490 francs pour fourniture des fenêtres, portes et ferrures. Il y manque des jalousies et des tringles pour les rideaux. » Le 4 août : « Je vous renvoie le devis des travaux à faire à Saint-Martin, avec les plans, afin que vous l’approuviez dans la journée, pour qu’on puisse y travailler dès demain. » Le 23 août : « Il me manque deux volets pour les fenêtres de ma chambre à coucher, la troisième fenêtre en a. » Le 30 août : « Je suis fâché qu’on n’ait pas déjà fait les plafonds de la salle du haut. » Le 6 septembre : « Nous manquons de chaises ordinaires pour toutes nos maisons ; il faut arrêter un modèle de chaise de la valeur de 5 francs181. » Ce petit florilège est édifiant. Avec ce sens du détail qu’il affectionnait en toutes circonstances, Napoléon ravala ainsi son ancien gouverneur des Provinces Illyriennes au rang de banal chef de travaux. Il n’est pas certain que l’intéressé ait apprécié.


  Deux tâches plus « nobles » lui furent toutefois confiées : la conception des budgets civils et l’organisation des relations publiques. Bertrand fut donc impliqué dans l’établissement des budgets des domaines, de l’administration, des recettes fiscales, des communes et de la Maison avec pour consigne, on s’en doute, d’économiser le plus possible. En ce qui concerne les « relations extérieures », il supervisait les petites cérémonies de cour (cercles, jeux) et organisait les audiences privées. Ceux qui demandaient à voir l’empereur étaient obligés de passer par son intermédiaire. L’empereur mettait aussi au point avec lui les cérémonies publiques (fête du 15 août et carnaval de janvier)182. Il lui demanda également d’écrire plusieurs courriers officiels destinés la plupart du temps à sa famille (son frère Lucien, le cardinal Fesch, Marie-Louise par le truchement de Méneval ou sa sœur Pauline).


  En travaillant si étroitement avec l’empereur, Bertrand fut donc « en première ligne ». Comme Duroc autrefois, il fut obligé de supporter son impatience, son insistance, sa sévérité (surtout pour les dépassements de budget) et parfois sa mauvaise humeur. Mais n’exagérons rien. Après les travaux qu’il supervisa aux Mulini ou à San Martino (Saint-Martin), ses tâches quotidiennes étaient loin d’être écrasantes. Une fois l’empereur plus à l’aise dans ses palais et l’organisation civile de sa Maison réglée, une certaine routine s’installa. En janvier et février 1815, on ne connaît qu’une dizaine de lettres adressées à Bertrand par Napoléon et deux ou trois notes écrites de sa main. Il y est surtout question d’argent et de rendement des domaines. Napoléon confina donc Bertrand dans un rôle purement « domestique » et de cour. Il en avait fait de même avec Duroc, mais remarquons que le duc de Frioul – qui s’occupait aussi de sa sécurité – supervisait des services d’une tout autre importance183.


  Les bouderies de sa femme ont-elles en outre desservi le général ? Napoléon aimait particulièrement la compagnie de Fanny Bertrand, née Dillon, qui était une cousine germaine de Joséphine par sa mère. Son union avec le général Bertrand, de douze ans son aîné, fut d’ailleurs organisée par l’impératrice. La jeune femme n’avait pas aimé être ainsi offerte à ce soldat qu’elle n’appréciait pas. Elle fit même une scène (chose rare) à l’empereur. Le couple s’entendit tout de même très bien ensuite. Arrivée enceinte sur l’île d’Elbe, elle perdit son enfant quelques semaines après son accouchement à cause d’une probable erreur médicale du pharmacien Gatti. A la suite de ce décès tragique, « l’empereur allait souvent lui porter des paroles d’amitié et d’encouragement pour calmer son chagrin, comprenant une douleur aussi légitime184 ». Quand elle fut remise, Fanny montait souvent avec Napoléon dans sa calèche ou dans son canot pour une promenade en fin d’après-midi. Pareille balade pouvait vite devenir romantique sur les belles plages de l’île. Voulut-il en faire sa maîtresse ? L’idée lui traversa sans doute l’esprit, mais Fanny se montra rétive à son charme. Vivant plutôt à l’écart de la Cour, elle était constamment en retard à table, ce qui avait le don d’exaspérer l’empereur.


   


  Le sage Drouot


  Le général Antoine Drouot fit l’unanimité parmi ses contemporains, phénomène assez rare pour être souligné. « L’homme le plus droit, le plus modeste que j’aie connu, instruit, brave, dévoué, simple de manières, d’un caractère élevé, antique185 », disait par exemple de lui le maréchal Macdonald. A Sainte-Hélène, Napoléon se souvint d’un « brave homme, très distingué, rempli de mérite, modeste, sachant très bien les mathématiques186 ». Le directeur des mines Pons l’appréciait également beaucoup : « Lisez Plutarque, voyez le plus beau caractère de ses grands hommes : c’est le caractère du général Drouot. Le général Drouot était la perfection de l’homme moral187. » Né le 11 janvier 1774 à Nancy dans une famille de douze enfants, le jeune Antoine, fils de boulanger, se passionna d’emblée pour les études. Ses qualités intellectuelles firent de lui un artilleur doué. Après plusieurs années passées à diriger la manufacture d’armes de Maubeuge, sa carrière militaire prit véritablement son envol quand il servit dans la Garde à partir de 1809. Cette année-là, à Wagram, il commanda la grande batterie de 80 canons qui décida du sort de la bataille. Napoléon remarqua très vite sa valeur, le nommant colonel aussitôt après Wagram et l’élevant cinq mois plus tard à la dignité de baron de l’Empire. En Russie, Drouot commanda deux compagnies d’artillerie au sein de la Garde et, en 1813, il fut promu général de brigade, se distinguant notamment à la bataille de Bautzen.


  A la mort de Duroc, il espéra un moment être nommé grand maréchal. Bertrand, nous le savons, lui fut préféré, mais il n’en garda aucune amertume. Quand le général Planat de La Faye le félicita très ironiquement de ne pas être devenu une sorte de domestique, il eut cette réponse : « Il ne faut pas parler ainsi quand il s’agit du service de l’empereur. Tout emploi près de sa personne est honorable et doit être envié188. » En 1814, Drouot était à la fois aide de camp de l’empereur (ils étaient douze au total) et aide-major général de la Grande Armée auprès de Berthier. Grâce à ses fonctions, il était admis dans le saint des saints, les appartements réservés à l’empereur, et notamment dans le salon de service, véritable antichambre du pouvoir. Il fut l’unique aide de camp autorisé à suivre l’empereur à l’île d’Elbe. Pourquoi lui ? En avril 1814, seuls cinq aides de camp se trouvaient aux côtés de Napoléon : Drouot bien sûr, Corbineau, Flahaut, Guéhéneuc et Montesquiou. Les autres étaient en mission ou avaient été faits prisonniers189. Charles de Flahaut, fils naturel de Talleyrand et amant de la reine Hortense, se rangea très vite du côté des royalistes, envoyant sa soumission au gouvernement provisoire dès le 16 avril. Le général Corbineau préféra prendre du repos et cesser – provisoirement – sa carrière militaire190. On ignore si le beau-frère du maréchal Lannes, le baron de Guéhéneuc, fit une demande pour accompagner l’empereur. En tout cas, il resta à l’écart du nouveau régime et fut mis en demi-solde en septembre 1814. En définitive, seuls deux aides de camp se portèrent volontaires : Drouot et le jeune Montesquiou, fils du grand chambellan et de la gouvernante des enfants de France. Napoléon accepta l’offre de service de Drouot mais refusa celle de Montesquiou : « J’aurais brisé votre fortune191 », aurait-il dit à ce dernier. Le jeune aide de camp fut chargé ensuite de rejoindre l’impératrice à Rambouillet.


  Au fond, Napoléon n’avait pas besoin d’emmener avec lui un militaire comme Drouot, ayant déjà à ses côtés deux officiers généraux : le grand maréchal Bertrand et le général Cambronne qui commandait sa Garde. Au milieu de tant de défections, l’empereur fut sans doute touché par la belle loyauté de Drouot, d’où sa décision. L’engagement du général était absolu. Quand il fut interrogé après les Cent-Jours pendant son procès sur les raisons de son départ pour l’île d’Elbe, il ne fit pas mystère de ses sentiments : « J’ai suivi le monarque qui m’avait toujours montré de l’attachement, qui m’avait toujours traité avec bonté ; et je me suis fait un devoir de partager son sort, n’étant plus sujet du souverain de France192. » Il était donc fermement décidé, sans qu’il y ait chez lui la moindre résignation dans son choix, à lier son destin à celui de l’empereur quelles qu’en soient les conséquences. Napoléon le comprit bien vite, ce qui explique qu’il lui ait rapidement confié les premiers rôles au détriment d’un Bertrand se tenant en retrait.


  Dès les premiers jours passés à Portoferraio, Drouot reçut pour mission de prendre possession de l’île au nom de l’empereur puis en fut nommé gouverneur dans la foulée. Cette fonction l’installa au centre du dispositif de sécurité. Il se mit immédiatement au travail. Dès le 7 mai, il organisa le départ de la garnison française, constitua une nouvelle gendarmerie, mit au point la défense de l’île et régla les premiers détails d’administration avec les principaux fonctionnaires193. Le 10 mai, dans un long ordre écrit, Napoléon lui précisa le contenu exact de ses nouvelles missions194. Véritable feuille de route pour le nouveau gouverneur, le document traite de la sécurité de l’île dans son ensemble : hiérarchie du commandement, composition des nouveaux bataillons, fonctions de la gendarmerie, casernement des hommes et organisation de l’administration militaire ou de l’hôpital. Cet ordre fut complété par deux lettres des 22 et 25 mai relatives à l’organisation de la marine et à l’île de la Pianosa.


  Pendant les premiers mois, la possession de ce petit îlot fut la grande affaire militaire. De nombreuses lettres reviennent en détail sur cette conquête considérée comme stratégique par Napoléon. Les autres questions (approvisionnement des soldats, casernement des troupes, discipline militaire, ventes de matériels ou nominations d’officiers) relevaient de la pure routine. L’administration militaire était comparable à celle d’un régiment. Partant, la correspondance entre le gouverneur et le souverain fourmille de questions subalternes. Le 4 juillet, Drouot interrogea par exemple l’empereur sur le prix de vente et la destination de « 398 paires de souliers qui existent dans les magasins d’habillement195 ». Le 10 septembre, une simple affaire de police militaire occupa les deux hommes. Drouot rapporta les faits à l’empereur : « Le sergent de marine de la Garde vient de m’adresser une plainte contre les nommés Loquez et Lambert, marins de la Garde accusés d’insubordination contre le sergent et le caporal. Tous deux ayant refusé d’obéir aux ordres de leur sergent, le premier a donné un coup de poing au sergent et Lambert en donna au caporal. Je ne suis pas à même de vérifier si les deux marins désignés sont de mauvais sujets, dans tous les cas leur conduite envers leurs sous-officiers mérite ou le renvoi de la Garde ou une punition exemplaire.  » Réponse laconique de l’empereur : « Il faut d’abord les punir ; ensuite vous leur parlerez196. » Plus cocasse, le 21 août, le gouverneur lui demanda s’il devait régler les frais d’hôpital « des femmes publiques qui ont été traitées pour la maladie vénérienne197 » (la mairie de Portoferraio refusait de les payer). Jugeant les soldats responsables (il fallait bien distraire la troupe), Napoléon accepta de payer avec le budget de l’armée les dépenses de santé des « filles de joie ».


  Drouot répondit pleinement aux attentes de l’empereur qui appréciait les « besogneux » sans états d’âme. Il avait à l’évidence le profil type du parfait collaborateur. Comme autrefois Daru, Duroc, Savary ou Maret, il était toujours disponible, dévoué et ardent au travail. Egalement sévère et économe, il aimait régler les mille et un détails de son administration. A l’île d’Elbe, il travailla beaucoup : « Les trois quarts de mon temps étaient consacrés à l’étude ; le reste du jour, je le passais à la promenade ou dans la société de Napoléon198 », dira-t-il à son procès. Il fut aussi très proche de lui : « Je vivais à l’île d’Elbe avec Napoléon ; je le voyais beaucoup ; je mangeais avec lui ; je l’accompagnais dans ses promenades199. » Cette proximité engendra un climat de confiance entre eux. Mais, d’une manière générale, l’empereur laissa cependant très peu d’autonomie au gouverneur. Ce dernier ne pouvait rien faire sans l’avis de son maître. Seul ce qui relevait de la pure routine ne demandant pas de réflexion particulière échappait au regard impérial.


  En revanche, dès qu’un changement survenait, si minime soit-il, Napoléon en était informé et sa décision attendue. Drouot obéissait au doigt et à l’œil, rendant compte de tout comme en témoigne cette lettre à propos de la musique militaire : « J’ai l’honneur de prier Votre Majesté de me faire connaître […] si Elle m’autorise à donner la grosse caisse et la caisse roulante aux deux grenadiers qui demandaient ces instruments, si Elle permet que je fasse venir les deux ou trois chasseurs corses que l’on dit musiciens » (9 septembre). En réponse, Napoléon lui laissa carte blanche pour une fois : « Je ne peux que m’en rapporter à ce que vous ferez là-dessus. Consultez le chef de musique et voyez à vous procurer ce qui manque afin d’avoir une musique passable200. » L’empereur avait aussi en permanence soif d’informations : « Remettez-moi l’état de toute l’artillerie en fer hors de service et de tous les boulets dont nous n’avons pas de pièces. Donnez-moi le prix de tout ce que cela vaut et ce qu’on pourra vendre201. » Dans le même esprit, il lui réclama le 15 août « l’état de tous les gendarmes, leur pays, leur âge et les services qu’ils ont202. »


  En outre, quand il n’était pas entièrement satisfait de ses réponses, il commandait une enquête à l’autre grand dignitaire de l’île, le grand maréchal Bertrand. Le 26 août 1814, il lui demanda par exemple de se renseigner sur les chasseurs corses : « Monsieur le comte Bertrand, je crains qu’il ne se passe quelque chose dans le bataillon de chasseurs qui est à Porto-Longone ; faites écrire au maire par le commissaire de police, pour savoir s’il n’y a pas quelques sujets de mécontentement, et si cela ne provient pas de quelque vice d’administration203. » En agissant ainsi, l’empereur créait souvent à dessein une certaine tension entre ses subordonnés. Il pensait que cette rivalité permettait de limiter les négligences et de prévenir les trahisons. On ne connaît pas d’exemple de « prise de bec » entre Bertrand et Drouot. Les deux hommes connaissaient sans doute trop bien les ficelles utilisées par leur maître pour s’y laisser prendre.


   


  V 


Palais et carrosses


   


   


   


  Après son rapide tour de l’île dans les premiers jours de mai, Napoléon semblait plein d’ambitions pour son « confetti méditerranéen ». Il entendait construire des routes, bâtir un nouveau palais, installer un lazaret, « fleurir les arts », développer l’économie, améliorer les défenses de l’île et même entreprendre une nouvelle conquête, celle de l’île de la Pianosa. Il avait à l’évidence retrouvé son énergie et était prêt à « révolutionner » son environnement. Sous son impulsion, l’île fut très vite couverte de chantiers sur lesquels travaillaient des centaines d’ouvriers. Grâce aux moyens engagés, les chemins furent élargis, les demeures de l’empereur agrandies et embellies, l’approvisionnement en eau amélioré et l’hygiène publique renforcée. En septembre, tout était quasiment terminé.


  Mais l’essentiel de ce qui fut fait concerna principalement le domaine de l’empereur. Quand la dépense relevait de l’administration civile ou de la vie municipale, Napoléon ne donnait pas un sou, en témoigne l’histoire de la construction du théâtre de Portoferraio. Cette attitude s’explique aisément. Malgré son abdication, il était hors de question pour lui de renoncer à sa dignité. Les travaux des routes furent par exemple entrepris pour qu’il puisse avant tout se déplacer dans ses lourdes berlines. Le reste est à l’avenant. Ses réalisations profitèrent toutefois indirectement aux Elbois, ne serait-ce que les routes qui furent construites. N’oublions pas non plus qu’elles permettent aujourd’hui d’augmenter (un peu) les recettes touristiques de l’île.


   

  Toutes les routes mènent à Portoferraio



  En 1814, la structure administrative, judiciaire et fiscale de l’île d’Elbe était pratiquement identique à celle d’un département français. Les différents gouverneurs qui s’étaient succédé depuis 1802 avaient réussi l’intégration de l’île au sein de l’Empire français. Il n’y avait donc aucune raison pour que Napoléon modifie son organisation générale. Aussi, seules des réformes administratives mineures furent décidées. En matière de justice, par exemple, un seul juge de paix « qu’on assure être nécessaire à Marciana » fut ajouté. L’appel ne pouvant plus se faire à Pise et la cassation à Paris, un « conseil souverain » formant deux sections fut institué. La section formant le tribunal d’appel était présidé par l’intendant Balbiani et cinq juges l’assistaient en plus du procureur impérial et du greffier. La section formant la Cour de cassation, présidée elle par le grand maréchal, fut organisée sur le même principe. Les cinq juges étaient tirés au sort parmi les notabilités de l’île (maires, chambellans, prêtres, juges, receveurs) et un fauteuil vide était toujours réservé à l’empereur. Le conseil n’allait en principe pas se réunir souvent puisque seulement trois affaires criminelles avaient été jugées en appel entre 1807 et 1814.


  Le clergé fut maintenu en l’état. L’empereur remit à plus tard l’augmentation du nombre de communes et donc du service religieux. Les finances publiques placées sous l’autorité du trésorier Peyrusse furent également peu modifiées. En matière d’impôt, les habitants payaient les mêmes contributions qu’en France : la contribution foncière taxant les propriétés immobilières, la contribution mobilière taxant les signes extérieurs de richesse (nombre de chevaux ou de domestiques par exemple), la contribution sur les portes et fenêtres et la patente (ancêtre de la taxe professionnelle). Ils réglaient aussi ce que l’on appelait l’Enregistrement, essentiellement les droits de timbre sur les actes de la vie courante. Les droits indirects sur le sel, le tabac et l’alcool, si décriés en France, n’avaient pas été instaurés. Il existait néanmoins quand Napoléon arriva des droits sur les bâtiments étrangers, des droits de congé pour ceux qui voulaient échapper à la conscription et un octroi. Grâce à ces taxes, les communes avaient une certaine autonomie. Un conseil de l’île composé de l’intendant, du gouverneur et du grand maréchal fut chargé d’établir leurs budgets.


  Les impôts rapportaient environ 120 000 francs par an. La seule contribution foncière atteignait presque 30 000 francs. A titre de comparaison, c’était trente fois moins que le Vaucluse ou l’Ardèche, départements pourtant économiquement faibles. Le produit des impôts suffisait tout juste à payer une administration centrale regroupant neuf chapitres de dépenses : intendance, tribunaux, recette, Enregistrement, postes, clergé, pensions civiles, enfants trouvés et travaux publics. Les effectifs de l’administration étaient pourtant très réduits : cinq personnes à l’intendance, une dizaine à la justice, quatre receveurs aux finances, quatre employés à la poste et trois ecclésiastiques204. Cette petite administration fut complétée par un ingénieur des Ponts et Chaussées chargé de la construction et de la réparation des ponts, des chemins, de l’assèchement des marais et des travaux salins. Son traitement de 1 800 francs par mois était pris en charge par le budget des domaines.


  Le budget des routes et travaux publics fut loin d’être considérable ; à peine 20 000 francs furent prévus pour la première année. Napoléon ordonna début juin la mise en chantier de six routes desservant Portoferraio, Longone, Procchio, Campo et Rio. « Cet ensemble de travaux en vigueur ou de projets dont on préparait l’exécution, en grandissant la dignité humaine, démontrait et consacrait la puissance suprême du génie205 », s’enthousiasme Pons. Ses écrits et ceux de quelques autres nous dépeignent un Napoléon grand bâtisseur à l’île d’Elbe. La vérité est bien plus prosaïque. « Les chevaux de l’empereur étant arrivés, on fit améliorer et percer les chemins pour les voitures206 », expliqua plus simplement Napoléon dans ses Mémoires. Dans un rapport écrit à chaud, le consul de France à Livourne commenta lui aussi sobrement les travaux engagés sur les routes de l’île : « [Napoléon] a d’abord fait réparer quelques routes et il annonce le projet d’en faire ouvrir de nouvelles de manière à pouvoir parcourir l’île en voiture et dans tous les sens207. » Le nouveau souverain de l’île d’Elbe comptait en effet utiliser les quinze voitures qu’il avait emportées avec lui, dont sa lourde dormeuse, une berline de voyage, deux calèches, un landau et un cabriolet. L’île n’avait assurément jamais connu un tel cortège. Le directeur du génie militaire, le capitaine Raoul, confirma dans ses souvenirs le côté très personnel des chantiers entrepris sur l’île : «  On a beaucoup parlé des travaux exécutés à l’île d’Elbe pendant le séjour de Napoléon ; mais tout ce qu’on a projeté, commencé ou exécuté n’a été que pour sa convenance. S’il a fait dépaver les rues de Portoferraio, cela a été pour qu’il puisse circuler facilement en calèche208. » Les habitants étaient plutôt habitués à voir sur leurs routes de banals chariots et quelques cavaliers : « Il n’y avait jamais eu de carrosses dans la ville de Portoferraio ; il fallut repaver presque toutes les rues et adoucir les pentes209. »


  Aussi, Napoléon jugea indispensable d’élargir quelques chemins, de tracer une ou deux routes et de construire quelques petits ponts. Les chantiers restaient de taille modeste. Pour l’élargissement de la route de Portoferraio à Longone, 25 ouvriers à peine furent recrutés. Parfois, il fallut en passer par quelques démolitions. Deux anciens moulins situés près de la résidence de Napoléon à Portoferraio furent ainsi détruits pour faciliter la sortie des voitures impériales. Ce chantier inspira de très médiocres vers à l’adjudant Labadie :


   


  Pour donner de la place


  Pour agrandir cette belle terrasse


  Afin que la voiture passe 210.


   


  Napoléon exigea que tout soit terminé en quelques semaines. Comme d’habitude, il pressa son monde : « Comme il est possible que j’aille mercredi ou jeudi à Porto-Longone, je désire que mes voitures y passent facilement et sans risque211. » Même effort à réaliser pour la route de Campo : « Je désire que mes voitures puissent y passer dans une quinzaine de jours. » Attaché à un certain confort, il demanda qu’il y ait « le moins de zizzags possibles, les tournants [étant] toujours difficiles pour les voitures212 ». Malgré son impatience, Napoléon n’était pas disposé à ouvrir les cordons de sa bourse. Ce fut même tout le contraire, car il fit supporter la moitié de la dépense sur le budget de l’administration et l’autre moitié sur le budget des communes. Autrement dit, il ne déboursa pas un sou. L’effort demandé aux communes fut particulièrement lourd. Certains villages furent obligés d’imposer des jours de corvée à leurs habitants213. En outre, même s’il ne les payait pas directement, Napoléon mégota sur les dépenses engagées, trouvant par exemple excessif le salaire des ouvriers : « [Le sieur Lombardi] paye ses journées trop cher : donnez-lui ordre de ne payer ses hommes que trente sols214 », fit-il remarquer à Bertrand. Quand il ne contestait pas le prix de la journée, il critiquait le nombre d’ouvriers. En dépit de son insistance, l’intendant Balbiani resta plutôt ferme sur cette question, estimant qu’il ne voyait « aucun moyen de réduire cette dépense qu’au détriment des malheureux ouvriers qui attendent le paiement de leurs journées215 ». L’affaire en resta là. Malgré quelques retards, les travaux furent rapidement finis. Quelques semaines seulement après son arrivée, Napoléon put (enfin) rouler avec ses berlines et ses calèches. C’était déjà un beau progrès mais, de son point de vue, il en restait beaucoup d’autres à réaliser, tout aussi importants pour lui.


   


  De l’hygiène aux divertissements


  Napoléon fit de la lutte contre la malpropreté une cause de première nécessité. Les odeurs parfois pestilentielles des rues de sa petite capitale lui donnaient la nausée. « Les balayures, l’eau sale et même les excréments humains – on manquait de latrines – étaient jetés par la porte ou les fenêtres sur les voies publiques216 », rapporte une chronique du temps. Le cri de « Bada di sotto ! » (« Attention là-dessous ! ») résonnait dans Portoferraio chaque fois qu’un habitant s’apprêtait à jeter ses déchets. Napoléon était fermement décidé à changer les choses. Il institua un impôt sur la propreté dans les premiers jours de son règne : « Chaque propriétaire de maison est tenu, dans l’espace de deux mois, de creuser et d’avoir des latrines, lesquelles seront vidées et transportées dans la nuit du côté des salines, dans un endroit qui sera choisi de manière que cela ne nuise aux promenades. Il sera payé un impôt, à la promulgation du présent règlement, par chaque propriétaire de maison, qui sera réglé par semestre et sera appelé impôt de propreté. […] Ne seront exempts de cet impôt que ceux qui auront établi leurs latrines. Cet impôt sera doublé d’ici à trois mois pour ceux qui n’auraient pas établi de latrines217. »


  Le nouvel impôt ne donna pas tout de suite satisfaction puisque le 10 juin Napoléon évoqua à nouveau cette question : « Je désire que l’on débarrasse les rues de la ville de tous les débris qui les encombrent. L’architecte sera chargé de cela. Il fera un marché pour réparer le pavé des rues, enlever tous les décombres, piquer tous les pavés, en sorte que les rues que je parcours pour aller soit à la porte de Terre, soit à la porte de Mer, à l’église ou à la municipalité, ne soient pas glissantes et qu’il n’y ait pas de danger218. » Dans le même temps, les latrines de la Garde furent déplacées près de la mer « de sorte que la mauvaise odeur qui infecte la caserne et les environs du palais cesse entièrement219 ». Les avenues entourant son palais furent lavées plusieurs fois par jour (quatre fois le matin et même chose le soir). La ville fut aussi chargée d’« arroser toutes les rues, surtout celle de l’hôpital où passent mes voitures, leur malpropreté est une chose désagréable220 ». Sous son règne, les voies furent élargies et pavées, les caniveaux nettoyés, les latrines vidées et les animaux interdits de divagation.


  Le souverain tenait aussi à embellir sa nouvelle capitale. Il avait toujours été très attentif à l’aménagement de ce que nous appelons aujourd’hui les « espaces verts ». Après avoir examiné le budget 1815 de la ville, il écrivit à Bertrand : « Les deux choses qui me semblent le plus utiles à la ville, c’est de faire venir des eaux et de planter des arbres pour avoir des promenades aux portes de la ville221. » Un grand projet visant à planter 3 000 arbres fut lancé le 18 septembre. Napoléon insista pour que l’on peuple ses jardins avec des mûriers qu’il jugeait très « utiles dans un pays où il n’y a pas de pâturages, et qui pourront par la suite être un bon produit pour la nourriture des vers à soie222. » La sécurité civile ne fut pas oubliée avec l’achat de plusieurs pompes à incendie. La sécurité sanitaire fut également traitée. « On comptait à cette époque de nombreux cas de lèpre, de scorbut, de typhus, de gale, de dysenterie. Certaines de ces maladies existaient à l’état endémique. Le paludisme était aussi répandu qu’en Corse223 », note l’historienne Louise Laflandre-Linden. L’approvisionnement en eau laissait à désirer, les sources et les puits étant souvent pollués par les déjections animales. L’empereur y mit bon ordre en faisant creuser de nouveaux puits et en ordonnant de surveiller les points d’eau. Pour éviter la dysenterie au sein de l’armée, il fit distribuer à « chaque homme de la Garde, et sans retenue, une once de riz par jour, comme préservatif de maladies pendant les chaleurs224 ».


  La promiscuité et le manque d’hygiène favorisaient aussi le développement de ces maladies. On couchait par exemple à six par lit sans distinction de sexe. Un arrêté imposa le couchage à deux pour éviter les contagions et également préserver l’ordre moral. La prostitution était en forte augmentation à cause de la présence des soldats. Les rues sombres facilitant ce genre de commerce, Napoléon imposa un éclairage tous les dix mètres pour gêner le racolage des belles de nuit. Afin de lutter contre la propagation des épidémies, il demanda la construction de deux lazarets, l’un pour les courtes quarantaines à Portoferraio et l’autre pour les plus longues à Longone. Faute de moyens, seul le premier fut achevé près du fort Clovis et des salines. Une première salle était réservée aux personnes et une seconde aux marchandises. Un conseil sanitaire était chargé d’examiner tous les arrivants, ce qui permettait aussi de surveiller de très près le trafic passager. En retenant les voyageurs dans le lazaret, il était en effet plus facile de vérifier leurs papiers et de se renseigner sur eux. Les mesures de quarantaine s’appliquaient bien évidemment à ceux qui venaient des terres lointaines, mais aussi à ceux qui arrivaient de Livourne. La terre toscane étant depuis longtemps préservée des grandes maladies contagieuses, la mesure était avant tout d’ordre policier. Précisons que les autorités toscanes faisaient de même.


  Après cette batterie de mesures concernant l’ordre et la salubrité publics, Napoléon voulut aussi que l’on s’amuse un peu. Il n’était pourtant pas facile de se divertir à Portoferraio. L’île étant privée de salle de spectacles, Napoléon fit bien jouer quelques pièces de théâtre dans son palais des Mulini sous la houlette de son directeur des spectacles d’origine toscane, Vincent Foresi, mais le résultat fut décevant. La représentation en juin d’une pièce de Molière, Les Femmes savantes, avec une troupe ajaccienne peu connue et un budget misérable, fut par exemple un échec complet. La salle était trop petite et les acteurs très mauvais. A leur décharge, ces derniers n’avaient eu que deux jours pour apprendre leur texte. Souvent capricieux en matière de théâtre, Napoléon avait changé le programme l’avant-veille de la représentation.


  Cet amateurisme ne pouvait pas durer. En outre, l’enceinte du palais était trop petite pour ce genre de manifestations. Portoferraio avait besoin d’un véritable théâtre. Napoléon souhaitait des spectacles de meilleure qualité et accessibles pour le plus grand nombre, mais à une seule condition : ne rien payer avec sa cassette. Quand les notables de la ville lui proposèrent de transformer l’église de la « Madonna del Carmine » en un théâtre de 65 places (l’édifice antique se prêtant bien à une telle transformation), il approuva le projet en leur faisant comprendre qu’ils devraient tout financer eux-mêmes. Les habitants relevèrent le défi en créant une Accademia dei Fortunati chargée de récolter les fonds. La bien nommée académie des Fortunés vendit par anticipation les loges du théâtre et l’engouement fut tel qu’il n’y en eut pas assez pour tout le monde. Les travaux furent terminés en l’espace de trois mois et le Teatro dei Fortunati fut officiellement inauguré pendant le carnaval de janvier 1815225. Napoléon avait réussi un joli coup : doter sa petite capitale d’un charmant petit théâtre sans rien débourser.


   


  De nouveaux « palais » pour l’empereur


  Napoléon fut beaucoup moins économe pour l’aménagement de ses demeures. On dépensa en tout plus de 150 000 francs pour rénover, agrandir et embellir ses « palais ». Les chantiers étaient relativement importants puisque on y dénombra jusqu’à 400 ouvriers à certains moments. « Il n’y avait à Portoferraio aucun logement convenable ; la chaleur était excessive sur le port ; il fallait habiter la haute ville ; mais, dans quelque lieu que l’on se plaçât, on était dans la nécessité de bâtir226 », fit valoir l’empereur dans ses Mémoires. En plus des travaux à la casa dei Mulini à Portoferraio et dans les environs (salle de comédie et bâtiments des officiers), il y eut aussi ceux de la villa de San Martino, de l’ermitage à la Marciana, de la mairie de Longone et de la maison du directeur des mines à Rio. En tout cinq chantiers « immobiliers » furent lancés. Ajoutons que la maison Vantini destinée à Madame Mère fut également rafraîchie.


  Cette frénésie de travaux fut diversement interprétée. Certains en ont déduit que Napoléon était résolu à rester sur son île, d’autres qu’il rusait pour le faire croire, espérant ainsi tromper la vigilance des espions. Ces deux explications ne tiennent pas. A l’île d’Elbe, Napoléon renoua tout simplement avec ses habitudes passées227. Disposer de plusieurs résidences était d’abord une question de sécurité. S’il changeait souvent de lieu, il était plus difficile de tenter quelque chose contre lui : « Il a trois ou quatre endroits qu’il a adoptés et lorsqu’on le croit dans l’un, il est dans l’autre, il ne peut rester en place228 », remarqua ainsi Mme Ducluzel, la dame d’atours de Pauline. Par le passé, en plus de posséder un nombre important de demeures (quarante-sept palais quand il était empereur), il avait aussi l’habitude de rénover tous les endroits où il séjournait, même s’il n’y restait que quelques semaines. Le château de Pont-de-Briques où il séjourna seulement quelques mois en 1805 fut ainsi entièrement réaménagé229. Autre exemple, en 1812, il paya cent soixante-douze journées d’ouvrier pour rénover le palais de Vilna où il ne resta que dix-huit jours230. Le fait pour Napoléon de se réserver un confortable domaine, d’habiter plusieurs résidences et d’y engager d’importants travaux ne préjugeait donc en rien de ses véritables intentions.


  La principale résidence de l’empereur, les Mulini, se situait à Portoferraio. Ce qui était autrefois le « bastion des Moulins » fut choisi quelques jours après l’arrivée de Napoléon. Ce choix ne devait évidemment rien au hasard. Installé sur un rocher dominant Portoferraio, cet endroit offrait à l’empereur une parfaite vue sur la rade. Placé entre le fort Stella et le fort Falcone, la résidence était une place sûre. En outre, côté mer, le seul accès direct se faisait par une falaise abrupte. Côté ville, il fallait nécessairement emprunter de longs escaliers pour s’y rendre. Napoléon était ainsi à l’abri des regards et pouvait voir venir. L’enceinte du palais fut agrandie bien au-delà du seul emplacement des Moulins (voir plan). Elle était formée par « les deux pavillons du génie, l’ancienne salle de spectacles, les deux casernes des officiers et tout l’emplacement compris depuis la caserne de Saint-François jusqu’au débouché de la rue Vantini231 ». Avec une telle implantation, le tiers supérieur de la ville fut réservé à l’empereur et à sa Maison. A l’intérieur de cette enceinte, la place de choix revenait naturellement au palais impérial. Il fut aménagé à partir des deux pavillons du génie qui se trouvaient sur la partie haute. Ils furent réunis et on ajouta un étage pour constituer la grande maison de vingt pièces (onze au rez-de-chaussée et neuf à l’étage) que l’on peut encore voir aujourd’hui.
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  Les travaux furent confiés à l’architecte Paolo Bargigli assisté par le jeune Elbois Luigi Bettarini. L’architecte, ancien professeur d’architecture et d’ornement à l’académie de Carrare, avait peu de réalisations à son actif. Jeune, il avait dessiné les plans de la tombe du général Duphot assassiné à Rome en 1797. Ensuite, la plupart de ses projets, notamment une colonne monumentale à Milan semblable à celle de Trajan, restèrent sans suite. Fréquemment consulté, Bargigli participa néanmoins à quelques projets dans la Toscane napoléonienne mais semblait « peut-être plus à l’aise dans ses laboratoires de marbre que dans son métier d’architecte232 ». Napoléon l’avait d’ailleurs recruté aussi dans l’espoir qu’il réouvre la marbrerie de Campo après la fin des travaux. Un traitement de 3 000 francs lui fut accordé. Chose rare, le souverain mit même la main à la poche pour être sûr qu’il puisse venir avec femme et enfants. « Les travaux étant très pressés233 », il voulait qu’il vienne au plus vite.


  Au départ, seul le rez-de-chaussée des Mulini fut aménagé pour recevoir l’empereur. Le chantier prit une autre ampleur quand la construction du premier étage fut décidée. Croyant que l’impératrice allait le rejoindre prochainement, Napoléon insista auprès du grand maréchal pour que l’on accélère le rythme : « Il est nécessaire que pendant mon absence on élève ma maison, afin que, l’impératrice venant, son logement soit prêt. Il y aura donc à faire les travaux suivants : peindre les portes, les fenêtres et les châssis, blanchir et arranger la façade à l’intérieur, mettre en couleur les pavés, faire faire le plafond de la galerie, élever le bâtiment du milieu, et faire tous les plafonds à toutes les pièces d’en haut. Faire le devis de tout cela demain, et qu’on arrête définitivement le plan, de manière que tout soit terminé le 15 août234. »


  Bertrand n’avait donc que vingt-quatre heures devant lui pour obtenir des devis et moins de trois semaines pour tout réaliser. C’était impossible. Aussi le chantier, loin d’être fini le 15 août, ne fut achevé qu’en octobre. En attendant, Napoléon s’installa dans une tente à proximité. Chaque jour, il trépignait davantage : « Quand ma chambre à coucher et mon cabinet seront-ils terminés ? Pourrai-je les habiter lundi ? Où en est la salle d’en haut ?235 », demandait-il souvent au grand maréchal. Sous son impulsion, le chantier était plein de bruit et d’agitation sans grands résultats toutefois, comme le souligna la plume parfois ironique du directeur des fortifications Vincent : « Tout prouve que [Sa Majesté] ne peut se passer d’exercices violents, et qu’elle croit qu’à son exemple les hommes sont faits pour toujours être en mouvement : son plaisir est de faire aller et venir tout le monde ; il fait abattre tous les murs autour de lui, et l’on ne voit pas ce qu’il se propose de mettre à leur place236. » Le directeur du génie, militaire, le capitaine Raoul, fut également témoin de l’inconstance de l’empereur en matière de travaux : « Ses idées […] variaient à l’infini, non dans la discussion du projet, mais pendant l’exécution, ce qui augmentait considérablement les dépenses des devis primitifs237. »


  Malgré les efforts des architectes, il fut difficile de transformer de vieux pavillons en un véritable palais impérial. Ils réussirent tout de même à créer une belle galerie de soixante mètres carrés au rez-de-chaussée et une belle pièce de réception de cent mètres carrés environ au premier étage. Hormis ces deux salons, les dimensions des autres pièces, à peine vingt mètres carrés, étaient plutôt modestes. Il était de toute façon impossible de repousser les murs sans compromettre la solidité de la bâtisse. Le nouveau bâtiment ressembla donc au mieux à une correcte demeure bourgeoise. L’architecte étant un spécialiste des marbres de Carrare, Napoléon lui demanda de donner un peu plus d’allure à sa résidence en installant du marbre un peu partout. Dans le jardin, il fit commander des pavés « simples mais tellement fins qu’en y mettant une lampe, cela éclaire comme l’albâtre238 ». D’autres pavés « octogonaux aux différentes couleurs » finement taillés dans « un marbre pour trois jets d’eau comme on en a en Egypte » décoraient la terrasse en avant de la maison, la galerie et les grandes tables de la salle à manger.


  La dame d’atours de la princesse Pauline, Mme Ducluzel, fut l’une des premières à s’installer aux Mulini. Témoignant in vivo de l’ambiance du chantier, elle fut très étonnée par la modestie des lieux : « J’ai deux chambres entourées de maçons. Sa Majesté a été obligée de se fâcher, et a désigné ces deux chambres qui sont au-dessus de celle qu’il occupe car il n’en a pas davantage en ce moment puisque les ouvriers sont partout. A 7 heures, il a fait demander les clefs des malles de linge parce qu’il voulait voir tout cela. […] Un instant après il est venu au-devant de moi, il m’a dit si je ne craignais pas pour ce linge dans cet endroit, il y a des rats. […] Je suis allée sur le même palier que le très petit logement que j’occupe, on y fait en ce moment les plafonds et le carrelage. Il consiste en une petite antichambre, un cabinet, un immense salon et trois pièces. […] Ce palais n’est pas aussi grand que notre maison. […] Que cela me fait pitié de voir un homme comme lui dans cette position239. » Napoléon jugea en effet plus tard avoir été « passablement logé240 » à l’île d’Elbe.
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  Malgré les dimensions plutôt modestes du bâtiment, l’étiquette impériale fut dans l’ensemble respectée. Napoléon attachait une grande importance au système d’antichambres, ce qui lui permettait de préserver son intimité et de ne pas être dérangé en permanence. Au rez-de-chaussée, côté ville, une petite antichambre précédait le salon des officiers et le salon de l’empereur. Venaient ensuite la salle à manger puis la galerie. Côté jardin se succédaient la chambre à coucher, la salle de bains ou petite chambre à coucher, deux cabinets de travail dont l’un abritait la bibliothèque et enfin deux chambres de service pour les valets de chambre. A l’étage se trouvaient un appartement de parade avec une antichambre, un salon de service, un grand salon ou salle du trône, un boudoir, une chambre à coucher et trois pièces de service (deux étaient réservées à la dame d’atours et la troisième à la femme de chambre de Pauline).


   


  L’ameublement du palais laissait en revanche à désirer. Une banale table en bois et six chaises en paille accueillaient les visiteurs dans la première antichambre. On était loin des ors des Tuileries ! Les autres pièces faisaient heureusement meilleure impression. La plupart du mobilier fut « emprunté » à l’ancien palais de sa sœur Elisa à Piombino. « L’empereur y envoya prendre des meubles ; on n’osa pas lui en refuser ; un fourrier du palais alla et revint sans coup férir241 », expliqua Pons. Le commissaire autrichien présent se contenta de « quelques observations » et laissa faire. On acheta aussi des meubles aux notables de l’île, à Gênes, à Naples ou à Livourne242. Un inventaire réalisé en juin 1814 recensa 915 objets dont 423 provenaient du palais d’Elisa et 321 de l’île d’Elbe243.


  Le style des meubles, surtout ceux venant de Toscane, était d’inspiration néo-classique, de style « Empire » dirait-on aujourd’hui. L’acajou était omniprésent. La plupart étaient en général d’assez belle facture et n’avaient rien à envier à ceux de Fontainebleau ou de Versailles. Les plus beaux meubles furent installés dans les pièces réservées à Napoléon et à Pauline. Parfois leur mélange avec quelques meubles achetés sur place n’était pas du meilleur effet. C’était par exemple le cas dans la chambre à coucher de l’empereur de la table en merisier et des deux « petits cadres en bois noir à médaillon représentant deux paysages ». Les meubles des appartements de suite, ceux de Drouot ou des autres officiers, furent pour la plupart achetés sur l’île. La vaisselle provenait pour la plus grande part du château de Fontainebleau : « Parmi les 1 552 pièces de porcelaine que l’on a emballées figure un somptueux service à dessert à fond rouge orné de fleurs et de papillons qui sera bien utile pour les repas de gala. Plusieurs flambeaux couverts, une pendule, son lavabo en porcelaine de Sèvres et deux portraits représentant l’impératrice avec le roi de Rome complètent l’envoi ; s’y ajoutent également 168 ouvrages244. »


  Dans les autres « palais », les travaux furent moins importants, notamment dans ce qui servit à l’empereur de résidence secondaire, Saint-Martin. Il avait fait acheter cette villa distante de 6 kilomètres de Portoferraio245. Malgré sa situation à mi-côte au fond d’une longue vallée, Napoléon distinguait très nettement de la terrasse du premier étage la baie et la ville de Portoferraio. Il pouvait ainsi toujours garder un œil sur ce qui se passait dans la ville principale de son petit empire. L’aménagement du premier étage fut décidé dès le mois de juillet : « Donnez l’ordre que samedi les trois pièces de la maison de Saint-Martin qui sont en face de Portoferraio soient entièrement terminées ; que les fenêtres et jalousies y soient placées et qu’elles soient pavées et peintes, afin que, dimanche, on puisse y porter les rideaux, un lit de fer et les meubles nécessaires. Nous aurions là de suite un pied-à-terre246. » L’empereur ordonna aussi de créer au rez-de-chaussée plusieurs pièces avec de « belles fenêtres pour que ces chambres soient les plus agréables possible ». Deux « mauvaises » maisons furent transformées à peu de frais en écuries, l’une abritant dix chevaux, deux calèches et six hommes, l’autre six chevaux et vingt hommes. Comme à Portoferraio, des pavés de marbre furent installés sur le sol de la grande salle. Dans cette même pièce, le nouveau propriétaire fit creuser « un bassin octogone avec un petit jet d’eau, selon l’usage d’Egypte247 ». Malgré cette jolie couleur orientale, Saint-Martin resta une maison de campagne comme il en existait beaucoup : « Le tout était propre, mais extrêmement simple et modeste, et dans la décoration et dans l’ameublement. Je me rappelle que des causeuses et autres meubles de ce genre étaient rembourrés avec du foin au lieu du crin, et l’étoffe qui les couvrait était de la toile verte248 », se rappela le mamelouk Ali.


  Dans la partie ouest de l’île, Napoléon se réserva un ancien presbytère, l’ermitage de la Madone de Marciana, situé à la sortie du village de Marciana Marina et au milieu d’un bois de châtaigniers. Installé sur l’un des sommets du mont Capanne, le plus haut de l’île, l’endroit était frais (la glacière de l’île y était installée) : « On ne sent pas la chaleur ici, et le climat est tout à fait différent de celui de Portoferraio. Je me trouve très bien établi249 », écrivit Napoléon le 23 août. Il pouvait ainsi échapper aux lourdes chaleurs de l’été et n’être « incommodé par aucune mouche250 ». Par temps clair, il pouvait apercevoir la Corse et les Alpes. Comme il l’écrit dans ses Mémoires, il y « dominait la Méditerranée251 ». De menus travaux y furent réalisés : blanchiment des murs, changement des portes et des fenêtres. Juste de quoi accueillir trois lits en fer et quinze matelas. A l’est de l’île, l’ancienne mairie de Longone fut transformée à peu de frais en « palais » de Longone (le rafraîchissement de l’écurie et des pièces destinées à Madame et au grand maréchal ne coûta que 1 123 francs)252. On ne dépensa pas beaucoup non plus pour le « palais » de Rio (la maison du directeur des mines), même si on créa de beaux volumes en abattant plusieurs murs. Napoléon n’y habita jamais, préférant en laisser la jouissance au directeur des mines, intronisé pour l’occasion gouverneur du « palais de Rio ». Après plusieurs semaines de chantier, Napoléon avait enfin remodelé son domaine pour y être mieux à son aise. Entouré par sa Maison, il allait pouvoir reprendre une véritable vie de souverain.


   


  VI 


Napoléon en majesté


   


   


   


  En accédant au trône en 1804, Napoléon s’attacha les services d’une impressionnante Maison. Près de 3 500 employés servaient sa personne en 1812, entretenaient ses 47 palais et veillaient sur lui. L’empereur était un homme pétri d’habitudes. Même en voyage, il ne changeait généralement rien à son mode de vie. Quand il était en campagne, la Maison de l’empereur faisait en sorte qu’il retrouve un semblant de palais impérial partout où il séjournait. A Portoferraio, même s’ils étaient en plus petit nombre, ses serviteurs firent de même. Ils veillèrent également à faire appliquer une étiquette très stricte. En l’introduisant sur son île, Napoléon entendait d’abord imposer le respect à ses contemporains pour que personne n’oublie son rang d’empereur… en dépit des circonstances.


  Son prestige était en jeu, mais pas seulement. L’étiquette lui permettait aussi de maîtriser son emploi du temps. Sa vie publique ne devait pas entraver ses longues heures de travail dans son cabinet. Il en avait absolument besoin : « Pour lui le temps qui n’était pas complètement rempli par le travail était un temps perdu253 », remarqua Pons. Pour que le souverain ne soit jamais importuné, l’étiquette codifia strictement l’agencement des palais. Chaque pièce correspondait ainsi à un moment bien particulier de la vie du souverain. La distribution des pièces fut donc organisée pour que l’accès à sa personne soit le plus restreint possible tout en lui permettant d’apparaître en public au moment voulu.


   

  Le cérémonial de l’île d’Elbe



  Napoléon aimait vivre à l’abri des regards pour des raisons de sécurité mais aussi parce qu’il n’appréciait que très modérément de s’exposer en public. A Portoferraio, son bref séjour à l’hôtel de ville fut de ce point de vue particulièrement pénible : « L’empereur, lorsqu’il habitait l’hôtel de ville, était peiné de s’offrir en spectacle chaque fois qu’il voulait monter en voiture pour aller à la promenade254. » Grâce à sa position élevée et retirée, le palais des Mulini lui offrait une excellente retraite. Il s’y installa d’ailleurs avant même que les travaux ne soient finis, préférant vivre sous sa tente plutôt que de résider dans un endroit peu protégé. Il fit aussi dégager « promptement » la porte de Terre pour sortir directement de la ville « sans être embarrassé par les curieux et par les solliciteurs255 ». Le domaine de l’empereur fut donc rapidement interdit à tous ceux qui n’avaient rien à y faire. Et gare aux importuns : « Napoléon délibérant toujours, autour de son palais, sur les moyens de s’isoler de tout le monde, s’est vu tout à coup entouré par une bande de musiciens venus de Livourne, pour lui donner un concert, une sérénade ; il s’en est d’abord défendu en avouant qu’il n’aimait pas la musique ; puis pressé de nouveau, il a fini par faire éconduire par les gendarmes la bande de symphonistes256. »


  Après s’être retiré sur les hauteurs de Portoferraio, Napoléon réglementa la vie du palais : « Sa Majesté, arrivant en souverain reconnu par toutes les puissances, dut sans doute consentir à se trouver dans un cadre plus resserré, mais sans renoncer aux prérogatives de la souveraineté. Aussi l’étiquette du palais fut réglée257 », commenta le trésorier Peyrusse. Les règles ainsi définies restèrent en vigueur pendant tout le séjour. Elles continuaient d’être appliquées en janvier 1815, comme le constata l’Anglais John Henry Vivian : « L’étiquette impériale était scrupuleusement respectée comme aux Tuileries. Le dimanche venu, nous avons observé plusieurs officiers de sa Maison en grande tenue, se rendant à la résidence de Napoléon, afin d’attendre son lever qu’il a, selon la tradition établie, continué de tenir ce jour-là258. »


  Les principes appliqués auparavant dans tous les palais impériaux furent donc transposés aux Mulini. Le palais fut divisé classiquement en trois ensembles : l’appartement ordinaire de l’empereur, le grand appartement de représentation et l’appartement ordinaire de l’impératrice (qui nous le verrons fut réservé à Pauline). Le grand appartement de représentation servait à la vie de cour (petites et grandes cérémonies publiques), tandis que les appartements ordinaires étaient réservés à la vie quotidienne (audiences, travail, repas et repos). Ces derniers se divisaient eux-mêmes en appartement d’honneur et en appartement intérieur259. L’appartement d’honneur était utilisé pour l’accueil et la réception des visiteurs. Il comprenait trois pièces dont les fenêtres étaient côté ville : une antichambre et deux salons. Dans l’antichambre, appelée aussi « salle des gardes », se tenaient le portier et un ou deux garçons de service. Ensuite venait un premier salon, celui des officiers (l’équivalent du « salon de service » aux Tuileries). C’était là que patientaient les militaires, les fonctionnaires, les visiteurs occasionnels ou les notables avant une audience avec Napoléon. La rencontre se déroulait ensuite dans le second salon appelé « salon de l’empereur ». Deux fauteuils dont celui de l’empereur (l’autre était réservé à Madame Mère ou à la princesse Pauline), douze chaises et une table de jeu en bois d’acajou meublaient cette pièce.


  L’appartement intérieur était réservé à la vie intime et au travail personnel de l’empereur. Il se situait face à la mer. Ne pouvaient y entrer que le gouverneur, le grand maréchal, le trésorier, les secrétaires, les membres du cabinet et le personnel de service. Il arrivait aussi que Napoléon y reçoive dans la plus grande discrétion ses visiteurs du soir, des espions ou sa maîtresse du moment. Son appartement intérieur comprenait deux cabinets de travail, deux chambres à coucher (dont l’une servait de salle de bains). Dans le premier cabinet attenant au grand salon se tenaient de petits conseils réunissant Bertrand, Drouot ou Peyrusse. C’était dans le second cabinet dit de « Sa Majesté l’empereur » que Napoléon dictait ses lettres et annotait les rapports qu’il recevait. Quand il n’était pas debout pour dicter, il prenait place dans un fauteuil « tournant en bois peint, couvert en soie verte ». Les secrétaires (parfois Bertrand ou Drouot les remplaçaient) écrivaient sur deux « écritoires en porcelaine doré dont un à cuvette260 ». Avec la chambre à coucher, cette pièce était l’une des plus inaccessibles du palais. Napoléon détestait être dérangé quand il travaillait et tenait aussi à préserver ses « secrets d’Etat ». Un « garde du portefeuille » était d’ailleurs là en permanence pour éviter que les papiers sensibles ne soient volés ou recopiés.


  Après le cabinet privé, il y avait une première chambre à coucher, plus prestigieuse, avec une « couchette en acajou avec ornements dorés » puis une autre, plus spartiate, avec le fameux lit de campagne en fer démontable. Dans les deux chambres étaient installées toutes les commodités : petits et grands lavabos en acajou orné de bronze doré avec cuvette en porcelaine dorée, chaise percée en acajou « pieds en fer et vase en cuivre argenté » et pots de nuit « en porcelaine peint et doré ». Dans la « petite chambre à coucher », Napoléon pouvait aussi prendre un bain dans une minuscule pièce attenante avec « une baignoire en bois peint à cercle de fer et robinet en cuivre ». Le personnel de service logeait à côté dans deux pièces : la chambre des « garçons de la garde-robe » et celle des « valets de chambre de service ». C’étaient là que vivaient le mamelouk Ali, le premier valet de chambre Marchand, le chasseur Noverraz ou le garde du portefeuille Santini quand ils étaient de service261.


  Une salle à manger et un grand salon ou galerie constituaient le grand appartement de représentation. Dans la salle à manger, Napoléon dînait ou soupait en compagnie de sa famille et de quelques invités triés sur le volet. Le grand salon, décoré d’une tenture de « soie rayée et chinée avec baguettes dorées », était la pièce des courtisans par excellence. Ici, l’empereur pouvait évoluer au milieu de sa petite cour. Il y faisait aussi parfois son « grand lever », c’est-à-dire sa première apparition publique de la journée au milieu de tous ceux dont la présence était autorisée par l’étiquette. Dans cette pièce étaient installés six fauteuils et seize chaises « en bois d’acajou couvertes en soie bleu céleste rayé ». On pouvait y jouer aux échecs, aux dominos, au trictrac ou au loto sur deux « tables à jeu en bois d’acajou » et une « table à trictrac avec ses dames, cornets, dés et fiches ». Un « forte-piano en bois de noyer » permettait d’interpréter quelques partitions. L’étage était réservé aux appartements de l’impératrice. Comme elle ne vint jamais, cet appartement servit à Pauline. Elle disposait sur le même principe que l’appartement de son frère d’une antichambre, d’un salon de service, d’une chambre à coucher, d’un boudoir et d’un grand salon. Sa dame d’atours occupait deux pièces et une autre fut affectée à sa femme de chambre.


  L’accès au palais était strictement réglementé par un système d’entrées qui allait de pair avec la distribution des pièces. Les titulaires des fonctions les plus importantes, civiles ou militaires, bénéficiaient d’entrées permanentes leur donnant accès aux pièces de représentation du palais et leur permettant de partager la vie de cour du souverain : « Comme j’avais les grandes entrées, Sa Majesté me fit l’honneur de m’admettre à son jeu, soit de domino, soit de reversi262 », écrit par exemple Peyrusse. D’autres entrées plus occasionnelles étaient accordées pour des moments particuliers, la messe, les cercles ou les jeux. Elles n’étaient données qu’aux personnes ayant été préalablement présentées à l’empereur, comme en témoigna Marchand : « Il y avait pour le palais de l’île d’Elbe un cérémonial comme aux Tuileries mais en diminutif. On était admis dans cette petite cour, sur les présentations du grand maréchal ou d’un chambellan. Il y avait des entrées accordées263. »


  Le dimanche était le grand moment de la vie de cour. Ce jour-là : « La messe se disait dans une des pièces de l’appartement de l’empereur, celle qui précédait le salon ; elle était célébrée par le vicaire général, l’abbé Arrighi ; l’empereur y assistait très exactement, les autorités civiles et militaires y étaient invitées ; l’empereur les recevait après la messe. […] Tous les dimanches il y avait dîner de famille. Tous les soirs, il y avait cercle ; il était tenu par Madame [Madame Mère] et les princesses. Toutes les personnes qui avaient les entrées du palais y étaient admises264. » Napoléon était évidemment au centre de toutes les attentions et semblait manifestement à l’aise dans son rôle de souverain de l’île d’Elbe : « Napoléon a eu un lever comme aux Tuileries. Les principales personnes avaient été désignées pour ce lever qui a été très nombreux. […] Ce soir il y a eu cercle ; l’avis n’en a été donné que l’après-midi ; cependant il s’est trouvé près de quarante dames très parées. […] L’empereur a dit un mot, au cercle, à chaque femme qui était debout, et s’est retiré ; on l’aurait défié d’en dire deux, tellement les sujets étaient louables265 », témoigna le baron Vincent.


  Pour donner un peu de lustre à sa nouvelle cour, l’empereur désigna quatre chambellans et six officiers d’ordonnance choisis parmi « les habitants les plus distingués de l’île ». Leur service d’honneur fut réglé « comme s’il l’avait été en France266 », affirme Peyrusse. Ils avaient pour consigne d’être attentifs aux moindres besoins de l’empereur. Quand ce dernier se trouvait par exemple dans son appartement de représentation, le chambellan de service devait lui présenter les rafraîchissements ou tout ce qu’il réclamait. Il s’occupait aussi des « quelques effets de vêtements267 » dont l’empereur n’avait plus besoin. Un palais, une étiquette, des serviteurs et des courtisans : il ne manquait qu’un trône pour compléter le tableau. Napoléon aimait cet attribut du pouvoir jusqu’à en faire sous l’Empire l’un des symboles essentiels de son règne. Malgré l’extrême modestie de sa petite cour, l’empereur renoua avec cette symbolique dès les premiers jours, comme le remarqua le capitaine de marine Charrier-Moissard de passage sur l’île : « A neuf heures du soir, le souverain de l’île d’Elbe, en uniforme de colonel de sa garde, se rendit, dans une calèche à quatre chevaux, à l’hôtel de la mairie pour assister au bal donné par la ville à l’occasion de la fête patronale du pays. Toutes les personnes invitées y étaient déjà réunies. Lorsque ce souverain entra dans la salle, tout le monde se leva et garda le plus profond silence. Il fut conduit sous le trône disposé à cet effet. […] En face de la porte, on avait élevé un trône garni en taffetas cramoisi, frange en or, d’ailleurs assez simple. Un fauteuil de forme peu élégante, dont le bois était doré, était placé dessous. Au bas du trône était un second fauteuil, aussi peu riche et élégant que le premier. Sa Majesté s’y plaça. […] Pendant les deux heures et demie que l’empereur passa au bal, il fit deux fois le tour de la salle, adressant quelques mots aux dames ainsi qu’aux cavaliers, les questionnant sur leur nom, leur emploi, leur profession. Quelquefois, pourtant, un peu brusque et sérieux. Tout le temps qu’il resta assis, sa physionomie fut sérieuse et rêveuse268. »


  En voulant à tout prix conserver son rang, Napoléon en devint presque caricatural. Cette imitation parfois risible du faste d’autrefois fut critiquée : « Mais qu’est-ce que cette réminiscence de la grandeur impériale, quand on est roi prisonnier sur une mine de fer des côtes de Toscane269 ! », s’exclama Vincent. Même étonnement de la part du capitaine de vaisseau Montcabrié : « Il a déclaré qu’il voulait vivre en bon seigneur de village et ne s’occuper que du bonheur de ses vassaux ; mais ces idées saines se sont bientôt évanouies et il a créé un Conseil d’Etat, des chambellans, etc., comme il a pensé que l’exigeait un empire de dix mille habitants270. » Personne n’osa cependant contrarier l’empereur. Tout le monde se plia plutôt de bonne grâce aux obligations de l’étiquette. Et si d’aventure quelqu’un oubliait les bonnes manières, les employés de la Maison étaient là pour rappeler les règles d’usage.


   


  La Maison de l’empereur


  Depuis 1804, la Maison de l’empereur suivait le souverain. Cette « bulle protectrice » fut présente en toutes circonstances, des Tuileries jusqu’à Moscou. Les officiers et employés de la Maison étaient les seuls à servir l’empereur selon des règles strictes. Napoléon ne mangeait que ce qui était préparé par ses cuisines. Il ne montait que les chevaux et n’empruntait que les voitures de ses écuries. Il était protégé par sa Maison militaire, en l’occurrence la Garde, sous l’autorité du grand maréchal. Les services de ce dernier entretenaient les palais. Ses valets de chambre étaient chargés des détails domestiques de son intérieur et ses secrétaires recueillaient ses dictées dans le secret de son cabinet. Ses chambellans filtraient les accès à sa personne et animaient la Cour. Ses écuyers veillaient sur sa personne pendant les voyages. Enfin, le trésorier de la Couronne finançait le tout grâce aux fonds de la liste civile. Après la première abdication, les candidats au départ au sein de la Maison de l’empereur furent peu nombreux. Tous les officiers, à l’exception de Bertrand et Drouot, décidèrent de cesser leur service. Aucun chambellan, gouverneur, écuyer, aumônier, préfet du palais, maître de cérémonie ne suivit finalement Napoléon. Une quarantaine d’employés seulement (sur 3 500) furent désignés pour l’accompagner. Cette situation arrangeait cependant l’empereur, car il n’aurait pas pu payer une suite plus nombreuse. Au temps de sa splendeur, Napoléon avait l’habitude d’emmener avec lui une soixantaine de serviteurs. En comptant les officiers et les employés qui furent recrutés sur l’île, les effectifs de sa Maison à l’île d’Elbe furent semblables. Au fond, il ne faisait que retrouver le dispositif qu’il avait connu pendant ses campagnes militaires.


  A Portoferraio, la Maison de l’empereur était administrée par le grand maréchal du palais. Sous ses ordres, deux adjoints issus de la gendarmerie d’élite se partageaient les principales responsabilités : les deux anciens fourriers du palais Pierre Deschamps et Pierre Quentin Joseph Baillon. Le premier était en quelque sorte le « préfet-gouverneur » des Mulini. Tous les jours, il était de service si Napoléon était en résidence. Il était ainsi présent au lever et au coucher de l’empereur pour prendre ses ordres. La sécurité, l’entretien des abords du palais et les détails de la propriété intérieure étaient aussi de son ressort. Sa surveillance était permanente : « Tous les jours à la pointe du jour, et à toute heure, il fera la visite des appartements et aura soin que les frotteurs nettoient tous les meubles, et que toutes les lumières doivent être allumées comme elles doivent l’être, dans la soirée271. » Deschamps avait intérêt à lutter contre tous les gaspillages. L’empereur y était très attentif : « Ce soir, l’empereur a donné l’idée de l’économie qu’il veut introduire dans son service ; il ne s’est pas plaint de ce que son salon était sans lumière au moment où il est sorti de table ; il a prescrit de n’allumer que quatre bougies, et a soufflé lui-même celles qui excédaient le nombre fixé272. »


  Pour l’entretien du palais, Deschamps avait sous ses ordres deux huissiers, six valets de pied, deux frotteurs, trois hommes de peine, un allumeur et trois portiers. Pour que ces derniers aient un peu d’allure, ils portaient « la livrée de la Maison, une banderole de suisse et une hallebarde » quand ils étaient dans leurs loges. Ils furent aussi formés à connaître « les personnes qui doivent entrer dans la Maison273 » et à ne laisser entrer qu’elles. Deschamps faisait encore office de préfet du palais pour la mise des tables et le service de la cuisine. Le service de la bouche comprenait un maître d’hôtel, un maître tranchant, un chef de cuisine, un rôtisseur, un sommelier, un argentier, deux aides et trois garçons274. Au garde-meuble, un valet de chambre tapissier, un garde-magasin, un concierge, une lingère et une aide-lingère avaient pour mission d’entretenir ou d’agrémenter le décorum.


  Le travail de Baillon, sorte d’« écuyer-fourrier », n’était pas non plus de tout repos. Il commandait les écuries et les canots de l’empereur. Aux écuries, il devait faire deux inspections quotidiennes : « Il se trouvera à la pointe du jour et le soir aux écuries, et verra faire le pansement des chevaux et nettoyer les voitures275. » Logé aux écuries, il prenait matin et soir les ordres de l’empereur. Trois voitures étaient toujours prêtes à partir : la première pour le maître, la deuxième pour le grand maréchal et une troisième en réserve. L’écurie d’attelage comprenait 78 chevaux pour emmener une dormeuse, six berlines, un cabriolet, un landau, quatre calèches et deux chariots arrivés de Fontainebleau276. Concernant le canot de l’empereur, il avait notamment pour mission de toujours placer à bord quelques douceurs : des rations de biscuit, des citrons, des oranges et quelques bouteilles de vin et d’eau-de-vie. Deux piqueurs, un sous-piqueur, un artiste vétérinaire, un maître sellier, deux brigadiers, deux cochers, un charron, un maréchal, six palefreniers, trois postillons d’attelage et deux élèves prenaient soin des montures et des équipages. On travaillait souvent en famille aux écuries. Le piqueur Chauvin était par exemple venu avec ses deux fils Frédéric et Paul qui étaient sous-piqueurs. Le cocher Sence avait aussi fait le voyage avec son fils comme postillon. Napoléon tenait absolument à ce que ses gens d’écurie aient belle allure : « Ces cochers et postillons auront une veste rouge galonnée d’or ; on fera aussi quelques enjolivements aux pantalons d’écurie277. »


  L’écurie de selle abritait 23 chevaux de selle dont 8 étaient réservés à Napoléon. Quelques montures célèbres avaient fait le voyage de l’île d’Elbe. C’était par exemple le cas du Wagram, un magnifique cheval arabe « gris mélangé » qu’il avait chevauché le jour de la célèbre bataille : « Lorsque l’empereur descendait aux écuries à Portoferraio, ce qui arrivait deux à trois fois par semaine, ce cheval le reconnaissait ; il frappait alternativement des pieds de devant jusqu’à ce que l’empereur lui eût donné un morceau de sucre. Alors il l’embrassait en lui disant : “Te voilà, mon cousin278 !” » Le Tauris, un joli persan à la robe gris-blanc argenté et pommelé et à la crinière blanche donné par le tsar Alexandre en 1807, était l’un de ses préférés. Il le monta d’ailleurs durant son retour en France. Précisons que, contrairement à ce qui est souvent avancé, ses chevaux n’avaient pas une robe blanche mais grise. Un autre compagnon de bataille, le Roitelet, avait aussi été emmené à Portoferraio. Napoléon le montait le 20 mars 1814 à la bataille d’Arcis-sur-Aube quand un obus éclata à ses pieds. Le cheval et son cavalier furent indemnes. Le poil du Roitelet avait toutefois un peu roussi. « Aussi, il ne manquait jamais à Portoferraio de venir voir si le poil avait repoussé, et, en le caressant, il lui disait : “Eh ! Nous l’avons échappé belle tous les deux279 !” » Un gris normand, l’Intendant, étant le plus doux de ses chevaux de selle, Napoléon le montait quand il passait des revues ou pour faire ses entrées en ville. Les soldats de la Garde aimaient ce cheval qui était comme eux de toutes les cérémonies. Ils le surnommaient affectueusement Coco280.


  Baillon commanda l’escorte de l’empereur jusqu’au 11 septembre 1814. Cette fonction fut ensuite assurée par le premier officier d’ordonnance Roul281. Trois chasseurs appartenant à la Maison faisaient également partie de l’escorte. Comme leur titre le laisse supposer, ils accompagnaient l’empereur à la chasse. Mais plus généralement, ils assuraient sa sécurité en toutes circonstances, se relayant jour et nuit auprès de lui. Un chasseur dormait toujours devant sa porte. Louis Etienne Saint-Denis, un ancien des écuries rebaptisé le « mamelouk Ali », fut désigné comme premier chasseur et le robuste Jean Abram Noverraz (1790-1849), surnommé par Napoléon son « ours d’Helvétie » – il était originaire de Suisse –, second chasseur. Ils partageaient l’intimité de l’empereur comme les valets de chambre du service intérieur. Ces derniers étaient aux petits soins pour leur maître. Domestiques de sa chambre à coucher, ils s’occupaient de sa toilette, de ses vêtements ou de tout ce qui relevait de son quotidien de simple mortel. Le premier valet de chambre dirigeait ce petit service composé de lui-même, d’un second valet de chambre et d’un garçon de garde-robe282. Louis Marchand, qui remplaça Constant, devint le maître de l’intérieur de Napoléon : « Aucun individu, sous quelque prétexte que ce soit, ne pourra passer dans l’intérieur de l’empereur sans que Marchand y soit présent283 » prescrivait le règlement de la Maison.


  Ancien valet de chambre aux Tuileries, Marchand était en fait un novice dans l’intimité de l’empereur284. Les premiers jours de service, il fit d’ailleurs quelques erreurs comme il le raconte dans ses Mémoires : « [Napoléon] me demanda du thé. J’envoyai le garçon de garde-robe en chercher à l’office […] il s’en versa lui-même une tasse, la sucra et allait la porter à ses lèvres, lorsqu’il me dit : “D’où vient cette tasse ? – De l’office, sire”, lui répondis-je. Il jeta le contenant et le contenu contre le mur et cassa la tasse. “Servez-vous à l’avenir des objets de mon nécessaire et non d’autres.” Je m’excusai par mon ignorance de la connaissance des pièces du nécessaire et sur ce qu’il ne m’avait été rien dit ; cette première leçon était forte, j’en fus interdit285. » Même dans son intérieur, Napoléon exigeait un respect permanent, ne tolérant aucun relâchement. Il n’était cependant pas rancunier et détestait rester en froid avec quelqu’un. Quelques instants après cette « boutade », il le questionna longuement et l’accueillit le soir « avec bonté ». Il apprécia apparemment ses services puisqu’il le garda à ses côtés jusqu’à sa mort en 1821. Contrairement à Constant avec qui il se montrait parfois familier (c’est du moins ce que celui-ci prétendit dans ses Mémoires), Napoléon fut toujours très distant avec son nouveau valet de chambre : « Il n’avait pas trop l’habitude de dire qu’il était content, il paraissait même donner peu d’attention aux efforts qu’on faisait pour lui plaire, ou les recevait avec une espèce d’indifférence286. »


  A la trésorerie, Peyrusse tenait la comptabilité de la Maison et servait également de trésorier général pour la petite administration de l’île. L’ancien secrétaire de Bertrand, Rathery, travaillait avec Napoléon tandis qu’un autre, Savournin, assistait le grand maréchal. Le service médical était assuré par Foureau de Beauregard, ancien médecin des écuries impériales, et le pharmacien elbois Gatti. La musique du palais comprenait un directeur de musique, un pianiste et deux chanteuses. Enfin, un jardinier et son aide traitaient avec amour les plantes du palais.


  Au total, 67 serviteurs s’affairaient autour de l’empereur. Ils étaient pour la plupart assez jeunes. Ceux qui avaient des attaches familiales étaient restés en France. Difficile en effet de tenter l’aventure en compagnie de femmes et enfants. Avec autant de célibataires, plusieurs employés furent touchés comme la troupe par les maladies vénériennes. La situation devint même embarrassante pour l’empereur. Pour ne pas encourager ces plaisirs coupables, il décida de retenir les frais d’hôpital sur leur traitement : « J’approuve qu’on fasse une retenue sur les gens de maison qui vont à l’hôpital pour des maladies vénériennes. Je ne vois aucune nécessité à donner vingt-cinq francs à l’hôpital. […] La Maison n’aura donc rien à donner pour cela287. » Décidément, les femmes « publiques » ou de « petite vertu » faisaient des ravages sur l’île.

   


  Les « officiers » civils288
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          annuel

        
      


      
        	
          Grand maréchal

        

        	
          Bertrand

        

        	
          20 000

        
      


      
        	
          Médecin

        

        	
          Foureau

        

        	
          15 000

        
      


      
        	
          Pharmacien

        

        	
          Gatti

        

        	
          7 800

        
      


      
        	
          Trésorier

        

        	
          Peyrusse
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          Adjoints du palais

        

        	
          Deschamps
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          Baillon
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          Rathery
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          Secrétaire du grand maréchal

        

        	
          Savournin
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  Les employés
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          Service de la bouche

        

        	
          13

        

        	
          20 712

        
      


      
        	
          Chambre et livrées

        

        	
          21

        

        	
          23 710

        
      


      
        	
          Ecurie

        

        	
          22

        

        	
          23 710

        
      


      
        	
          Jardin

        

        	
          2

        

        	
          2 000

        
      


      
        	
          Garde-meuble

        

        	
          5

        

        	
          4 080

        
      


      
        	
          Musique

        

        	
          4

        

        	
          2 400

        
      


      
        	
          Total

        

        	
          67

        

        	
          76 612

        
      

    
  


   


   


  La crainte des « fripons »


  Comme il le faisait jadis à Paris, Napoléon était attentif aux moindres détails d’administration de sa Maison : il examinait les contrats, contrôlait les dépenses, surveillait les services et dictait l’organisation générale ou particulière. Il réglait tout avec sa minutie habituelle, jusqu’aux réjouissances de ses sujets et de sa petite cour, comme en témoigne sa note pour la cérémonie du 15 août 1814 : « Il pourrait y avoir une grande tente pour les officiers, les dames et les principaux habitants du pays, et près de là, cinq ou six emplacements où danseraient tous les soldats. Il pourrait y avoir pour le peuple abondamment des rafraîchissements en vin289. » Il fut encore plus précis pour le carnaval de janvier 1815, s’occupant par exemple de la répartition des invités au sein des six bals prévus (dont trois au palais et trois au théâtre) : « Comme 200 personnes est le maximum de ce qu’on pourra inviter, en supposant même que la salle pût les contenir, et qu’il y a plus de 200 personnes à inviter dans l’île, on pourrait inviter aux trois premiers bals 150 personnes, et toujours les mêmes, et aux trois derniers les 150 autres de sorte qu’elles se trouveraient toutes invitées jusqu’au Carnaval. » Il demanda aussi que soit invitée une troupe pour jouer une comédie bourgeoise dans un théâtre créé pour l’occasion : « Ce théâtre serait appliqué contre la cloison et irait jusqu’à la porte du milieu. Le salon actuel fournirait le foyer. Ce théâtre consisterait en un échafaudage en planches, en une toile et quelques décorations. Tout serait disposé comme dans les petits appartements290. »


  Sa passion du détail ne connaissait aucune limite. Le linge fut par exemple pour lui une préoccupation constante à l’île d’Elbe comme lorsqu’il était aux Tuileries. Le 23 juillet 1814, il jugea l’état de sa lingerie « déplorable » et demanda qu’on y mette bon ordre : « Il y a encore une partie du linge qui est restée dans mes malles, et l’état général n’en est pas encore fait. Ordonnez que tout le linge soit placé dans les armoires, qu’il n’en soit délivré à personne sans un reçu, et qu’il soit inscrit sur un registre paraphé par vous. Je désire connaître ce qui a été perdu291. » Le 30 octobre, il fit encore dresser un état du linge qui devait être désormais changé tous les trois mois « afin de ne pas toujours user le même292 ». En examinant à la loupe tous les comptes qui lui tombaient sous la main, Napoléon pensait traquer les fripons. La seule idée de pouvoir être volé le mettait en rage. C’était presque une obsession chez lui : « Dans quelque situation que la fortune me place, je ne veux tolérer aucune friponnerie293 », écrit-il à son trésorier.


  Faire des économies était également une de ses préoccupations permanentes. Lisons par exemple ce qu’il dictait à Bertrand à propos des écuries : « Il ne sera donné au petit cheval corse qu’une demi-ration. Il sera acheté un autre petit cheval du pays, qui n’aura également que la demi-ration294. » Pour l’anecdote, ces deux chevaux reçurent de jolis noms malgré la diminution de leurs rations : l’Intelligent et l’Elégant. Après la fin des travaux dans ses palais, l’empereur passa au crible les dépenses des services de la Maison. Le 7 septembre 1814, il écrivit : « Faites ôter l’épaulette au suisse : elle va mal. L’épée ne doit être accordée aux deux huissiers du pays que lorsqu’ils m’auront servi deux ans, qu’ils connaîtront leur service et que je serai sûr de les conserver. » Le même jour, au sujet du garde-meuble, il précisa : « J’accorde 7 500 francs pour cet objet. Les dépenses du garde-meuble se font sans ordre et coûtent trop cher. […] Un des portiers que vous avez retenus sera expressément chargé de surveiller la sortie des effets du garde-meuble. » La bibliothèque ne fut pas oubliée : « Aucun livre ne sera payé, s’il n’a été accepté par mon secrétaire qui discutera le prix et les qualités, et rejettera les livres qui seront mauvais. »


  Ces dépenses « excessives » le mettaient parfois de mauvaise humeur. Le 13 octobre, il se fâcha : « Grondez le jardinier de ce qu’il a employé trois jardiniers pendant le mois, pour un jardin grand comme la main, et onze grenadiers pour charger quelques voitures de terre. Quant au mois d’octobre, je n’approuve pas la dépense qu’il propose pour le gazon : je préfère qu’il en sème295. » Le mois suivant, le garde-meuble le préoccupa à nouveau : « On demande par exemple quatorze journées d’ouvriers, indépendamment de Conti et du tapissier de Madame, qui ont travaillé pour poser les tapis et rideaux à Saint-Martin. […] Pourquoi donner trois francs par jour à ces ouvriers ? Je n’accorde que vingt francs pour cette dépense296. » Le 30 octobre, il réduisit encore la distribution du linge : « Mon intention est de ne donner aux employés de la Maison ni chauffage, ni éclairage, ni blanchissage. A dater du premier novembre, je n’accorderai plus rien pour cette dépense297. »


  Descendre à ce niveau de détail influait peu sur les comptes finaux. Son attitude fut en outre souvent contradictoire. Après avoir passé plusieurs jours à traquer les dépenses superflues, il ordonnait souvent de nouvelles dépenses, plus importantes que les économies réalisées les jours précédents. Dès qu’il avait le sentiment que son prestige était atteint, il utilisait sa cassette personnelle. Vingt-sept serviteurs supplémentaires furent par exemple recrutés dans les premières semaines. En septembre, il souhaita aussi accroître le nombre de ses chevaux de selle : « Mon écurie n’a pas suffisamment de chevaux de suite. Je n’en ai, je crois, que sept ; il faudra l’augmenter de manière à avoir le nombre de chevaux nécessaires pour faire le service298. » Pour limiter néanmoins cette nouvelle dépense, il recommanda de ne faire cette « augmentation [qu’] avec des chevaux du pays, auxquels on ne donnera que demi-ration ». Napoléon fut rapidement confronté à un cruel dilemme : comment préserver un certain prestige tout en comprimant les moindres dépenses ? Il essaya dans un premier temps de contourner le problème avec de purs artifices budgétaires. Mais il était trop bon comptable pour se bercer d’illusions avec d’hypothétiques jeux d’écriture. Vers le mois d’octobre, il réalisa que le train de vie de sa Maison devait être réduit. Aussi, il commença par renvoyer trois serviteurs et, quelques semaines plus tard, il diminua le nombre de chevaux. Le budget de la Maison fut ensuite fortement revu à la baisse : alors que 480 000 francs (sur sept mois) avaient été dépensés en 1814, 350 000 francs seulement furent inscrits au budget 1815. L’île d’Elbe avait bien quelques ressources, mais leur exploitation ne rapportait pas suffisamment. Aussi, Napoléon crut un moment pouvoir les développer.
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A la recherche du profit


   


   


   


  Dans son petit royaume, Napoléon était contraint de développer les activités de ses domaines s’il voulait remplir ses caisses. Aussi, il se mit rapidement au travail, essayant de tirer profit de tout ce qu’il possédait. L’agriculture fut l’une de ses premières préoccupations avec l’idée de produire lui-même de quoi remplir les gamelles de ses soldats. Toujours méfiant, il demanda à son intendant de surveiller la production, à la feuille de salade près. Plus ambitieux, il s’intéressa à la création d’un haut-fourneau capable de transformer le minerai de fer produit par la mine de Rio en acier de fonte. Sur le papier, les profits s’annonçaient faramineux. Mais c’était sans compter sur les investissements nécessaires qu’il fallait réaliser au préalable. En outre, les ressources naturelles de l’île étaient insuffisantes pour un tel projet. Drouot, qui le savait, s’opposa en vain à Napoléon. Ce dernier s’entêta longtemps sans toutefois rien entreprendre par peur de perdre le moindre centime. Dans ce chapitre, nous dirons un mot (et même plus) du directeur des mines Pons de l’Hérault, ou plutôt de ses écrits considérés parfois à tort comme une source indiscutable, presque un « évangile », sur le séjour de Napoléon à l’île d’Elbe.


   


  Les ambitions agricoles de l’empereur


  Le domaine de l’empereur comprenait plusieurs petites exploitations agricoles. Napoléon voulut augmenter leur rendement dans l’espoir d’approvisionner à peu de frais les tables de ses palais et de fournir leur pitance aux soldats. Il confia cette délicate mission à son intendant : « M. Lapi présentera à la nomination de l’empereur le nombre de gardes qui auront soin de la maison, de la cave, des fruits, et qui empêcheront qu’il ne soit rien distrait, soit des fruits, soit des machines, et qui veilleront à ce que les chèvres n’endommagent pas le domaine. Quant aux autres détails d’administration, c’est à lui à les établir de manière à bien conserver les intérêts de l’empereur. Dans une note à part, lui dire que le bois, les fruits, le vin qu’on fournira à la maison, ce sera en forme d’achat, et cela pour que les formalités ordinaires de la maison soient remplies, comme si c’était un achat réel. Le grand maréchal réglera toutes les semaines et tous les mois, de sorte que cela entre dans les dépenses de la Maison comme cela figurera dans les recettes des domaines. Une feuille de salade, une grappe de raisin doit être mentionnée299. » En juin, il demanda l’installation à Saint-Martin d’« une basse-cour de 2 000 têtes de poulets, dindons, pigeons, canards300 ». Il prévoyait ensuite d’ajouter un élevage de bœufs qui servirait à nourrir la Garde. Grâce à cette nouvelle exploitation, il était sûr de pouvoir ramener le coût journalier de la nourriture d’un soldat à 9 ou 10 sols au lieu de 12. Mais malgré les savants calculs de l’empereur, les rendements agricoles augmentèrent peu.


  Dans le même esprit, il essaya de développer les ressources de la petite île de la Pianosa que quelques grenadiers et marins avaient facilement conquise dans les premiers jours de juin. Cet îlot situé à 20 kilomètres au sud-ouest de l’île fut rattaché à son domaine. Un détachement de 40 soldats y fut envoyé avec pour mission la construction d’un petit village sur cette terre désolée. Ce nouveau projet enthousiasma Napoléon : « Ecrivez à l’officier du génie que j’attends le plan du village, pour savoir où doit être l’église, la maison du commandant, le magasin, une petite manutention et d’autres logements301 » (lettre à Drouot du 16 juin). Deux vaches et une trentaine de poules furent débarquées pour démarrer une petite exploitation agricole. Impatient de découvrir sa nouvelle conquête, Napoléon n’attendit pas la fin des travaux pour s’y rendre. Il visita l’île vers la fin du mois de juillet et y resta deux jours en compagnie du général Drouot : « Il avait avec lui sa tente de campagne et il campa pendant quarante-huit heures près d’une source en face de la Corse302 », se souvint le lieutenant du génie Larabit qui dirigeait les travaux. Ce fut son unique déplacement sur la Pianosa. En voyant l’aspect plutôt aride des lieux, il abandonna bien vite ses projets de développement de l’île. Les conditions de vie y étaient très difficiles. Obligés d’habiter dans une grotte pour échapper à l’humidité et aux vents, les soldats vivaient misérablement sur cette île. Faute de moyens, le village ne fut en outre jamais fini. Il faut dire que pour l’édifier, les ouvriers n’avaient à leur disposition que des « briques et tuiles provenant de démolition ». Ce pauvre caillou battu aux quatre vents fut une déception de plus pour l’empereur.


  Restait encore d’autres pistes à explorer, et notamment l’exploitation des salines et madragues de l’île qui rapportaient à peine plus de 50 000 francs par an. Pour accroître leur revenu, il autorisa l’ouverture d’une troisième madrague de pêche au thon. Dans les salines, l’administrateur, le contrôleur et les quatre maîtres ouvriers furent intéressés aux bénéfices (25 % du produit net au-delà de 20 000 francs) dans l’espoir qu’ils augmentent la production303. Malgré ces quelques mesures, les résultats restèrent bien en deçà des espérances : le produit de la pêche au thon resta identique aux années précédentes (30 000 francs environ) et celui des salines fut même inférieur (à peine 12 000 francs en 1814 contre 20 000 francs en 1813). D’autres activités furent introduites sur l’île : la pêche au corail et aux anchois ainsi que la culture du mûrier (la vieille idée de son père). Napoléon voulut aussi rouvrir les carrières de marbre avec l’aide de son architecte Bargigli qui enseignait à Carrare et créer une manufacture de faïence.


  Ces projets avortèrent faute de moyens. Napoléon refusait d’investir un sou dans ses nouveaux projets. Il disait souvent : « Quant aux avances d’argent, elles ne peuvent être faites qu’avec beaucoup de précautions, afin de ne pas s’exposer à les perdre304. » Les déboires financiers subis autrefois par sa famille expliquaient sa prudence en la matière. En Corse, les Bonaparte avaient toujours montré un certain intérêt pour les affaires commerciales et financières. Le père de l’empereur, Charles, s’y était par exemple essayé à la culture des muriers en investissant de fortes sommes d’argent en pure perte. L’entreprise fut un tel échec que ses fils furent obligés même après sa mort d’éponger un important passif. Cette affaire laissa des traces profondes au sein de la famille et en particulier chez Napoléon. Même si ce dernier essaya toute sa vie de tirer profit de tout, il se refusa toujours à investir de l’argent dans des entreprises risquées. Il voulait être sûr de pouvoir conserver son capital tout en percevant d’appréciables intérêts. Or, sans capital de départ, l’échec de ses entreprises à l’île d’Elbe était inévitable. Ce fut notamment le cas pour son projet de haut-fourneau.


   


  Napoléon industriel


  Même en multipliant les basses-cours et les madragues, Napoléon n’avait pas réussi à mieux tirer parti de ses domaines. D’anciens domaines publics lui appartenant désormais en propre étaient heureusement beaucoup plus rentables, en particulier la mine de fer de Rio. L’exploitation du minerai de fer constituait la richesse principale de l’île. Située près de Rio-Montagne, la mine était connue depuis fort longtemps : « Elle a des racines très profondes, et s’étend l’espace d’un mille environ dans les flancs d’une montagne. On l’exploitait dans les temps les plus reculés ; le fer qu’elle donnait dans des temps moins anciens appartenait aux princes de Piombino305 », explique un précis de géographie contemporain. La mine dirigée par André Pons de l’Hérault avait été concédée sous l’Empire à la Légion d’honneur, qui recevait des bénéfices importants, de l’ordre de 300 000 francs par an, ce qui représentait trois fois le produit des impositions de l’île. De nombreux ouvriers originaires pour la plupart de la petite ville de Rio y travaillaient. En raison de leur fidélité et de leur ardeur à la tâche, on les appelait les « colombes des Français306 ».


  L’empereur ne fut pourtant pas toujours très amène avec ses « colombes ». Pons raconte dans ses Souvenirs un incident qui aurait pu avoir des suites fâcheuses. Dans les magasins de Portoferraio, une partie des farines destinées au pain de l’armée s’était gâtée. La troupe refusa le mauvais pain et se mit à murmurer. Pour ne pas la fâcher davantage, cette farine fut écartée des cantines militaires pour mieux réapparaître dans les gamelles des ouvriers de la mine. Le maire de cette commune avait, il est vrai, affirmé à Napoléon que les ouvriers l’accepteraient volontiers. Pons de l’Hérault regretta que l’on « empoisonne » ainsi sa main-d’œuvre. Malgré ses avertissements, la farine fut quand même utilisée dans la boulangerie de la mine. Le résultat ne se fit pas attendre : « Vingt-quatre heures après la seconde distribution, il y avait cent mineurs indisposés307. »


  Napoléon considérait pourtant l’exploitation et la commercialisation du minerai de Rio comme une ressource indispensable à ses finances. Il était persuadé là aussi qu’il était possible de faire mieux. Il commença par examiner les conditions d’exportation du minerai en étudiant « si on ne pourrait pas établir à Bastia un petit dépôt de minerai : les fourneaux de Corse en ayant besoin, la commodité d’en avoir à portée pourrait les engager à en faire usage ; ce serait une chose à essayer ». Il changea aussi l’importateur en concluant un marché avec le Génois Sibille. Malgré ces deux initiatives, le prix du minerai resta le même. Napoléon eut alors une autre idée. La mine produisait un minerai brut qui était ensuite enrichi sur le continent. En le transformant sur place en acier de forge grâce à un haut-fourneau, son prix serait évidemment plus élevé. Mais pour y parvenir, une grande quantité de bois était nécessaire (le charbon de bois était alors utilisé comme combustible). Or, les forêts de l’île étaient à la fois en petit nombre et peu garnies. Mais il en fallait plus pour tempérer l’enthousiasme du souverain-entrepreneur.


  Pour ce projet, Napoléon comptait s’appuyer sur l’expertise du général Drouot qui avait bien connu le travail du fer quand il dirigeait la manufacture d’armes de Maubeuge. Le gouverneur comprit tout de suite que cette idée n’était qu’une chimère. Il essaya d’en convaincre l’empereur. S’ensuivit une joute intellectuelle plutôt franche dans laquelle les deux protagonistes se livrèrent à une incroyable bataille de chiffres. Leur premier échange date du 29 août 1814 : « Est-il bien prouvé qu’il ne convienne pas de faire du fer dans l’île d’Elbe308 ? », demanda presque innocemment Napoléon. En réponse, Drouot émit de sérieux doutes quant à la faisabilité du projet. Deux problèmes lui semblaient presque impossibles à surmonter : l’ampleur de l’investissement financier qu’il fallait réaliser et la pauvreté des ressources en bois de l’île. La froide réponse du gouverneur ne dissuada pas Napoléon de continuer à y croire, bien au contraire : « Ne pourrait-on pas espérer dis-je, de faire de l’acier ? Lorsque vous aurez fait les recherches nécessaires pour établir une opinion claire là-dessus, on pourra faire venir ici un homme qui est employé dans une forge près de Rome309 », demanda-t-il au gouverneur.


  Pour étayer son propos, Drouot rédigea un rapport très détaillé chiffrant chaque poste avec précision. Il estimait le bénéfice attendu d’une telle exploitation à moins de 43 000 francs par an alors qu’il fallait au préalable dépenser une somme considérable en investissements. Il prouva aussi qu’un haut-fourneau nécessiterait deux fois plus de bois que l’île ne pourrait en fournir. Il souleva aussi le problème de l’eau, qui, si elle venait à manquer, entraînerait la destruction du haut-fourneau. Drouot termina son rapport ainsi : « Si Sa Majesté ne regarde pas comme décisives les raisons qui s’opposent à l’établissement d’un haut-fourneau, il conviendra de consulter les maîtres de forge de la côte d’Italie310. » Cette dernière phrase était plutôt osée. Manifestement à bout d’arguments, Drouot préféra renoncer, espérant que son maître cesserait de le questionner. Feignant d’ignorer l’agacement de son contradicteur, Napoléon insista au contraire de plus belle en l’accablant de nouvelles questions : « Vous ne m’expliquez pas clairement comment vous pensez que l’île produit 3 700 cordes de bois. […] Pourquoi l’eau est-elle indispensable à un fourneau ; est-ce que la rivière à Rio, qui ne tarit jamais, n’est pas suffisante311 ? »


  Un peu sournoisement, il lui conseilla de comparer le prix du charbon acheté pour la cuisine par le grand maréchal avec celui qu’il avait retenu dans ses calculs. Il est a peu près certain qu’il connaissait déjà la réponse, n’ignorant rien de ce qui se passait au sein de sa Maison. Les deux hommes continuèrent leur dialogue de sourds jusqu’à ce qu’une expertise extérieure mette fin à cette polémique. L’ingénieur Boury venu spécialement de France en février 1815 mena sa propre enquête. Ses conclusions furent sans appel. L’ingénieur démontra facilement qu’avec un bénéfice annuel de 22 500 francs et un investissement de l’ordre de 50 000 à 60 000 francs, le projet ne serait profitable que dans trois ou quatre ans comme l’avait suggéré Drouot. Le départ vers la France étant imminent, Napoléon jugea sans doute qu’il était inutile de répondre, ce qui lui évita de donner raison au gouverneur.


  Le refus de Napoléon d’investir la moindre somme d’argent condamnait à l’avance toute augmentation de la capacité industrielle de l’île. Quand un projet d’amélioration du port de Rio lui fut soumis en vue de faciliter les exportations du minerai, il fut d’accord mais à condition qu’une compagnie extérieure avec un capital de « vingt ou trente actions de 2 000 francs chacune312 » finance l’essentiel des travaux. En échange, la compagnie recevrait un modique droit sur le tonnage des bateaux. Autrement dit, il voulait que d’autres supportent le risque en capital tandis qu’il se réservait le plus beau profit. Ce projet n’eut évidemment aucune suite. D’économies de bouts de chandelle en projets avortés, le rendement des mines ne fut pas amélioré sous le règne de Napoléon. Les chiffres du second semestre 1814 furent plus mauvais que ceux des années précédentes. Des pertes furent même un moment envisagées. Très déçu par ce résultat, Napoléon convoqua d’urgence un conseil d’administration dans les premiers jours de janvier 1815. Le trésorier de l’empereur constata une recette brute de 373 000 francs (sur treize mois), ce qui équivalait à une année normale d’exploitation313. Avec le produit des autres exploitations (essentiellement salines et madragues), le rendement de tous les domaines permettait à peine de payer un tiers des dépenses militaires, ce qui était insuffisant.


   


  Le directeur et mémorialiste Pons


  Le directeur de la mine de fer, André Pons de l’Hérault, était quelqu’un d’important sur l’île en raison de ses fonctions. Sa place dans notre histoire est toutefois modeste. Napoléon, nous y reviendrons, ne lui confia que deux missions d’importance secondaire. On doit toutefois s’arrêter ici sur ce personnage, car sa place dans l’historiographie du séjour de Napoléon à l’île d’Elbe a souvent été considérée comme capitale. Deux de ses ouvrages, un Mémoire aux puissances alliées (publié en 1899) et surtout ses Souvenirs et anecdotes de l’île d’Elbe (publiés en 1897), firent florès parmi les historiens et les amateurs de l’épopée. Il est aujourd’hui considéré comme le témoin essentiel pour la période qui nous occupe au même titre que Las Cases, Bertrand, Marchand et Montholon pour l’exil à Sainte-Hélène. Cet autre « évangéliste » mérite-t-il toute la place qui lui est accordée ? La question doit être posée.


  Né à Sète en 1772, Pons commença sa carrière dans la marine marchande. Malgré des débuts plutôt prometteurs, le capitaine au long cours préféra rapidement la politique à son métier de marin. Jacobin convaincu, le jeune Pons s’essaya à la carrière militaire à Bandol près de Toulon où il croisa d’ailleurs Bonaparte pour la première fois. Le citoyen Marat-Lepeltier Pons (c’est ainsi qu’il s’était rebaptisé) présidait la Société populaire de Sète quand il fut arrêté pendant la réaction thermidorienne. Libéré, Pons renonça à la politique et renoua avec son premier métier en reprenant le commandement d’un navire marchand. L’armée le rappela quatre ans plus tard. Nommé chef d’état-major de la division navale de l’armée d’Italie, il créa et commanda la flottille française du lac de Garde avant de s’établir à Gênes. Le coup d’Etat de Brumaire arrêta net sa carrière militaire. Toujours jacobin, il condamna la prise de pouvoir de Bonaparte qu’il jugeait avoir été « l’œuvre de soldats et non pas celle des citoyens314 ». Accusé à tort d’avoir écrit une pièce satirique brocardant le nouveau pouvoir, il s’éloigna durablement de la vie politique, préférant exercer ses talents au sein de l’administration. Grâce à son ami le grand chancelier Lacépède, il servit dans l’administration de la Légion d’honneur. En 1809, il fut nommé administrateur général des mines de l’île d’Elbe dans l’espoir qu’il améliore leur rendement qui s’était passablement dégradé depuis quelque temps. Lacépède était persuadé que Pons était l’homme de la situation. Il ne fut pas déçu. En quelques semaines, le nouveau directeur corrigea les abus et créa un véritable climat de confiance avec ses ouvriers. Le 1er février 1810, il reçut d’ailleurs un premier courrier de félicitations de la part du grand chancelier : « Aucun administrateur n’aurait pu élever avec plus de rapidité et de succès que vous les produits des mines de l’île d’Elbe315. »


  En 1814, Pons était toujours en poste quand Elbe fut cédée à Napoléon. Compte tenu de sa piètre opinion de l’empereur, on pouvait s’attendre à ce qu’il rentre en France. Il décida au contraire de rester sur l’île et, contre toute attente, son hostilité se mua en adoration, voire en idolâtrie. En travaillant aux côtés de l’empereur, il tomba manifestement sous son charme au point de devenir l’un de ses plus fidèles partisans. En 1815, quand Napoléon abdiqua pour la seconde fois, il fut l’un des premiers à demander à le suivre à Sainte-Hélène. Trois ans plus tard, il écrivit un vibrant plaidoyer pro-Napoléon, le Mémoire aux puissances alliées, dans lequel on pouvait lire : « Je parlerai de Napoléon. Je dirai ses vertus, sa bonté, son génie. […] Je ne l’ai pas trouvé un homme parfait mais je l’ai trouvé le plus parfait des hommes316. » Difficile d’être plus laudateur. Son long mémoire fourmillait déjà de détails sur la vie à l’île d’Elbe pendant le séjour de Napoléon. Ce matériau historique allait servir de base à son second travail. Après sa mise à l’écart pendant la seconde Restauration, Pons se consacra à ce qu’il estimait être l’œuvre de sa vie : écrire l’histoire de Napoléon à l’île d’Elbe. Il en aurait reçu la mission de l’empereur lui-même : « La dernière fois que je vis l’empereur, il était à l’Elysée-Bourbon, et il me parla de mes notes comme on parle de quelque chose d’important : je l’assurai que je les réunirais en corps d’ouvrage. […] Tel est mon mandat pour retracer l’époque d’ostracisme que l’empereur Napoléon passa à l’île d’Elbe317. »


  L’ancien directeur des mines profita de son exil en Italie pour rédiger un Essai sur le règne de Napoléon à l’île d’Elbe. Il commença par rassembler ses propres souvenirs à partir de ce qu’il avait déjà écrit dans son Mémoire aux puissances alliées en y ajoutant plusieurs notes inédites rédigées sur le vif. Il fit aussi un véritable travail d’historien en interrogeant directement d’autres témoins et en s’appuyant (sans les citer toutefois) sur des écrits déjà existants. Son manuscrit resta de longues années dans les cartons de la bibliothèque municipale de Carcassonne avant que l’historien Léon-Gabriel Pélissier n’en publie de larges extraits en 1897318. L’ouvrage connut un succès immédiat et fut ensuite abondamment repris dans tous les travaux concernant l’île d’Elbe. Encore aujourd’hui, son travail est présenté comme une source indiscutable, Pons étant devenu en quelque sorte le témoin de cette histoire. Faute de mieux, il est d’autant plus cité qu’il a traité en détail tous les aspects du règne elbois de Napoléon. En outre, même si sa plume est parfois pesante, il a dressé des portraits plutôt enlevés d’un grand nombre de personnages, n’hésitant pas à fustiger les uns pour mieux louer les autres. Ses descriptions croquées sur le vif sont une aubaine pour tout historien en mal d’informations sur des personnages qui sont pour la plupart assez mal connus.


  Les écrits de Pons sont pourtant à manier avec une grande prudence. Le directeur des mines a surtout donné son point de vue sur les événements et les hommes. Il se met d’ailleurs souvent en scène et, partant, exagère ce qui le concerne. La question des mines prit ainsi une place disproportionnée dans son récit. Il suffit de lire la correspondance de Napoléon pour le comprendre. Contrairement à ce qu’il affirma, cette question fut traitée au même titre que toutes les autres. Plus fâcheux, sa version des faits est contredite par les archives. Dans ses Souvenirs, il revint en détail sur son refus de verser le reliquat de sa caisse, à peu près 200 000 francs, à l’empereur au prétexte que cet argent appartenait à son employeur précédent, la Légion d’honneur. Agacé par son attitude, Napoléon aurait alors employé les grands moyens pour le convaincre de lui verser cette somme, usant même de la menace. Comprenant que la manière forte était vaine, l’empereur aurait ensuite essayé de le séduire au cours d’un délicieux repas champêtre dans les montagnes de Rio : « L’Empereur ne cessa pas un seul moment de m’entourer de la plus douce bienveillance319. » La nomination à la tête de la grande chancellerie de l’abbé de Pradt qu’il détestait aurait finalement décidé Pons à remettre l’argent.


  Dans les lettres en notre possession, l’affaire de la mine se résume en réalité à une affaire comptable tout à fait secondaire. Une lettre écrite fin août par Napoléon à son trésorier nous apprend que le reliquat en caisse était bien plus faible que le chiffre avancé par Pons : « J’ai vu que M. Pons avait versé dans votre caisse une somme de 50 349 francs, qui est le restant en caisse au 5 mai320. » Dans les comptes publiés ensuite dans leur intégralité par Peyrusse, il n’existe pas la moindre trace d’un versement de 200 000 francs. Il semble même que les mines aient eu un fort passif à ce moment-là, à peu près 700 000 francs, en raison du blocus maritime anglais des années 1813 et 1814 qui empêchait les exportations. Par ailleurs, loin de vouloir « sympathiser » avec lui, l’empereur fut aussi plutôt méfiant avec Pons. Il demanda ainsi fin août 1814 à Peyrusse de vérifier la sincérité de ses chiffres afin qu’il n’ait « rien de désagréable à penser sur son compte321 ». Concernant l’affaire du haut-fourneau, le directeur des mines peut-être pris en flagrant délit d’imprécision, sinon d’affabulation. Il prétendit en effet que le projet ne fut envisagé qu’avec l’arrivée de l’ingénieur Boury : « Personne ne s’était hasardé à soutenir radicalement ce projet, parce que […] la création complète d’un tel établissement devait absorber des sommes considérables322. » Nous savons au contraire que c’était une idée de l’empereur, ce que Pons ne pouvait ignorer pour avoir été consulté par Drouot à plusieurs reprises sur ce sujet323. Ajoutons aussi qu’il a complètement passé sous silence dans ses écrits le mécontentement de l’empereur au sujet du médiocre rendement des mines (voir supra). Les « approximations » de Pons sont donc nombreuses alors même qu’elles concernent ce qu’il était censé connaître le mieux, son travail quotidien. Il est également évident que les Corses qu’il n’appréciait guère furent dans leur ensemble plutôt maltraités dans ses écrits. Partant, leur action, notamment secrète, fut la plupart du temps ignorée et leur importance minorée par lui. L’ancien Jacobin n’a jamais pu se départir de son empathie pour certains et encore plus de son antipathie pour d’autres, ce qui fait de lui un témoin partial. Nous essaierons donc de ne pas en faire la source de cette histoire sans pour autant le faire disparaître complètement. Corroboré par d’autres sources (archives ou témoignages), son propos n’en sera alors que plus pertinent.


  VIII 


Le dernier carré


   


   


   


  La garde impériale était l’unité militaire chargée de la protection de l’empereur à Paris et dans ses autres lieux de résidence. Elle était évidemment toute désignée pour le suivre en 1814. Il semble qu’elle ne se soit pas fait prier. Au contraire, la fidélité des vieux grognards fut exemplaire et il y eut de nombreux volontaires pour intégrer le nouveau bataillon que le traité de Fontainebleau avait fixé à 400 hommes. Cette petite armée dévouée et expérimentée manqua cruellement à Napoléon lors de son voyage en Provence. En son absence, il fut obligé, nous l’avons souligné, de s’en remettre aux Alliés pour sa protection personnelle. Quand le bataillon débarqua à Portoferraio, l’empereur ne put retenir sa joie et même quelques larmes. Sa présence était en effet vitale pour lui. Les recrutements locaux qui avaient été faits avant l’arrivée des soldats de la Garde, en vue de former deux bataillons, l’un composé de Corses et l’autre d’Elbois, n’avaient pas suffi à le rassurer. Si le bataillon de la Garde venait à lui faire défaut, sa sécurité serait assurément compromise et sa liberté de manœuvre réduite à néant.


  Sous le soleil méditerranéen, la vie des vieilles moustaches fut plutôt monotone. Leurs seules sorties se résumaient à des tours de garde, à de petits défilés ou à des prises d’armes. L’ivresse des campagnes militaires leur manqua cruellement. La petite île n’offrait en effet aucune perspective exaltante et l’ennui les gagna progressivement. Comme leur chef, Cambronne, les bonnets à poil connurent après quinze ans de combats un repos forcé qui en dérouta plus d’un. Le médiocre vin du pays et quelques « femmes publiques » (souvent les mêmes à en juger par la recrudescence des maladies vénériennes) furent de bien piètres consolations. Napoléon essaya pourtant de les occuper en leur donnant des pelles et des pioches mais ils n’avaient guère envie de troquer leurs uniformes pour des tenues d’ouvriers. Parfois, ils s’opposèrent fermement aux ordres donnés. Au lieu de les réprimander, Napoléon redoubla d’attention envers eux. Il ne pouvait pas se permettre de rompre le lien particulier qui l’unissait à son dernier carré de fidèles. Peut-être un jour prochain allaient-ils renouer ensemble avec la gloire.


   


  Un voyage presque tranquille


  Avant même la fin des négociations du traité de Fontainebleau, la petite troupe qui devait accompagner l’empereur en exil fut formée. Dès le 6 avril, Napoléon ordonna aux généraux Petit et Pelet de recruter des volontaires. Il avait demandé à Caulaincourt que soit incluse dans le traité une disposition l’autorisant à emmener 400 hommes (sans compter les officiers et les sous-officiers). Cette requête fut acceptée et l’article 17 du traité confirma que l’empereur pouvait conserver cet effectif avec des soldats de « bonne volonté » à son service. Le recrutement fut ouvert aux grenadiers et aux chasseurs de la Vieille Garde dont l’effectif théorique était d’environ 3 200 hommes. Après des mois de campagne, il restait encore à Fontainebleau entre 2 500 et 3 000 soldats. Trouver 400 volontaires parmi eux n’allait pas être bien difficile. D’après certains auteurs, les candidats au départ furent très nombreux. On joua même des coudes pour faire partie des heureux élus. Depuis plusieurs années, ils avaient tout partagé avec leur empereur, de l’ivresse des victoires au goût amer de la défaite. Cette belle histoire ne pouvait s’arrêter là. En outre, l’idée de servir Louis XVIII, qu’ils surnommaient le « gros cochon », leur était insupportable.


  Le bataillon, qui prit le nom de « bataillon de l’île d’Elbe », fut formé en une seule journée et six compagnies de 90 hommes chacune furent créées. Avec les officiers, les sous-officiers et l’état-major, 566 hommes d’infanterie étaient prêts à faire le voyage. On avait cependant oublié les artilleurs, les marins et les cavaliers de la Garde. Certains d’entre eux demandèrent aussi à partir. Désireux d’augmenter les effectifs de sa future garde, Napoléon demanda aux Alliés de pouvoir accroître les effectifs. Un renfort de 120 canonniers et de 120 cavaliers fut accepté. Les canonniers furent finalement remplacés par des marins en nombre bien inférieur (il y en eut à peine 21). Les cavaliers furent en revanche un peu plus nombreux que prévu : 80 lanciers polonais et 6 mamelouks auxquels se joignirent 31 officiers. Tout ce qui restait du trésor de Napoléon, à savoir 3 millions de francs sauvés à grand-peine des griffes du gouvernement provisoire, allait voyager avec eux. Le général Cambronne fut nommé commandant du bataillon avec comme adjoints le colonel Mallet et l’adjudant-major Laborde. Le lendemain de sa formation, le 7 avril, la troupe prit la route. Avant leur départ, Napoléon les passa en revue et embrassa l’aigle du 1er régiment de grenadiers. Il prononça aussi quelques mots. L’émotion était palpable dans tous les cœurs. Quelques jours plus tard, le 20 avril, l’empereur allait retrouver les mêmes accents dans son célèbre discours d’adieu. Après ce bref discours, le bataillon quitta la cour du château de Fontainebleau dans un ordre impeccable, musique en tête. Les vieilles moustaches n’allaient retrouver leur empereur que cinq semaines plus tard.
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  Contrairement à Napoléon, le bataillon de l’île d’Elbe ne fut guère inquiété sur son passage. La plupart du temps, les fiers soldats furent même acclamés dans les villes et villages traversés. Leur allure impressionnait et la population aimait ces géants couverts de gloire. Jusqu’à Lyon, le bataillon, qui portait encore la cocarde tricolore, fut salué sur son passage aux cris de « Vive l’empereur ! ». Le capitaine Raoul signala toutefois un premier incident en route : « Nous eûmes une scène fâcheuse à Auxerre. Nous voyagions, ayant conservé nos couleurs nationales ; ce fut dans cette ville que, pour la première fois, nous vîmes les couleurs de l’ancienne royauté, flétries et arborées par la force étrangère325. » Plus loin, à Mâcon, il remarqua quelques frictions avec des officiers autrichiens ayant arraché la cocarde tricolore à l’un des grenadiers. Dans la capitale des Gaules, un petit groupe composé de royalistes et d’officiers autrichiens osa un « A bas la cocarde ! » tandis que l’avant-garde du bataillon approchait. Le colonel Mallet se précipita alors vers eux pour les faire taire. Il leur demanda de quitter la place au plus vite avant que le gros du bataillon n’arrive. Comprenant que les choses pouvaient mal tourner, le petit groupe préféra se retirer discrètement. Mais une fois que le gros de la troupe se fut éloigné, ils prirent à partie quelques hommes restés en arrière, les accablant d’injures. Peu impressionné, le sergent Grollet s’avança vers eux, prit soudainement le sabre d’un officier autrichien, le brisa en plusieurs morceaux et en jeta les débris à la figure de l’officier. Médusés par tant d’audace, aucun des provocateurs ne broncha et l’affaire en resta là. L’accueil des habitants fut au contraire très enthousiaste d’après le capitaine Raoul. La Garde fut saluée par de nombreux vivats et les Autrichiens conspués. L’état-major autrichien garda cependant son sang-froid : « Cette explosion de tous les sentiments comprimés dans les cœurs des Français fit un tel effet sur le général autrichien qu’il faillit tomber de son cheval. Je remarquai, dans les convulsions de sa physionomie, son irrésolution sur le parti qu’il devait prendre. Il eut assez de sagesse pour laisser libre cours à ces démonstrations patriotiques, qui cessèrent avec leur cause passagère326. » Ce jour-là, les détachements autrichiens furent d’ailleurs contraints de dormir sur l’autre rive du Rhône. La seule réputation de la petite armée de Napoléon suffisait à faire reculer les plus téméraires.


  Après Lyon, le bataillon traversa les Alpes en passant par la Savoie. Il devait ensuite se rendre près de Gênes, à Savone, terre encore française en avril 1814. La traversée vers l’île d’Elbe, plus courte qu’à partir de Marseille, était plus facile à organiser pour les Anglais. Ces derniers avaient en effet accepté de transporter la petite armée. La marine française brilla donc par son absence dans cette affaire. Le 23 mai 1814, les grenadiers reçurent un vibrant accueil à Savone. La garnison sicilienne fraternisa avec la Garde aux cris de « Vive la Garde ! Vive l’empereur ! » et un banquet conjoint fut organisé. Pendant ce temps-là, l’empereur trépignait d’impatience. Sans ses valeureux soldats, il ne se sentait pas en sécurité. Rien ne lui garantissait que le bataillon puisse finalement le rejoindre. Un rebondissement de dernière minute restait possible. L’attente dura plusieurs semaines avant qu’un messager ne se présente aux portes de son palais avec de très bonnes nouvelles.


  Profitant d’une felouque partant pour l’île d’Elbe, l’adjudant-major Laborde devança ses camarades et débarqua à Portoferraio le 24 mai. Il rassura immédiatement l’empereur sur l’arrivée prochaine de son bataillon. Pendant deux jours, Napoléon scruta fébrilement l’horizon, espérant voir poindre au loin les voiles anglaises les transportant. Dans la nuit du 25, des navires britanniques furent enfin signalés au large de l’île d’Elbe. Aux Mulini, l’excitation était à son comble : « Napoléon se leva de table presque immédiatement, et je l’accompagnai dans son jardin d’où l’on avait vue sur la mer. Plein d’anxiété, il s’arrêtait à chaque tournant et regardait du côté de la nuit. Nous marchâmes jusqu’à ce qu’il fasse tout à fait nuit327 », nota dans son journal le capitaine de l’Undaunted Ussher. Le lendemain 26 mai, la Garde débarqua enfin avec l’aide des marins anglais. Le sellier Vincent se souvint aussi de leur arrivée : « Nos cinq bâtiments entrèrent successivement dans le port. Le général Dalesme avait fait mettre sous les armes sa faible garnison, composée de troupes de ligne, sur le quai. Nous débarquâmes aussitôt, et la garde impériale se forma en colonnes et entra en ville tambour battant, drapeaux déployés, jusque sur la place, où elle se forma en carré. L’empereur se plaça au milieu, et il leur fit une allocution. Ils y répondirent par des vivats. La Garde était glorieuse de revoir son chef, et l’empereur joyeux de se trouver au milieu de ses vieux grognards328. »


  Peyrusse raconta également leur débarquement : « La Vieille Garde arriva. Son entrée fut un jour de fête pour l’empereur, pour les habitants, et pour nous. Les officiers et ceux du transport anglais furent traités par Sa Majesté. Les soldats furent installés dans la caserne Saint-François, et témoignèrent par la gaieté la plus bruyante de tout le plaisir qu’ils avaient à nous revoir329. » Les troupes furent réparties entre la caserne Saint-François, près des Mulini, et le fort Stella où l’état-major prit ses quartiers. Pour leur casernement, l’empereur veilla personnellement à ce qu’ils ne manquent de rien, comme en témoigne ce rapport d’un espion français : « Il a vu tous les jours sa garde pendant les premiers moments et s’est occupé pendant six heures du casernement de ses grenadiers. Il a vu et touché les literies en détail, a goûté le pain, le vin, et s’est plu à descendre dans des détails ignorés des officiers qu’il menait assez mal, des sous-officiers qu’il grondait, et même des grenadiers qu’il ménageait et avec lesquels il conserve toujours un certain fonds d’aménité330. » La bienveillance du souverain contrastait avec les manières parfois rudes du commandant du bataillon, le ténébreux Cambronne.


   


  Le fameux Cambronne


  Le Nantais Pierre Etienne Jacques Cambronne entra dans la carrière militaire à l’âge de 21 ans en intégrant la garde nationale en septembre 1791. L’année suivante, il était présent avec son bataillon aux batailles de Valmy et Jemmapes. Affecté ensuite dans l’ouest de la France, il y combattit les royalistes et plus tard les Anglais près d’Ostende. On le retrouve ensuite à la bataille de Zurich puis à Hohenlinden où, toujours aux avant-postes, il se battit comme un beau diable avec sa compagnie de grenadiers. Doté d’un mauvais caractère, Cambronne croisait parfois aussi le fer en dehors des champs de bataille. Un jour où il avait abusé de la boisson, il se disputa avec l’un de ses amis. Le duel qui s’ensuivit se régla à coups de sabre et il blessa mortellement son camarade. Il s’en voulut longtemps de l’avoir tué. Pour éviter à l’avenir pareil drame, il renonça définitivement à l’alcool. Mais au sein de l’armée, sa réputation était faite. Désormais tout le monde savait qu’il valait mieux ne pas le provoquer. Dans les campagnes suivantes, sa bravoure au combat ne fut jamais démentie. A Austerlitz, il reçut une balle morte et son cheval fut tué par un boulet de canon. A Iéna, sous les yeux de l’empereur, il chargea à la tête de ses soldats en criant : « En avant ! Suivez-moi ou j’irai me faire tuer tout seul là-haut ! » Avec lui, une brève harangue valait déjà mieux qu’un long discours. Napoléon le félicita ensuite pour son acte de bravoure : « Vous êtes un brave officier, je n’oublierai jamais ce que vous venez d’accomplir331. » Quelques mois plus tard, son bataillon perdit la moitié de ses effectifs à la bataille de Pultusk.


  Quand la Jeune Garde fut créée, Cambronne fut nommé au 1er régiment de tirailleurs-chasseurs avec le grade de chef de bataillon. En 1809, il s’illustra à la bataille d’Essling avant d’être désigné avec ses hommes pour garder le palais de Schönbrunn près de Vienne où résidait Napoléon. Quand ce dernier lui proposa le grade de colonel au détour d’un couloir du palais viennois, le fier militaire refusa crânement : « Sire, lui dit-il, permettez que j’acquière auparavant ce qui me manque pour commander un régiment. » L’empereur s’inclina presque devant tant de modestie : « Pardieu ! Voilà un noble soldat. Que ne ferait-on pas avec de tels hommes332 ! » Elevé à la dignité de baron d’Empire en 1810, il fut envoyé en Espagne où il commanda enfin un régiment, le 3e de voltigeurs, pendant trois ans. En 1813, il fut appelé à servir sous les ordres de Mortier en Allemagne. A la fin de la campagne, il fut nommé colonel-major de la Vieille Garde avec le rang de général de brigade.


  Pendant la campagne de France, il commanda l’un des plus prestigieux régiments, le 1er régiment de chasseurs à pied, au sein de la division du général Friant. A sa tête, il fut blessé trois fois, à Bar-sur-Aube, Craonne et Paris. Ses plaies n’eurent même pas le temps de cicatriser qu’il remonta en selle pour reprendre le combat. Quand Paris capitula, son régiment se replia à Fontainebleau. Au moment de l’abdication de Napoléon et de son départ pour l’île d’Elbe, Cambronne était alité en raison de ses blessures. Malgré son état, il n’hésita pas un instant à se porter volontaire pour le suivre : « Lorsque nous étions à Fontainebleau, on forma un régiment pour suivre Napoléon ; j’avais été blessé, j’étais malade : des officiers vinrent me prévenir ; je réfléchis que j’étais le plus ancien major. J’écrivis au général Drouot que je regarderais comme la plus grande injustice de ne pas me choisir ; que l’on m’avait toujours choisi pour aller à l’ennemi ; je ne pouvais faire autrement. J’étais dans la Garde : c’était mon uniforme, ma doublure333 », expliquera-t-il plus tard pendant son procès en 1816. Au-delà des considérations personnelles, le choix de Cambronne s’imposait. Connaissant bien la plupart de ceux qui allaient former le bataillon de l’île d’Elbe, sa présence était presque indispensable. Son autorité naturelle était également un atout de poids. Avec lui, Napoléon était sûr que ses soldats fileraient doux.


  Le 30 mai 1814, Cambronne fut désigné comme commandant de la place de Portoferraio et de l’île de la Palmaiola. A ce titre, il arrêtait le service de la place (composition des gardes et sécurité militaire notamment). Nommé également président du conseil de santé, il veillait à la bonne application de la quarantaine aux voyageurs. Compte tenu de ses faibles connaissances médicales, il s’agissait moins de déceler les maladies contagieuses que de démasquer d’éventuels espions : « Aucun individu ne débarquera à Portoferraio qu’il n’ait une carte de sûreté de lui, qu’il ne l’ait fait visiter et qu’il ne connaisse les motifs qui l’amènent dans l’île334 », précisait son décret de nomination. En charge de la police et de la sureté de Portoferraio, le général commandait les troupes présentes dans la petite capitale. Même s’il était, comme il le dira plus tard, « l’une des trois premières têtes de l’île d’Elbe », son autonomie de commandement restait limitée à cause de l’omniprésence de Drouot. Il ne pouvait rien faire sans son aval et il s’appliquait scrupuleusement à lui rendre compte de tout335. Parfois, il comptait si peu que ses seconds (Mallet ou Lamouret) travaillaient directement avec le gouverneur sans lui en référer.


  En vérité, le fougueux Cambronne était rongé par l’ennui. Manifestement déçu par sa nouvelle condition, il renoua quelques contacts avec la France pour le cas où il déciderait de rentrer. Il écrivit notamment au lieutenant général comte Curial, un rallié de la première heure au roi devenu proche du pouvoir, « pour l’inviter à me conserver sa bienveillance, et lui faire part de mon désir d’employer son crédit dans le cas où la mort de Napoléon me laisserait libre, pour rentrer en France, et reprendre ma qualité et mes droits de citoyen français336 ». Ne recevant aucune réponse, il comprit le message, ce qui le décida à rester bon gré mal gré. Au quotidien, l’agréable climat de l’île n’avait en rien atténué la rudesse de ses manières, comme en témoigne son surprenant accueil d’un équipage napolitain de passage à Portoferraio en septembre 1814.


  Le général fut particulièrement odieux avec ces marins et leur commandant. Ce dernier avait pourtant bien pris soin de saluer comme il se devait un souverain du rang de Napoléon en hissant le pavillon elbois à l’arrière de son navire et en faisant tirer vingt et un coups de canon. Du fort Stella, on pouvait entendre les marins scander à tue-tête des « Vive l’empereur Napoléon ! ». Mais pour Cambronne, les Napolitains restaient des traîtres depuis l’alliance de leur roi avec l’Autriche fin 1813. Ne supportant pas leur présence, l’impétueux général décida de les éconduire vertement. Dès qu’ils mirent pied à terre pour demander audience à Napoléon, il courut à leur rencontre pour les couvrir d’injures, les traitant « d’infâmes, de brigands, de scélérats ». Il ajouta vouloir « les faire fusiller s’ils ne se retiraient pas337 ». La menace fit mouche, les Napolitains regagnèrent promptement leur vaisseau et firent ensuite voile vers le large. L’incident déplut fortement à Napoléon.


  Ce n’était pas la première fois du reste que Cambronne rudoyait ainsi des visiteurs de passage. Quelques jours auparavant, il avait ordonné que l’on jette dans la boue un chevalier arborant à sa boutonnière une fleur de lys, ce qui était certes provocant, et il l’avait obligé à quitter l’île manu militari. Chargé de former les nouvelles troupes, en particulier les bataillons corses et elbois, il fut également un instructeur très sévère, caressant souvent avec le plat de son sabre l’échine de ceux qui le mettaient hors de lui. Ses mauvaises manières furent parfois imitées par les officiers qui servaient sous ses ordres, ce qui déplaisait à Drouot. En juillet, un officier de semaine prit au collet un caporal ivre qui refusait de se rendre au poste de police. Une bagarre s’ensuivit et l’officier reçut un vigoureux coup de pied. Le lendemain de l’incident, Drouot regretta auprès de l’empereur l’emploi de telles méthodes : « Avec des moyens aussi violents, on s’exposera journellement à des scènes affligeantes338 » (lettre du 2 juillet). Napoléon tolérait sans les approuver les débordements de Cambronne. Il savait mieux que quiconque que la guerre ne se fait pas avec des enfants de chœur. Il préférait également être gardé par des soldats de caractère.


   


  Les missions du bataillon de l’île d’Elbe


  Le bataillon assurait essentiellement la garde de Portoferraio. Cette mission était stratégique compte tenu de toutes les menaces qui pesaient sur Napoléon. Ce dernier avait évidemment tenu à garder auprès de lui ceux qui lui semblaient être les plus sûrs et les plus expérimentés. Comme aux Tuileries, les grenadiers furent répartis dans les différents postes au palais et dans la ville. Il existait une quinzaine de postes de garde installés aux endroits névralgiques de la petite cité, dans les forts (Saint-Hilaire, Stella et Falcone), à la prison, à la caserne Saint-François, à l’hôpital, aux deux portes de la ville (de Terre et de Mer), à la redoute de Saint-Cloud et aux Mulini339. Quand les portes étaient ouvertes, 25 plantons montaient la garde en permanence dont trois pour le palais des Mulini. Trois tambours (l’un au palais, l’autre à la caserne et le dernier à la porte de Mer) rendaient les honneurs à chaque sortie de l’empereur ou d’un membre de la famille impériale. Ils rythmaient également les relèves.


  Pour que 25 hommes soient toujours en faction, 126 soldats se relayaient sur vingt-quatre heures (90 étaient de la Garde, 20 appartenaient aux chasseurs corses et 11 provenaient du bataillon franc). C’était finalement à peine moins qu’aux Tuileries où 156 militaires occupaient les quatre grands postes de garde340. A une trentaine près, la sécurité de Portoferraio était équivalente à celle du plus grand palais de l’ancien domaine de la Couronne. Un soldat effectuait un tour de garde tous les quatre jours ou quatre jours et demi. Avec un tel rythme, un effectif total de 450 à 500 fantassins était nécessaire pour que les relèves s’effectuent correctement. Le bataillon, qui comptait un peu plus de 600 soldats, était donc à peine suffisant pour assurer le service. Il était cependant suppléé dans les endroits les moins sensibles par les chasseurs corses et les fantassins du bataillon franc. Antoine Jean Baptiste Lamouret (1779-1839) avait été désigné comme commandant d’armes de la place. Admis dans la garde des consuls dès 1801, Lamouret était un « vieux de la vieille ». Il s’était notamment illustré à la bataille de Hanau en 1813 où il avait été blessé. Après cette action d’éclat, il avait été promu chef de bataillon.


  Quand il se déplaçait, Napoléon était également bien protégé. Son escorte comprenait deux petites formations. Six mamelouks et deux chasseurs formaient la première. La seconde était composée des lanciers polonais de la Garde341. Un ordre du 11 septembre confirma ce dispositif : « Tous les jours de service, cinq hommes à cheval avec leurs carabines et pistolets chargés342 » (deux lanciers polonais, un ou deux chasseurs et un ou deux mamelouks) suivaient l’empereur. L’escorte était commandée par le premier officier d’ordonnance, le lieutenant Jacques Roul (1775-1840), arrivé sur l’île le 27 mai. Cet homme avait participé à toutes les campagnes avant d’être réformé en 1810 à la suite d’une blessure reçue à Eylau dont il n’avait pas guéri. En 1814, il reprit néanmoins du service dans la gendarmerie du département de la Sarre avant d’intégrer l’état-major du général Sébastiani. Sa carrière prouve à l’évidence que Roul était un soldat expérimenté, d’où le choix de Napoléon343. Une lettre de l’empereur définit ainsi ses fonctions : « Il m’accompagnera constamment à cheval, et il lui sera donné un cheval de mon écurie avec deux pistolets ; il commandera mes escortes et prendra les mesures de sûreté convenables ; il se concertera avec le commandant de gendarmerie dans les lieux de passage, mais jamais les gendarmes ne devront me suivre344. » Etiquette oblige, la gendarmerie de l’île n’était pas autorisée à chevaucher aux côtés de l’empereur. Elle le protégeait mais à distance respectable.


  Plusieurs mamelouks accompagnèrent Napoléon dans son exil. Certains étaient depuis longtemps à son service, comme le lieutenant Séraphin Bagdoun, un Grec catholique né à Saint-Jean-d’Acre, qui le servait depuis la campagne de Syrie, et le maréchal des logis Pétros Roujdieri, également d’origine grecque, qui l’avait rejoint sur la terre des pharaons345. Les deux mamelouks avaient été particulièrement héroïques à la bataille d’Austerlitz. A l’île d’Elbe, un métis natif de Saint-Domingue nommé Henri Dayet, un Alsacien, Étienne Erard, un Charentais, Jean Rocher et un certain Michel Peros portaient aussi le très reconnaissable habit des mamelouks. Avec les cavaliers polonais, ils formaient l’« escadron des chevau-légers polonais et mamelouks », dit « escadron Napoléon346 ». Cette escouade avait hélas peu de chevaux, à peine 19 à sa disposition347. Aussi, la plupart des cavaliers furent obligés de mettre pied à terre. Sur la centaine de cavaliers polonais, une quarantaine furent affectés à la garde de Portoferraio et le reste aux batteries des forts. Quatre polonais et deux gendarmes furent laissés à la disposition de Pons pour surveiller la forêt près de Rio et patrouiller sur l’embarcadère. Ils étaient notamment chargés de lutter contre la contrebande de minerai348.


  La vie militaire sur l’île fut pour l’essentiel sédentaire. Une petite aventure mobilisa cependant quelques soldats. L’ordre tomba le 6 juin 1814 : « Le lieutenant Pisani partira avec 20 hommes de sa compagnie ; le député de la Santé partira avec Pisani. Arrivés à la Pianosa, le commandant fera placer deux pièces de canon de 18 sur l’îlot, et deux autres sur la pointe où le député de la Santé arborait son pavillon. Les matelots, les canonniers et l’infanterie aideront à cette importante opération349. » Une belle action était-elle en perspective ? Pas vraiment. Il s’agissait de s’emparer d’un îlot désert à quelques encablures de l’île d’Elbe pour la « coloniser ». Napoléon voulait en faire, on s’en souvient, une sorte de réserve naturelle pour y installer cultures et élevage. Le détachement prit donc possession sans coup férir de ce petit rocher méditerranéen. On y envoya ensuite une petite troupe de chasseurs corses commandée par l’officier Gottman350.


  Le séjour à l’île d’Elbe fut pour plusieurs grenadiers un véritable crève-cœur. Certains d’entre eux se confièrent après les Cent-Jours au maréchal Macdonald : « Nous croyions alors que c’était une garnison où nous serions remplacés ; quand nous apprîmes dans l’île que c’était pour la vie, et comme nous y étions malheureux, le découragement, le chagrin nous prit351. » La plupart des hommes ne pouvaient que s’ennuyer ferme dans les casernes. La garde de Portoferraio leur laissait en effet un important temps libre. Voulant rompre leur oisiveté, Napoléon les fit travailler comme de simples ouvriers pour les travaux de ses palais. Avec cette main-d’œuvre bon marché, il faisait de belles économies en même temps qu’il évitait l’ennui à ses grognards. Employés comme maçons, terrassiers ou jardiniers, ces derniers durent donc manier la pioche et la pelle, un peu contraints et forcés. Après quelques semaines de dur labeur, la troupe commença à maugréer et osa même faire grève. Début juillet, plusieurs grenadiers du bataillon refusèrent de se rendre sur le chantier de Saint-Martin. En lisant le rapport de Drouot sur cet incident, l’empereur n’en crut pas ses yeux : « Je suis surpris de cette réaction ; c’est la première fois que j’entends dire que les grenadiers ne veulent pas ; les chefs qui les font parler ainsi ont tort ; c’est dire que la Garde se désorganise et qu’ils ne peuvent plus se faire obéir352. » Un mois plus tard, une « invitation » à cultiver les terres de l’empereur n’eut guère plus de succès : « D’après les ordres de Sa Majesté, j’ai demandé l’état des hommes qui désirent cultiver les terrains qu’elle daigne leur offrir. Quatre compagnies ont refusé ces terrains, dix hommes seulement désignés dans l’état ci-joint se sont offerts353. »


  L’empereur ne tint pas rigueur à ses vieux compagnons de leurs accès de mauvaise humeur. Au fond, il en avait l’habitude : « Comme tous les vieux soldats, ils ne paraissent jamais contents, et par une de ces expressions qui peignent au soldat l’affection qu’on lui porte, beaucoup mieux que les plus belles phrases, [Napoléon] les appelait ses grognards354. » Après la petite rébellion de Saint-Martin, il comprit le message. Il lui fallait être un peu plus souple sous peine de perdre leur confiance, ce qu’il ne pouvait pas se permettre. Il voulait pouvoir compter sur eux en toutes circonstances et surtout ne pas compromettre son avenir. Sur les chantiers, il leur accorda donc régulièrement plus de repos, comme en témoigne cette lettre du 18 août : « Le détachement de la Garde qui travaille à Saint-Martin y est depuis longtemps ; il est important qu’il rentre à la caserne ; rappelez-le à la fin de la semaine355. » Certaines mauvaises têtes furent cependant punies de leurs « murmures ». Le 9 août 1814, cinq d’entre elles furent privées de solde et envoyées sur l’île de la Pianosa pour travailler sur les chantiers356. D’autres furent renvoyées sans ménagement, comme ce soldat qui « se condui[sait] mal envers ses chefs, port[ait] ses camarades à l’insubordination et ne cess[ait] de les engager à partir357 ». Ceux qui étaient ainsi écartés du service recevaient un bulletin de congé de couleur jaune portant la mention « mauvais sujet et indigne de servir dans les troupes de Sa Majesté l’empereur Napoléon ».


  Quand ses moyens financiers diminuèrent, l’empereur simplifia l’organisation du bataillon de l’île d’Elbe. Le 9 décembre, il ordonna à Drouot de le réduire à quatre compagnies au lieu de six. Cela permettait d’en simplifier l’administration, de réduire le nombre d’officiers et de renvoyer des soldats. Le même jour, Napoléon libéra d’ailleurs quinze grenadiers de leurs obligations358. En leur faveur, il demanda « de porter la plus grande attention à ce que les cartouches [congés] des individus qui s’en vont soient tout à leur avantage, pour ceux qui sont de bons sujets ». Lesquelles cartouches devaient également être « connues dans la Garde, afin qu’elle voit combien on la traite honorablement, quand les grenadiers s’en vont avec permission359 ». Etait-ce le début d’un vaste mouvement de départ ? Nous ne le pensons pas. Nous verrons que l’effectif du bataillon varia peu malgré ce qu’en disaient les espions. Les hommes qui avaient été renvoyés ou obligés de partir furent en effet remplacés par de nouvelles recrues, tous natifs ou presque de la grande île d’en face. Avec l’appoint de ces Corses, la petite armée de Napoléon ne perdit presque rien de sa force.


   


  IX 


« Bon sang ne saurait mentir »


   


   


   


  « Les concitoyens de l’empereur étaient là, debout, en observation. Ils considéraient l’île d’Elbe comme une succursale, comme un bien communal de la Corse : le vicaire général [Arrighi], le commandant de Portoferraio [Bertolosi], le chef de la police secrète [Cipriani], le commandant de la police secrète [Poli], le commandant de la gendarmerie [Paoli], le directeur de la poste, le capitaine du port [Filidoro], le lieutenant de l’Inconstant [Sari], étaient corses360 », nota avec amertume Pons dans ses Souvenirs. Dans cet inventaire à la Prévert, le directeur des mines oublie pourtant plusieurs « concitoyens » de l’empereur, par exemple le garde du portefeuille Santini, le chambellan Colonna ou le secrétaire Pietrasanta. Le retour en grâce des Corses auprès de Napoléon peut étonner. Sous l’Empire, on en comptait très peu dans son entourage direct, à l’exception évidemment de son encombrante famille. Depuis qu’il avait été chassé par les paolistes de son île natale en 1793, il avait en effet un peu tourné le dos à ses origines.


  Pour asseoir sa nouvelle dynastie, il fit en sorte que l’on oublie d’où il venait, préférant mettre en avant sa filiation avec la Révolution et les règnes précédents. A la fin de l’Empire, il y avait presque réussi. Il n’y avait plus guère pour rappeler son origine que le sobriquet d’« ogre corse » dont on l’affublait parfois. A l’île d’Elbe, pourtant, il accueillit à bras ouverts et avec le plus grand empressement ses « concitoyens » comme semble le regretter Pons. Pourquoi un tel revirement ? Napoléon avait compris combien leur soutien pouvait être précieux dans sa nouvelle situation. Grâce à son histoire familiale, il savait à qui il avait affaire, ce qui est plutôt utile pour recruter des partisans. Ces derniers connaissaient en outre particulièrement bien le terrain et possédaient d’appréciables relations. Autre atout important : avec leur religion bien connue du secret, Napoléon pouvait leur confier des missions sensibles et une place de choix dans la « guerre secrète » qu’il devait mener. Enfin, le ralliement de nombreux militaires corses permit de compléter les effectifs de sa petite armée. Pour prix de leur ralliement, il leur pardonna d’ailleurs certains écarts.


   


  Les nouveaux fidèles


  En arrivant à l’île d’Elbe, Napoléon n’avait plus de police secrète à sa disposition. Ceux qui avaient toujours veillé sur lui aux Tuileries n’étaient plus à ses côtés. Le grand maréchal Duroc, dont la discrète police avait réussi à le préserver de toute atteinte pendant ses quinze ans de règne, avait succombé en 1813. Son successeur, Bertrand, n’était pas un homme de réseaux. Il préférait l’administration de la Maison aux intrigues. A Portoferraio, n’ayant pas le commandement militaire du palais, il n’avait de toute façon aucune possibilité d’agir. A la tête de la petite armée, Drouot et ses subordonnés n’étaient pas non plus des experts en matière d’espionnage ou de contre-espionnage. Le fougueux Cambronne n’avait par exemple aucune compétence en matière d’action clandestine. Son comportement outrancier allait même à l’encontre de ce qu’il fallait faire, comme le souligna Napoléon dans une lettre à Drouot : « On me rend compte que le général Cambronne fait des bêtises ; la police n’est bonne qu’autant qu’elle est cachée et il est absurde de croire que des malintentionnés viennent débarquer à Portoferraio361. »


  Avec un tel aréopage, Napoléon fut bien obligé de s’en remettre à d’autres pour neutraliser d’éventuelles menaces. Il lui apparut rapidement que les Corses étaient les mieux placés pour l’aider. Certains d’entre eux connaissaient bien l’île d’Elbe et d’autres possédaient de solides réseaux couvrant une vaste zone, de Marseille à Naples, sans oublier bien entendu l’île de Beauté. L’empereur avait justement besoin de connaître ce qui s’y passait depuis que le roi y avait désigné comme gouverneur militaire un ancien chouan, le chevalier de Bruslart. Napoléon comprit d’emblée que cette présence représentait une sérieuse menace. On allait sans doute essayer de s’en prendre à lui en recrutant d’anciens ennemis de la famille Bonaparte (depuis Mérimée, nous savons combien les rancunes sont tenaces en Corse) ou en ralliant tous ceux qui avaient un jour combattu son régime.


  Sachant mieux que personne que les différends entre Corses se réglaient souvent dans le sang, le souverain de l’île d’Elbe avait tout intérêt à s’adjoindre des hommes capables d’empêcher une action violente contre sa personne. En quelques semaines, il se créa un nouveau cercle de fidèles en s’attachant les services de nombreux alliés de sa famille et en recrutant au hasard de ses rencontres. Au début, il se fia souvent à son instinct, puis sa mère l’aida à séparer le bon grain de l’ivraie. A chaque fois, il fit le bon choix, car disons immédiatement que ses nouveaux compagnons furent d’une loyauté exemplaire. Les plus proches reçurent d’ailleurs une belle récompense pour prix de leurs services. Napoléon leur légua en effet plusieurs dizaines de milliers de francs dans son testament. Sur un total de 76 légataires individuels, il gratifia ainsi sept Corses qui avaient partagé son premier exil : Poggi, Arrighi, Santini, Paoli, Marcaggi, Filidoro et Sari. Un huitième, Cipriani, aurait à coup sûr été inscrit s’il n’était pas mort prématurément en 1818. Ces huit hommes sont les plus connus, mais il y en eut beaucoup d’autres, notamment au port, dans la gendarmerie, la police secrète, aux portes du palais, dans l’intimité du cabinet et près de sa chambre. Ce maillage discret et efficace ressemblait fort à ce que Duroc avait autrefois mis sur pied aux Tuileries, mais, ici, ce n’était pas seulement dans un but défensif comme nous le verrons.


  L’un des premiers « concitoyens » employés par Napoléon s’appelle Jean-Noël Santini (1790-1862). Après avoir appartenu aux tirailleurs corses (il s’était engagé dans cette unité à l’âge de 14 ans), il devint quelques années plus tard courrier au sein de la Maison de l’empereur. Il était à Fontainebleau quand Napoléon abdiqua. Apprenant la nouvelle du départ pour l’île d’Elbe, il pria le grand maréchal de l’accepter à la suite de l’empereur, mais Bertrand refusa sèchement son offre au motif que les équipages étaient déjà formés et qu’il n’y avait plus de place dans les voitures. Santini insista, étant prêt à payer le voyage sur ses propres deniers si nécessaire. Devant tant d’insistance, Bertrand céda et lui promit de le « caser quelque part » ensuite. Santini arriva juste à temps à Fréjus pour monter à bord de l’Undaunted. En mer, l’empereur remarqua sa présence et l’interrogea en détail. Que faisait-il là ? Santini lui rappela ses états de service et l’assura de son total dévouement. Ayant réussi son examen de passage, il reçut à la veille du débarquement à Portoferraio une première mission : aller à terre avant tout le monde et sonder l’état d’esprit des Elbois. Santini se montra alors un remarquable informateur à la plus grande satisfaction de l’empereur362.


  Cependant, malgré cette première réussite, Santini resta près de trois mois sans affectation. L’entourage de l’empereur n’en voulait pas. Chaque fois qu’il se rapprochait du palais, Bertrand et Drouot l’écartaient sans ménagement. Dejean, le fourrier du palais, menaça même de le faire expulser. S’estimant victime d’« intrigues de cour », il provoqua une rencontre directe avec Napoléon au détour d’une ruelle de Portoferraio. L’empereur le reconnut et le reprit immédiatement auprès de lui en le nommant gardien du portefeuille. L’ancien courrier fut donc placé au plus près de son maître. Chargé de veiller jour et nuit sur les papiers du cabinet, sa mission était de la plus haute importance et d’une confidentialité extrême. Il était aussi là pour protéger physiquement Napoléon. Etant ainsi admis dans la cellule la plus proche de l’empereur, la moindre défaillance ou trahison aurait eu des conséquences dramatiques. Santini était bien un authentique fidèle.


  Un autre informateur fut recruté dans les premières semaines : le commandant Bernard Poli (1766-1852). Né près de Solenzara, en Corse du Sud, Poli entra dans la carrière militaire à l’âge de 15 ans. Son mariage en 1808 avec Faustina (Marie-Faustine) Tavera changea le cours de sa vie. La nouvelle Mme Poli était la petite-fille de Camilla Ilari, la nourrice bien aimée de Napoléon. Ce dernier fut toujours bienveillant avec elle et sa famille. Il était notamment le parrain de la petite Faustina qu’il avait lui-même portée sur les fonts baptismaux. Le commandant Poli était donc un allié naturel, presque familial, de l’empereur. Après avoir défendu jusqu’à la dernière extrémité la place de Gavi en Italie, il se présenta à Portoferraio le 17 mai 1814. Dès le lendemain, il fut autorisé à rencontrer l’empereur à la villa Marciana363. Ce dernier était manifestement préoccupé par la situation en France : « A peine m’eut-on annoncé qu’il sortit de sa tente, et nous nous sommes entretenus pendant plus de quatre heures, allant et venant devant l’entrée. L’empereur était agité et impatient. Son désir de savoir ce qui se passait en France d’une bouche non suspecte éclatait dans sa personne et dans ses gestes. Sans me donner le temps de terminer mes réponses, il me coupait sans cesse par de nouvelles questions364. » L’empereur le prit à sa suite sans fonctions précises. Poli anima en réalité le contre-espionnage corse et fut chargé de missions secrètes. A ses côtés agissaient dans l’ombre comme courriers clandestins deux proches de Madame Mère : son chambellan Simon Colonna di Leca et son cousin Dominique Jérôme Pietrasanta, officiellement secrétaire de la princesse Pauline365.


  Après l’été, le souverain de l’île d’Elbe recruta un troisième homme de confiance : Franceschi Cipriani (1773-1818). D’une famille proche des Bonaparte, Cipriani avait longtemps été au service d’une vieille connaissance de Napoléon, l’ancien conventionnel Saliceti devenu ensuite ministre de la Guerre et de la Police du royaume de Naples sous Joseph Bonaparte366. Chargé des opérations secrètes, Cipriani reçut notamment pour mission de déstabiliser le « Royal Corsican Rangers » qui occupait l’île de Capri et que commandait un certain Hudson Lowe, le futur geôlier de Sainte-Hélène. Il intrigua si bien que ce régiment composé de Corses ennemis de la France fut contraint de capituler dès les premières attaques des troupes franco-napolitaines. La mort de Saliceti mit un terme à sa carrière dans la police secrète napolitaine. Cipriani se tourna alors vers le négoce et dirigea pendant plusieurs années une entreprise de cabotage en Méditerranée. Quand il apprit l’arrivée de Napoléon à l’île d’Elbe, il abandonna sans la moindre hésitation son commerce pour se rendre à Portoferraio.


  Dès sa première audience, Napoléon l’engagea sur-le-champ et lui donna la fonction de « maître tranchant » au sein de sa Maison. Les deux hommes furent ensuite très complices, comme le remarqua l’un des espions de Talleyrand : « Un corse nommé Cipriano [sic], ex-valet de chambre très affidé de Salicetti [sic] et terroriste de tout temps, s’est rendu de Corse à Portoferraio. Il a obtenu après quelques heures d’entretien secret, de demeurer auprès de Napoléon, ce qui donne de la jalousie aux domestiques français qui l’ont suivi. On a aperçu quelques fois l’empereur causer à la croisée, d’un air familier avec ce personnage, ce qui a surpris tous ceux qui l’ont remarqué367. » A l’évidence, l’ancien serviteur de Saliceti n’avait pas été recruté pour préparer la viande de son maître (fonction officielle des « tranchants » dans un palais). Ses seules activités connues ressemblaient plutôt à de l’espionnage actif. Au mois de juillet 1814, il fut par exemple envoyé comme courrier à Vienne : « C’était du moins le mandat ostensible368 » en conclut avec malice Pons. Après Santini et Cipriani, deux autres Corses firent leur entrée au sein de la Maison : Antoine Desanti comme portier aux Mulini (il était le seul du palais), et l’ancien lieutenant de gendarmerie Charles Paoli (il avait vingt-neuf années de bons et loyaux services à son actif) comme officier d’ordonnance.


  De nombreux natifs de l’île de Beauté servaient dans l’administration, la gendarmerie ou la justice avant même l’arrivée de Napoléon. C’était notamment le cas du juge Poggi, dit Poggi de Tavalo, installé sur l’île depuis plusieurs années. Celui-ci était une figure locale particulièrement bien insérée dans la vie mondaine et connaissant bien les principales familles du cru. Jean Côme Poggi (1770-1835) était originaire de Zevaco, un petit village près d’Ajaccio. Sa famille était proche de Lucien Bonaparte puisque les Poggi étaient connus pour avoir favorisé l’élection du frère de Napoléon au Conseil des Cinq-Cents369. A cause de la proximité de Poggi avec Lucien, Napoléon se méfia de lui au début. Jamais en mal de flatteries, le juge gagna progressivement la confiance de l’empereur. Courtisan agréable, il était aussi une redoutable commère. Napoléon aimait l’entendre raconter tout ce qu’il savait sur la vie intime des habitants. Marchand confirme que Napoléon « estimait son caractère370 ». Outre ses potins, il constituait une précieuse source de renseignements en matière d’esprit public. Grâce à sa connaissance des hommes, il occupa l’un des premiers rôles dans la police secrète de Napoléon, voire le premier. Il fut peut-être une sorte de « Fouché » au petit pied. Mêlé de près au contre-espionnage, Santini le désigna dans ses Souvenirs comme « chef de la police générale de l’île371 » et le commandant Poli le décrivit comme une « espèce de ministre occulte372 » dans ses Mémoires.


  Les Corses étaient particulièrement bien représentés aussi dans la gendarmerie. Celle-ci était commandée par Ours François Paoli (1765-1840) que Napoléon avait maintenu en fonction et promu capitaine le 29 mai 1814. Il était connu pour avoir arrêté en 1798 à Bastia le chef des rebelles corse, le général Gaffieri. L’un de ses adjoints, Octave Grimaldo Marcaggi (1769-1851), maréchal des logis, avait probablement connu l’empereur dans sa jeunesse et l’aurait même aidé à échapper aux paolistes en 1793. La marine et le port comptaient également quelques natifs de l’île de Beauté particulièrement bien placés. Le capitaine du port de Portoferraio, François Filidoro (1766-1851), fut l’un d’eux. Il avait vu le jour à Porto-Vecchio. Homme clef dans le dispositif de surveillance, il n’ignorait rien de ce qui se passait au port. Toujours sur le qui-vive, Filidoro était prêt à donner l’alerte au cas où. L’empereur travaillait parfois directement avec lui : « C’était au port qu’arrivaient en général les premières nouvelles, nouvelles qui étaient souvent pour Napoléon d’une grande importance et que toujours il était impatient de connaître. Aussi le capitaine Filidoro avait-il avec Napoléon des relations directes quotidiennes ou même plus selon les circonstances373. » Au sein de la marine, l’empereur avait placé un autre homme de confiance : Jean Mathieu Alexandre Sari (1792-1862). Le jeune marin dont la famille était une alliée des Bonaparte fut nommé commandant en second de l’Inconstant. « L’empereur avait accueilli, d’après Pons, avec empressement374 » cet aspirant de marine de 24 ans qui avait quitté Toulon pour le servir. Sa place de second sur le vaisseau principal de la flotte elboise était évidemment de la plus haute importance.


  Le retour des Corses auprès de l’empereur fut loin de faire l’unanimité. L’un des plus hostiles à leur présence fut le directeur des mines Pons. Dans ses Souvenirs, il se montre souvent sévère avec la plupart d’entre eux. Lisons par exemple ce qu’il écrit sur l’officier d’ordonnance Charles Paoli : « [L’empereur le] traînait partout à sa suite, comme en d’autres temps il traînait le mamelouk Roustam. […] Il n’avait ni la finesse, ni la fierté, ni le courage corse : il n’était bon qu’à servir. Je l’ai entendu répondre à l’empereur qui lui demandait l’heure qu’il était : “L’heure qui plaît le plus à votre Majesté”, et il se pavanait de sa réponse que l’empereur avait pourtant payée d’un geste de dédain375. » Napoléon ne fut pas du même avis puisqu’il légua à cet officier 10 000 francs tandis que Pons justement ne toucha pas le moindre centime.


  Pons ne fut pas un cas isolé. Dans l’entourage de l’empereur, les Corses étaient plutôt mal vus. Leurs manières en irritaient plus d’un, ce fut notamment le cas du conservateur de la garde-robe Charvet : « Tous les coquins de Corses et d’Italiens se présentent pour servir “per l’honneure” et l’on en profitera. Ils sont bas, rampants. C’est ce qu’il faut à nos chefs376. » Drouot, Bertrand et surtout Cambronne les tenaient aussi en piètre estime. Napoléon, qui avait fait sienne la fameuse maxime « diviser pour régner », appréciait sans doute cette rivalité entre ses « concitoyens » et le reste de son entourage. C’est si vrai que contre l’avis général il permit et encouragea même la formation d’un bataillon de chasseurs entièrement composé de natifs de l’île de Beauté.


   


  Les chasseurs corses


  Avant que sa Garde ne le rejoigne, Napoléon essaya de lever des troupes pour augmenter sa force militaire. Pour cela, il s’adressa aux soldats déjà présents sur l’île qui appartenaient au 7e bataillon du 35e régiment d’infanterie légère et au régiment étranger. Constituée de fortes têtes, l’ancienne garnison ne brillait pas par ses états de service. Elle avait été formée avec les réfractaires à la conscription et les insoumis de Corse, de Ligurie et des Etats romains377. Autrement dit, le commandement militaire français avait envoyé à l’île d’Elbe des soldats de deuxième, voire de troisième ordre. Faute de mieux, Napoléon ordonna le 15 mai de recruter dans leurs rangs 560 hommes pour former un bataillon de chasseurs. Selon ses instructions, « les volontaires du pays, les Français, Italiens, Corses ou Polonais378 », devaient être prioritaires. Son appel fut largement ignoré par les Français originaires du continent : « Il est resté au service de l’empereur une vingtaine d’officiers et quelques sous-officiers et soldats presque tous Corses, ou Italiens, ou Allemands, mais pas un Français379 », constata le capitaine Jobit également candidat au départ. Moins de 300 hommes furent finalement recrutés. Ils appartenaient presque tous au 35e de ligne (ils n’étaient que quelques dizaines à venir du régiment étranger) et la plupart d’entre eux étaient natifs de Corse. Le bataillon fut d’ailleurs très rapidement baptisé « le bataillon de chasseurs corses ». Déplorant la mainmise des « concitoyens » de l’empereur sur cette unité, Drouot et Bertrand essayèrent d’empêcher sa formation. Napoléon ignora leur avis, préférant au contraire renforcer son caractère corse comme en témoigne l’une de ses lettres à ce sujet : « Drouot réunira les officiers du 1er bataillon de chasseurs, pour qu’ils concertent les moyens de se recruter spécialement de Corses. Il ne faudra point y admettre des habitants du pays à moins que ce soient des hommes qui aient servi en France380. »


  Contraint d’obéir, le gouverneur supervisa en personne la constitution du bataillon. Le 21 mai, il se rendit « à la place de Linguella où [se trouvaient] réunis sous les armes un certain nombre d’officiers, sous-officiers et chasseurs commandés par M. Guasco381 » accompagné du commissaire des guerres Lacour. Le bataillon fut formé ce jour-là. Joseph Marie Louis Guasco, auparavant chef du 7e bataillon du 35e, fut désigné pour le commander. Dès l’arrivée de l’empereur sur l’île, il s’était porté volontaire pour le servir. Son geste fut d’autant plus remarqué que tous les officiers ou presque de l’ancienne garnison avaient choisi de rentrer chez eux. Guasco avait déjà une longue carrière militaire derrière lui. Entré en 1792 comme capitaine au 1er bataillon de volontaires nationaux de la Corse, il avait servi pendant une décennie à l’armée d’Italie où il fut réformé avec traitement en 1801. En 1813, il fut rappelé pour commander le bataillon du 35e léger qui se trouvait à l’île d’Elbe. Retranché avec moins de 50 hommes dans la place de Portoferraio, il repoussa avec une grande bravoure l’assaut de 1 500 Anglais contre la ville cet hiver-là.


  Malgré son action d’éclat, il souffrait d’une très mauvaise réputation. Le comte Chauvigny de Blot, commissaire général adjoint en Corse, le décrivit comme un « officier peu marquant sous tous les rapports », et Pons le qualifia de « plus mauvais officier de la Corse, mauvais par son incapacité autant que par la bassesse de sa conduite », l’accusant même de concussion. Malgré les critiques dont il faisait l’objet, Napoléon lui accorda sa confiance et le laissa en poste pendant la durée de son séjour382. Le bataillon de Guasco se divisait en quatre compagnies commandées chacune par un capitaine. Parmi ces derniers, deux étaient des proches de la famille Bonaparte. Agé de 27 ans, Pierre Marie Arrighi, à la tête de la 1re compagnie, était un parent éloigné de Napoléon par son père383. Le commandant de la 2e compagnie, Jean André Gabrielli, était lié à la famille Arrighi dont il était l’un des protégés. Les 3e et 4e compagnies étaient respectivement commandées par deux anciens officiers du régiment étranger, Marc Antoine Frediani et Louis Multedo. De mai 1814 à janvier 1815, les 1re et 2e compagnies restèrent casernées à Portoferraio tandis que les 3e et 4e furent installées à Longone. A Portoferraio, 20 chasseurs corses commandés par un sergent et trois caporaux étaient de service pour garder trois postes de la place de Portoferraio : deux étaient en faction à Saint-Joseph, un à l’hôpital et un autre à Sainte-Fime384. En février 1815, Napoléon fit venir le 3e bataillon à Portoferraio pour renforcer les défenses de la ville. Les trois compagnies étaient réparties de la manière suivante : 175 hommes effectuaient le service courant et 50 hommes le service des batteries385.


  L’effectif théorique de chaque compagnie comprenait un lieutenant, un sous-lieutenant, un sergent-major, quatre sergents, huit caporaux, 84 chasseurs et deux tambours. Mais en réalité, malgré les renforts venus d’Italie et d’ailleurs, l’effectif du bataillon ne dépassa jamais 350 hommes dont à peine un peu plus de 200 soldats (le reste étant des officiers ou des sous-officiers). Après l’appel du 21 mai, il manquait déjà plus d’une centaine d’hommes pour que l’effectif soit au complet. Heureusement, sitôt connue la nouvelle du débarquement de l’empereur, plusieurs militaires corses se présentèrent spontanément pour faire partie de la petite armée. Un rapport de Drouot nous apprend qu’à la date du 16 septembre, 31 officiers (dont 3 colonels, 3 chefs de bataillon, 13 capitaines, 6 lieutenants et 6 sous-lieutenants) étaient arrivés à Portoferraio386. Le 5 août, un lieutenant, deux sous-lieutenants et un sergent-major débarquèrent encore. La plupart d’entre eux venaient de Gênes ou de Livourne et avaient appartenu à l’ancienne armée d’Italie. Quand leurs régiments furent dissous ou intégrés dans les armées piémontaise ou toscane, ils préférèrent rejoindre l’empereur. Ce petit exode n’était pas forcément une bonne nouvelle pour celui-ci, car les officiers coûtaient cher. En outre, la petite armée n’avait pas besoin d’autant de gradés. Drouot fit cependant un effort en intégrant certains d’entre eux dans la Garde387. Mais une grande majorité fut placée à « la suite », c’est-à-dire en attente d’affectation388. Quand une place était vacante au bataillon de chasseurs, ils étaient prioritaires pour l’obtenir. Les sous-officiers qui furent acceptés devaient cependant se contenter de la solde de simple chasseur. Ceux qui n’avaient jamais fait la guerre (ce qui pouvait arriver même aux officiers) étaient systématiquement refusés sur ordre de l’empereur.


  Si les cadres étaient en surnombre dans la petite armée, on manquait de simples soldats. Un recrutement en dehors de l’île fut entrepris. Napoléon envoya des agents en Toscane, dans le nord de l’Italie et en Corse avec pour mission « d’enrôler des hommes solides, vigoureux et prêts à tenter n’importe quelle entreprise389 ». Ceux qui se portaient volontaires recevaient une prime de 100 francs. La campagne de recrutement connut un certain succès. Pendant l’été, il arriva jusqu’à 18 recrues par jour390. Napoléon avait recommandé la plus grande discrétion à ses recruteurs. Ces derniers avaient notamment pour consigne de se faire passer pour des voyageurs de commerce. En dépit de leurs efforts, cette campagne ne passa pas inaperçue autour de l’île d’Elbe et les enrôlements furent vite interdits en Corse et en Italie. Un peu partout, on essaya d’arrêter les agents de l’empereur. Fin août, la police autrichienne recherchait activement « une bande de ces coquins le long des côtes et même jusqu’en Piémont391 ». Elle était également certaine que plusieurs autres avaient été envoyés « avec la même commission à Rome, Naples, Bastia, Ajaccio, à Massa-Carrara et à Gênes392 ».


  Dans le même temps, l’ambassadeur de France à Rome se félicitait des premiers succès obtenus dans la lutte contre ces recrutements clandestins : « Le bruit qui court [est que Napoléon] recrute en Corse, et que naguère, le préfet de cette île a fait arrêter en mer et rentrer à Bastia deux navires chargés de cette espèce de canaille393. » A Livourne, une petite agence d’enrôlement avait été mise sur pied par le lieutenant Quilici et le Piémontais De Monte. Ils étaient assistés sur place « par un certain Baratta, de Carrara, et un Corse nommé Intrico394 ». La police de Livourne découvrit rapidement leurs agissements et les arrêta le 12 juillet. Après avoir appris leur détention, Guasco protesta auprès du gouverneur de Livourne, le général Spannochi, et demanda leur remise en liberté « car ils n’avaient pas enrôlé des Toscans, mais des Corses, des Polonais et des Français ». Sa lettre resta sans réponse. Quand Napoléon apprit leur arrestation trois semaines plus tard, il permit à Drouot d’intercéder en leur faveur auprès de Spannochi. La démarche porta ses fruits puisque cinq jours après l’envoi de la lettre, les agents furent libérés. Après cet épisode, les recrutements cessèrent peu à peu. Le 11 octobre, dans un rapport destiné à l’empereur, Drouot recensa à peine 160 chasseurs à Portoferraio et 47 à Longone395. On était loin de l’effectif complet de 300 hommes de troupe.


  Il est vraisemblable qu’après avoir touché leur prime de 100 francs, beaucoup repartaient. Les volontaires du 35e de ligne prirent peu à peu le même chemin. La désertion creusa en effet les rangs des chasseurs corses. Leur fuite était d’autant plus facile que des agents subversifs venus de Corse leur promettaient de l’aide : « Voulez-vous déserter ? Nous n’avons rien à craindre, venez avec nous en toute sûreté, nous avons à Marciana une barque du pays prête à partir […] pour nous jeter sur le premier terrain de Corse396 » leur disaient-ils. Au début, Napoléon prôna la fermeté. Quand ils étaient arrêtés, les déserteurs passaient devant le conseil de guerre, risquant la peine de mort. Faire un exemple était tentant, mais une trop grande sévérité pouvait également nuire aux intérêts du service en créant un certain trouble au sein de la petite armée. Aussi, on fit le choix d’une relative clémence. Drouot suggéra d’ailleurs à l’empereur de ne condamner que ceux qui étaient tirés au sort et de modérer leurs peines, réservant la peine capitale à ceux qui n’avaient pu être repris : « J’ai donné ordre de faire tirer au sort les déserteurs du bataillon de chasseurs et de faire juger par le conseil de guerre celui que le sort désignera. Je ne crois pas que le conseil de guerre puisse s’écarter des dispositions des règlements militaires et se dispenser de juger les seize déserteurs. S’il reconnaît un chef de complot, il lui appliquera les peines portées par le code pénal ; il condamnera par contumace les déserteurs non arrêtés et pourra mitiger en faveur des autres les peines prononcées par la loi397. »


  Le 7 septembre, Napoléon fit aussi suspendre une sentence d’exécution capitale prononcée par le conseil de guerre. La peine fut ensuite probablement commuée par une déportation à l’île de la Pianosa ou en jours de cachot. Autre exemple, quand le commandant Germanowski demanda la grâce de quatre jeunes déserteurs, prétextant « que l’on pourrait [les] faire travailler à un prix moins fort que ceux du pays398 » comme menuisiers ; l’empereur approuva cette suggestion. Les grâces de l’empereur semblent avoir été nombreuses. Il est difficile d’affirmer s’il y a eu ou non des exécutions capitales, aucun document ne l’attestant formellement. L’indulgence de Napoléon n’empêcha pas la récidive, comme le prouve ce rapport de Drouot : « Dix soldats du bataillon de chasseurs ont déserté avant-hier soir, la Caroline envoyée à leur poursuite n’a pu les découvrir. Parmi ces dix soldats, il y en a cinq qui avaient été condamnés à mort et auxquels Votre Majesté avait daigné faire grâce399. » Le gouverneur profita de cette nouvelle désertion pour demander un resserrement de la discipline qui fut approuvé par l’empereur : « Le général Cambronne pense que les soldats corses ont trop de liberté le soir et qu’il serait nécessaire de battre la retraite à six heures et demie et de faire l’appel à sept heures. »


  La désertion au sein du bataillon de chasseurs s’expliquait en partie par les mauvaises relations qui existaient entre eux et le commandement de la petite armée, voire avec les grenadiers du bataillon de l’île d’Elbe. Le commandant de la place de Portoferraio Cambronne fut souvent très sévère avec les Corses : « Dans les exercices et les manœuvres, il arrivait parfois au général de bousculer ceux qui étaient maladroits ou qui marchaient mal400 », déplora Ali. Quand il était en colère, il n’hésitait pas à frapper les plus maladroits sur le ventre ou sur les épaules avec son épée. Comme lui, ses hommes n’appréciaient guère ces peu reluisants frères d’armes. Face à la population, la solidarité entre eux était parfois absente, comme en témoigne une banale affaire de fruit avarié survenue au mois d’août. Voici les faits : un paysan qui avait vendu une « pastèque pourrie » se fâcha tout rouge quand le soldat qu’il l’avait achetée le traita de voleur. Ne supportant pas les insultes du paysan, le chasseur corse courut à la caserne pour prendre son arme et laver cet affront au besoin dans le sang. Quand il revint, il fut assailli par une foule de paysans prêts à le lyncher. Entendant ses cris, ses camarades volèrent à son secours « avec leurs fusils, baïonnettes en cannes401 ». Dans la plus grande confusion, les paysans continuaient à jeter des pierres quand un chasseur tira en l’air. La détonation alerta les grenadiers de garde. En arrivant sur les lieux, ces derniers, au lieu de s’en prendre aux paysans, injurièrent et maltraitèrent les chasseurs corses. Ils les jetèrent ensuite tous en prison.


  Napoléon condamna vertement l’attitude des soldats du bataillon corse auprès de Drouot : « Dites-leur qu’un tel esclandre est inouï dans une résidence, qu’on ne doit jamais courir aux armes et sonner l’alarme sans ordres. […] Recommandez au général Cambronne de voir souvent cette compagnie, de lui parler et de tenir la main à ce que le service se fasse selon toute la règle militaire402. » Il souhaitait cependant que l’on en reste à une surveillance active. Quelques semaines plus tard, il ordonna ainsi à Germanowski « que les soldats corses [ne] soient jamais frappés ni injuriés403 ». De même, il recommanda à Cambronne de faire preuve de modération : « N’employez pas de tels moyens avec ces gens, car mal pourrait vous en arriver ; ils sont très vindicatifs et ne pardonnent jamais rien ; croyez-moi, ne vous y fiez pas404 » lui aurait-il dit. Ignorant les consignes de l’empereur, les capitaines Frediani et Multedo continuèrent de faire régner la terreur au sein de la caserne : « Ces officiers ont tellement jeté le mécontentement parmi les sous-officiers et soldats qu’on n’entend plus que des plaintes et des plans de désertion. On les traite de la manière la plus indécente ; les titres de voleur, d’assassin, de mauvais sujet sont prodigués ; la fierté, les menaces et les punitions sont arrivées au point de faire donner des savates aux sous-officiers405 » (lettre du sous-lieutenant Rusterucci du 24 décembre).


  En outre, les conditions de vie du bataillon étaient dans l’ensemble assez médiocres, ce qui accrut sans doute le nombre de désertions. La troupe manquait en effet d’armes et d’uniformes. On leur donna par exemple des souliers qui étaient en magasin depuis… 1803406. Pour les armer, l’intendance fut obligée d’acheter 60 fusils et 28 sabres à des paysans407. L’équipement laissa toujours à désirer. Le commandant de Porto-Longone Germanowski s’en plaignit d’ailleurs ouvertement : « Je m’aperçois mon général de quelque mécontentement au bataillon des chasseurs ; hier quelques-uns ont été mis en prison pour avoir parlé de désertion. Ils se plaignent qu’ils ne sont pas habillés, plusieurs vont presque nus et n’ont pas de chemise à changer408. » Ceux qui furent envoyés sur l’île de la Pianosa n’étaient guère mieux lotis. Un rapport du commandant Gottman est à cet égard édifiant : « Un grand découragement produit par le manque du nécessaire ôte aux officiers le pouvoir de commander les travaux, et en effet on ne peut que plaindre les ouvriers et les soldats qui sont couchés dans des lieux humides ou en plein air409. » Conscient de leur dénuement, Napoléon essaya d’améliorer leur ordinaire : « Il paraît que les plaintes ont principalement pour objet le défaut de vin : répondez au commandant Gottman qu’il a dû le faire remplacer par de l’eau-de-vie ou du vinaigre ; que toutefois j’ai donné l’ordre d’embarquer le vin nécessaire jusqu’au 1er juillet. […] Les plaintes ont aussi pour objet le défaut de viande fraîche et en cette saison ces plaintes sont fondées410. » Chaque fois qu’il le put, le souverain de l’île d’Elbe fit en sorte de mieux les traiter.


  Le comportement des soldats corses fut souvent décrié, notamment leur indiscipline. Il ne faut rien exagérer. Ali souligna que « le bataillon était de quatre ou cinq [cents] hommes, très bien tenu et fort instruit ». Même Pons concéda que « le bataillon avait aussi des officiers très honorables411 ». Dans l’ensemble, les chasseurs corses tinrent en effet bien leur rang au sein de l’armée elboise. Ils furent d’ailleurs ensuite appelés par l’empereur à participer à la grande aventure du retour.


   


  X 


L’empereur des Elbois


   


   


   


  Début mai 1814, les premiers déplacements de l’empereur dans son île furent un triomphe. Sur son passage, les rues étaient décorées et une foule joyeuse l’acclamait. Pour les habitants, son arrivée semblait miraculeuse. Celui qui régnait auparavant sur l’Europe entière était désormais parmi eux. On le croyait très riche, ce qui suscita encore plus d’intérêt envers sa personne : « Plusieurs vieilles femmes présentaient des pétitions ; d’autres tombaient à genoux en travers de la route pour demander la charité ; pendant que d’autres encore tendaient la main pour baiser la sienne412 », se souvint Campbell. Malgré cet accueil enthousiaste, l’empereur, doutant de la sincérité de ses nouveaux sujets, semblait plutôt réservé : « Ah ! Je connais bien ces Italiens. C’est l’éducation des moines. On ne voit pas cela chez les gens du Nord413 », confia-t-il au commissaire britannique. D’une manière générale, Napoléon n’appréciait pas les Italiens. Dans sa correspondance, il fut parfois sévère avec eux, les traitant de peuple « pantalon et lâche » ou de « bons à rien ».


  Et surtout, il ne leur accordait aucun crédit : « Au moment où vous aurez le plus besoin de preuves de leur attachement, vous verrez combien peu vous pouvez compter sur eux414 », avait-il écrit à son frère Joseph. Mais, à présent, il était contraint de régner sur près de 10 000 Italiens, des Toscans en l’occurrence. Allait-il les ignorer, voire les mépriser ? Pas le moins du monde. Refusant d’être un souverain distant, il leur ouvrit les portes de son palais, les appelant auprès de lui comme chambellans ou officiers d’ordonnance. Pour ne pas froisser les susceptibilités locales, il fit en sorte que chaque parti soit représenté au sein de sa cour. Des centaines d’insulaires furent encore recrutés pour former un troisième bataillon que l’on appela le « bataillon franc ». Mais, que l’on ne s’y trompe pas, cette politique d’ouverture n’était destinée qu’à assurer la tranquillité de l’île. Aucun insulaire ne fut associé aux véritables affaires militaires et encore moins à l’action secrète. La confiance de l’empereur en ses « Italiens » avait des limites.


   


  Une histoire agitée


  Quand les Français prirent pied sur l’île d’Elbe en 1799, le territoire bascula dans la violence. Horrifiés par leurs actes antireligieux (une chapelle avait été mise à sac pour installer des canons), les insulaires prirent les armes. Deux localités furent particulièrement en proie à l’émeute : Marciana et Capoliveri. Dans la première, le commissaire français Barralier et un commandant furent assassinés. Dans la seconde, les atrocités perpétrées contre les soldats de la République furent d’une cruauté inouïe : ils furent égorgés et leurs corps coupés en morceaux. En quelques semaines, les troupes du Directoire furent défaites et le 17 juillet 1799, elles capitulèrent. Trois ans plus tard, au moment de la paix d’Amiens, l’île fut rendue à la France. Elle était encore loin d’être pacifiée en 1802 puisque le Premier Consul demanda en juillet au général Rusca nommé commandant de l’île « de désarmer les habitants de Portoferraio ; de faire arrêter douze des principaux coupables qu’il fera embarquer sur une frégate […] pour être retenus en otage415 ». Parallèlement à la répression, il pratiqua une politique d’ouverture, demandant que l’on désigne « les douze familles les plus honnêtes qu’il est de l’intérêt de la France de s’attacher, et d’envoyer leurs enfants au collège à Paris ». La suite du règne consulaire puis impérial se passa désormais sans accrocs notables.


  A la toute fin de l’Empire, l’île fut soumise à un sévère blocus maritime de la flotte anglaise. Le blé vint à manquer et la population souffrit de la faim. La garnison de l’île composée de 5 000 déserteurs et réfractaires devint vite incontrôlable. Le général Duval ne parvenait pas à maintenir l’ordre. Dans un rapport ultérieur, il commenta ainsi la situation : « Vers le milieu du mois d’avril, ce corps se mit en pleine insurrection et se joignit à des rebelles du pays, soudoyés par l’ennemi. Quelques maires de petites communes se mirent à leur tête et voulurent livrer le pays aux Anglais. Le commandant que j’avais à Porto-Longone fut assassiné par quatre coups de feu416. » A Portoferraio, les désertions furent massives, si bien qu’il resta moins de 400 hommes au général Duval, essentiellement des gendarmes et des canonniers. Avec ses maigres forces, il parvint tant bien que mal à contenir les rebelles mais le drapeau français ne flottait plus que sur Portoferraio et Porto-Longone : « Toute l’île était en pleine insurrection, les étendards anglais, napolitain ou toscan flottaient dans toutes les petites villes et villages417. » A Marciana, on brûla l’empereur en effigie et la cocarde tricolore fut foulée aux pieds. Ravitaillé par les navires anglais, les rebelles tenaient bon.


  La confusion était encore totale quand un vaisseau anglais arborant le pavillon parlementaire se présenta dans la rade de Portoferraio. Il était porteur d’une importante nouvelle : l’île d’Elbe avait été cédée en pleine souveraineté à l’empereur Napoléon. Dans l’île, les premières réactions ne furent pas toutes enthousiastes : « Certaines têtes brûlées, arborant la cocarde noire, vont essayer d’entraîner la population. Mais l’enthousiasme révolutionnaire est tombé, le cœur n’y est plus ! Quelques excités crient qu’ils ne veulent pas recevoir Napoléon comme souverain mais comme prisonnier ; leurs efforts sont vains, leurs cris tombent à l’eau. Quelques jours après on arrêtera encore quelques braillards, patrons d’embarcation venus de Livourne, criant des injures contre Napoléon418 », souligne l’historienne Louise Laflandre-Linden.


  Ces premières réserves laissèrent vite place à un véritable engouement populaire quand débarqua Napoléon. La proclamation du vicaire général Arrighi autorisait, il est vrai, les plus grands espoirs pour la population, en voici quelques extraits :


   


  L’île d’Elbe, déjà célèbre par ses productions naturelles, va devenir désormais illustre dans l’histoire des nations par l’hommage qu’elle rend à son nouveau prince, dont la gloire est immortelle […].


  Lorsque Sa Majesté impériale et royale fit choix de cette île pour sa retraite, elle annonça à l’univers qu’elle était pour elle sa prédilection.


  Quelles richesses vont inonder notre pays ! Quelles multitudes accourront de tous côtés pour contempler ce héros !


  Le premier jour qu’il mit le pied sur ce rivage, il proclama notre destinée et notre bonheur : « Je serai un bon père, dit-il, soyez mes enfants chéris. »


   


  Les catholiques n’étaient pourtant pas de chauds partisans de Napoléon. Beaucoup avaient été choqués par son attitude vis-à-vis du pape dans les dernières années. L’enthousiasme du vicaire général recréa sans doute de la confiance autour du nouveau souverain. Le « bon père » allait-il donc « inonder » le pays de richesses ? Rien n’était moins sûr. Napoléon était plutôt décidé à augmenter les maigres rentrées fiscales de son minuscule empire. A peine installé dans ses appartements, il demanda d’ailleurs aux habitants de payer sur-le-champ les contributions de septembre 1813 à mai 1814. Son intransigeance lui valut quelques inimitiés : « Près d’un village, j’ai vu une assemblée d’habitants insulter le percepteur en poussant des cris et en faisant sonner les cloches. […] Napoléon devient plus impopulaire chaque jour dans l’île419 », témoigna Campbell. Quelques semaines plus tard, voyant que les impôts n’avaient rien produit, notamment les impôts indirects (sur l’alcool, le tabac et le sel), l’empereur voulut remplacer ces impositions « par un droit sur la sortie des vins qui pourrait rendre 30 000 francs [au lieu de 21 000] et qui se percevrait sans aucune espèce de difficulté ». Pour que la mesure soit efficace, il était d’avis de constituer une sorte de douane intérieure, ce qui permettrait en outre « de mettre des droits sur quelques productions de l’île, par exemple sur les tuiles et les briques, et, insensiblement, on porterait cela sur d’autres objets420 ».


  Napoléon comprit rapidement que s’il continuait ainsi, l’île risquait de s’embraser. Aussi modéra-t-il ses ambitions fiscales en rapportant la plupart de ses mesures et en baissant les taux d’imposition. Les impôts sur l’alcool et le sel furent par exemple supprimés, de même que les contributions supplémentaires instituées en 1813. Mais pour des contribuables habitués à ne plus rien payer depuis une année, voire deux, cet effort était insuffisant. Considéré comme injuste, le système fiscal napoléonien continuait d’enflammer les esprits. En septembre, on arrêta des hommes « qui [avaient] fait du bruit dans l’église de Longone, lorsque le curé annonça aux habitants la nécessité de payer leurs impositions421 ». Les chantiers initiés par Napoléon furent aussi diversement appréciés. Des propriétaires regrettaient à haute voix que pour agrandir la route de Longone, « on [ait] empiété sur les propriétés de plusieurs habitants sans leur donner d’indemnité422 ». La route de Marciana suscita également des « murmures » à cause du retour de la corvée. Aboli depuis la Révolution française, cet impôt en nature (au lieu de payer un impôt, le contribuable effectuait plusieurs journées de travail gratuites) était généralement décrié. D’autres plaintes surgirent contre les « acquisitions faites par Napoléon autour de Saint-Martin. L’empereur était accusé de « dépouiller des propriétés des habitants qui n’avaient point envie de s’en défaire423 ».


  En octobre, la rumeur d’une hausse spectaculaire des impôts était sur toutes les lèvres : « Le peuple de son Empire est très mécontent, parce qu’il a triplé les impôts sans procurer de nouvelles ressources424 », écrivit un voyageur venu d’Anvers en octobre. D’après l’espion toscan Galassi, l’irritation gagnait toute l’île : « Les Elbois sont en général mécontents de leur gouvernement à cause de la manière d’agir de Napoléon et en attendant de la continuation de toutes les anciennes taxes425. » La mauvaise humeur se transforma en révolte dans le sud de l’île. A Capoliveri, surnommée depuis toujours « l’insoumise », on refusa de payer l’impôt. Malgré une escorte de 12 gendarmes, le percepteur fut obligé de s’enfuir pour échapper à la fureur de la population. Quand il apprit la nouvelle, Napoléon envoya près de 250 hommes munis chacun de trois paquets de cartouches pour mater la ville rebelle. Les meneurs, dont un prêtre, devaient être arrêtés et la colonne ne devait pas partir avant que les contributions ne soient payées426. Après une très légère résistance et quelques coups de feu, Capoliveri fut ramenée à la raison. L’opération fut un plein succès pour Napoléon : il avait réussi à étouffer dans l’œuf la rébellion sans faire couler le sang. Les sanctions prononcées contre les fauteurs de troubles furent modérées. S’étant montré suffisamment dissuasif, Napoléon préféra jouer l’apaisement. Ce n’était pas la peine d’aller plus loin sous peine de nuire au climat de confiance qui s’installait peu à peu entre lui et ses sujets. Nombre d’entre eux commençaient d’ailleurs à être bien intégrés dans l’administration et la cour napoléoniennes.


   


  La cour elboise


  Après l’annexion de la Toscane par la France en 1811, l’île d’Elbe devint un simple arrondissement du département de la Méditerranée. Le 24 juillet, Giuseppe Balbiani fut nommé sous-préfet du nouvel arrondissement, succédant à la tête de l’administration civile à l’ancien commissaire général, le très efficace baron Galeazzini, qui avait cessé ses fonctions un an plus tôt427. Né à Pontedera dans la région toscane en 1767, Balbiani avait exercé plusieurs emplois avant d’accéder à une sous-préfecture : notaire, percepteur et maire. Docteur en droit, il était un véritable spécialiste des affaires civiles. Napoléon le conserva ensuite à son service en le nommant intendant de sa Maison. Compte tenu de l’organisation générale de l’île, sa situation changea peu : « Ses fonctions étaient peu différentes de celles d’un préfet de département vis-à-vis des administrations communales (dont le personnel fut remanié), des hôpitaux, des ports, des Ponts et Chaussées, etc. Il surveillait toutes les administrations, y compris, pour les recouvrements, celles placées sous les ordres de Peyrusse428 », note Thierry Lentz.


  Malgré son titre d’intendant, Balbiani ne fut qu’un exécutant de second ordre contrairement à ses prestigieux prédécesseurs en France, Daru ou Champagny. Il travaillait rarement avec l’empereur, traitant avec Bertrand pour ce qui regardait les affaires du palais ou avec Drouot pour les questions plus militaires. D’une manière générale, il servait d’intermédiaire entre l’administration impériale (Maison ou armée) et les administrations locales (hôpital, mairie, perception, etc.). Tout ce qui concernait les particuliers (propriétaires, entrepreneurs ou ouvriers) passait également entre ses mains. Interlocuteur privilégié des maires ou des administrés, il mettait en œuvre sur le terrain les décisions de l’empereur. Mais en cas de problème, il était le premier concerné. Quand en novembre Drouot lui adressa de « vives remontrances » à cause de la saleté des rues, il fit aussitôt pression sur le maire Traditi pour qu’il exerce « la surveillance la plus ferme et la plus continue429 ». Il lui arrivait aussi de plaider la cause de ses administrés auprès de l’empereur, devenant ainsi une sorte de représentant des intérêts elbois. Dans l’affaire du paiement des journées d’ouvriers ayant participé à la construction des routes, il persuada par exemple son maître de ne pas baisser le prix de la journée. Concernant le domaine du souverain, Balbiani fut chargé de sa mise en valeur, en organisant notamment la mise aux enchères des produits des salines, des pêcheries ou des mines.


  Au palais, plusieurs fonctions d’honneur furent réservées aux insulaires. Napoléon désigna ainsi dès le 15 mai 1814 quatre chambellans originaires de l’île. Appartenant à une vieille famille elboise, le premier, Vincent Paul Vantini, avait toujours été aux côtés des Français. Sous l’Empire, il était procureur impérial à Portoferraio. Il fut l’un des courtisans les plus en vue au palais des Mulini. Madame Mère logea dans l’une de ses maisons, et sa femme, née Fineti, fut placée auprès d’elle comme dame d’honneur. Le général Drouot courtisa un moment sa fille Henriette. Il envisageait même de l’épouser, mais sa mère désapprouvait un mariage dans un pays si « lointain ». Drouot renonça en bon fils. Le deuxième chambellan, Pierre Traditi, était maire de Portoferraio depuis le 30 mai 1813. Grand propriétaire, il était issu d’une vieille famille aristocratique. Le troisième, Christian Lapi, né le 16 mars 1766, était médecin. Comme Vantini, il avait épousé les idées révolutionnaires au point d’être jeté en prison puis exilé par les Toscans. Revenu en 1802 avec les Français, il fut maire de Portoferraio jusqu’en 1812. En plus de son titre de chambellan, Napoléon le nomma directeur des Domaines et des Forêts de l’île. Le dernier, Jean Gualandi, était maire de la petite commune de Rio dans laquelle se trouvait l’administration des mines. Dans les dernières années de l’Empire, il participa activement à la rébellion antifrançaise. Malgré son passé d’émeutier, l’empereur l’appela auprès de lui, ce que désapprouva le directeur des mines Pons. Les deux hommes étaient même des adversaires déclarés, ce qui n’était pas pour déplaire à leur maître, adepte du « diviser pour régner ».


  En désignant quatre chambellans aux profils différents, Napoléon fit en sorte qu’aucune sensibilité politique ne soit écartée : Traditi représentait le parti aristocratique, Vantini et Lapi, le parti des patriotes favorables à la Révolution française, et Gualandi, le parti populaire antifrançais. Leurs fonctions étaient cependant limitées. Contrairement à ce qui se passait aux Tuileries, les audiences privées de l’empereur étaient organisées par le grand maréchal et non par les chambellans (l’identité sensible de certains visiteurs explique sans doute cette différence). En revanche, ceux-ci participaient à la préparation des cérémonies publiques (fêtes, cercles, jeux, etc.) en composant notamment la liste des invités. Pour prix de leur dévouement, ils recevaient un traitement de 1 200 francs par mois. Leur fonction leur permettait de fréquenter le palais, du moins les pièces d’apparat, comme bon leur semblait. Partant, ils voyaient souvent l’empereur et étaient de toutes les solennités de la Cour. Même si parfois Napoléon évoquait avec eux quelques affaires locales, ils avaient très peu d’influence. Appartenant à un décorum somme toute assez misérable, leur inutilité était criante : «  Tous ces dignitaires improvisés à l’île d’Elbe étaient des parodies de ceux qui naguère donnaient de l’éclat à la majesté du trône ; je n’ai jamais conçu comment le tact si fin et le bon sens de Napoléon n’étaient pas révoltés par le ridicule de cette monstruosité impériale. C’était à qui ne remplirait pas ses fonctions ; des maladies feintes étaient la ressource de ces chambellans pour se soustraire à l’ennui de l’assiduité430 » jugea sévèrement l’acrimonieux capitaine Raoul.


  Autre fonction d’honneur recréée par l’empereur le 15 mai 1814 : celle d’officier d’ordonnance. Sur le même principe que les chambellans, les six premiers promus étaient insulaires et appartenaient aux meilleures familles. Le premier, Zénon Vantini, né en 1797, était le fils du chambellan. Ancien page de la grande-duchesse de Toscane Elisa, il était rentré sur l’île en janvier 1814 et avait été nommé sous-lieutenant dans la garde nationale. D’après Pons, « [il] valait plus à lui seul que tous les autres officiers d’ordonnance. […] L’empereur l’affectionnait431 ». Le deuxième, Fortuné Senno, était le fils du Génois Pellegro Senno qui avait fait fortune en exploitant des madragues pour la pêche au thon. L’empereur avait d’ailleurs fait la connaissance du père en visitant l’une de ses fermes. Il l’appréciait tout particulièrement au point d’utiliser le nom du fermier pour ses courriers secrets. Furent également nommés Antonio Binelli de Rio, Bernotto Bernotti de Marciana, Domenico Pons de Leon de la Gorgone et Carlo Perez de Longone432. Parmi ces derniers, seul Perez possédait une expérience militaire. Il avait été garde d’honneur du roi de Naples et avait participé à la campagne de Russie sous l’uniforme du 3e régiment de chasseurs à cheval de l’armée napolitaine.


  Sous les ordres du capitaine Roul, les officiers d’ordonnance effectuaient de vraies missions. Chaque jour, deux d’entre eux étaient de permanence auprès de l’empereur. Le jour, ils l’accompagnaient à cheval dans toutes ses sorties et attendaient ses ordres. La nuit, l’un couchait dans les appartements du souverain tandis que l’autre était chargé de traiter les dépêches qui arrivaient. Leur traitement était de 1 000 francs à l’année. Napoléon leur confia aussi des tâches subalternes. Senno travailla par exemple aux écuries et dans les jardins. Perez fut employé comme courrier. Roul et Vantini furent placés auprès de Madame Mère pour agrémenter ses sorties. Bernotti cumula d’autres fonctions : lieutenant du port de Marciana, contrôleur pour la marine et commissaire pour les travaux de la route de Campo à Procchio. Napoléon le désigna également en janvier 1815 pour « s’embarquer sur l’Abeille, afin d’aider de ses connaissances locales le capitaine de frégate » et ainsi se renseigner sur les bâtiments qui arrivaient au cap Saint-André et à Marciana433. Bernotti fut l’un des officiers d’ordonnance parmi les plus actifs. Nous aurons à reparler de lui.


  Si le noyau dur de la cour elboise était constitué par les chambellans, les officiers d’ordonnance, les officiers français et les « concitoyens » corses de l’empereur, ils ne furent cependant pas les seuls à fréquenter le palais. D’autres notables venaient également assez fréquemment : le conseiller communal Candide Bigeschi, important propriétaire et commerçant (son fils était le secrétaire de l’intendant), Vincent Foresi, premier fournisseur de l’empereur (il fut reçu plus tard aux Tuileries le 4 juin 1815), François Galanti, le capitaine de la mouche la Caroline appartenant à la flotte elboise, Maxime Gasperi, maire de Longone, Léopold Lambardi, associé aux chantiers des routes (également reçu aux Tuileries pendant les Cent-Jours), Joseph Manganaro qui vendit San Martino à Napoléon, son fils Joseph, médecin et élève d’artillerie, Joseph Ninci, conseiller communal de Portoferraio et auteur d’une Histoire de l’île d’Elbe qu’il dédicaça à Napoléon, Alexandre Pisani, capitaine de la garde nationale à Marina, l’érudit Castelli Taddei et le docteur Pascal Squarci, directeur de l’hôpital. Avec tout ce beau monde, la Cour était majoritairement composée d’insulaires.


   


  Un bataillon pas très franc


  Sous l’Empire, de nombreux insulaires avaient été enrôlés dans une sorte de garde nationale appelée bataillon franc. Les deux compagnies de canonniers gardes-côtes présentes sur l’île étaient également composées de « gens du pays », des « brigands avérés » d’après le capitaine Jobit434. D’autres Elbois servaient encore dans les rangs du 35e d’infanterie légère. Allaient-ils être renvoyés dans leurs foyers après le départ de la garnison française ? Napoléon décida au contraire dès le 10 mai de ne pas dissoudre le bataillon franc et d’y inclure tous ceux qui servaient dans les autres unités. Confronté au départ de l’immense majorité de l’ancienne garnison, hormis les Corses, il préféra conserver au moins les Elbois. La Garde n’étant pas encore arrivée, il était pour le moment plus sûr d’agir ainsi. Même ensuite, le bataillon pouvait être utile pour des missions secondaires comme la surveillance des endroits moins exposés, la relève de certaines unités ou encore le service des batteries côtières. En outre, son maintien permettait de garder dans une certaine discipline une partie non négligeable de la population. L’empereur demanda toutefois que l’on soit indulgent avec cette troupe de second, voire de troisième ordre. Elle devait être selon lui traitée « d’une manière particulière435 ».


  Le 16 mai, Drouot passa en revue la nouvelle troupe par appel nominatif. Cette inspection servit de « procès-verbal d’organisation du bataillon franc de l’île d’Elbe436 ». Cinq jours plus tard, Jean François Rutigni, ancien aide de camp du général Durutte, fut confirmé comme chef de bataillon. L’ancien capitaine des canonniers gardes-côtes Binelli fut nommé capitaine du bataillon, Castelli, Manganaro et Bartolini, lieutenants, Gualandi (ancien du 35e de ligne et probablement parent du maire de Rio) et Blaise Franchini, sergent du bataillon franc, sous-lieutenants437. La nomination de Rutigni fit jaser. A cause de son penchant pour le parti aristocratique, le parti « patriote » composé notamment de Vantini et Lapi maugréa contre cette décision d’après le baron de Vincent438. Pons confirme en effet que l’empereur « fit une concession au parti aristocratique439 » en désignant Rutigni. Mais, pour le souverain, ces quelques murmures valaient mieux que la mise à l’écart d’une fraction politique insulaire. Il y avait ainsi moins de risques qu’elle ne se retourne contre lui.


  Dans les premiers mois, les volontaires n’étaient pas très nombreux au sein du bataillon. La plupart des soldats avaient été enrôlés d’office après leur service militaire à partir de listes établies par la sous-préfecture. Partant, leur moyenne d’âge était assez élevée, entre 30 et 40 ans, et beaucoup étaient mariés. Souhaitant retourner à la vie de famille, ils demandèrent avec « insistance » à Napoléon la réforme du bataillon440. Estimant que leurs souhaits étaient parfaitement légitimes, l’empereur décida de remplacer les pères de famille par des célibataires de plus de 18 ans. La conscription n’existant plus, des dizaines de jeunes étaient disponibles pour servir. En revanche, il fallut les instruire et les discipliner. Les premiers enrôlés ne prenaient pas toujours leur rôle au sérieux, comme en témoigne ce rapport du commandant Germanowski : « Hier plusieurs soldats du bataillon franc avec un tambour et un mouchoir blanc porté en drapeau se sont promenés à la Marine441. » Ils furent ensuite sévèrement réprimandés pour s’être livrés à de « pareils amusements442 ».


  Au-delà de ces quelques écarts, le bataillon ne fut pas une franche réussite. Les anciennes recrues étaient peu motivées et les nouveaux incorporés peu qualifiés. Après les avoir inspectés en septembre, Cambronne écrivit dans un rapport que sur le nombre, moins de 20 étaient capables de manier correctement une arme. Il nota également les graves insuffisances de ceux qui les commandaient : « Il est si ridicule de voir des officiers qui ne savent pas commander443. » Réparti dans toute l’île, le bataillon franc, fort de 505 hommes, ne fut jamais placé aux avant-postes. A Portoferraio, seulement deux postes de garde furent confiés à ces insulaires en uniforme : l’un au fort Saint-Hilaire et l’autre à l’endroit dit « Le bagne » (une ancienne prison). Avec un homme par guérite, douze hommes au total étaient de service dans la petite capitale. Napoléon comprit assez vite que ce bataillon n’était pas assez fiable pour seconder efficacement les bonnets à poil de la Garde ou même les chasseurs corses si jamais il fallait se battre. Le 1er février 1815, le bataillon cessa son service dans les différentes places de l’île et il fut remplacé par le bataillon des chasseurs corses. L’empereur semblait fermement décidé à renvoyer tous les insulaires dans leurs foyers puisqu’il demanda le 19 janvier à Drouot de lui présenter un projet de démobilisation. Trois semaines plus tard, il changea d’avis à la faveur des événements.


   


  XI 


Napoléon et sa famille


   


   


   


  Pendant de longues semaines, l’austère Drouot et le discret Bertrand furent au quotidien les seuls proches de l’empereur. Sa vie au palais fut donc souvent morne, pour ne pas dire maussade. Une présence féminine lui manquait. Il avait bien essayé de se rapprocher de l’épouse du grand maréchal, mais la jeune Fanny se dérobait, trop heureuse de faire languir celui qui l’avait forcée à se marier. Il ne pouvait se confier à personne. Tous ceux qui l’entouraient, nous l’avons souligné, le servaient depuis trop peu de temps pour qu’il se laisse aller à des confidences. L’installation à l’île d’Elbe de sa mère et de sa sœur Pauline fut un précieux réconfort. Madame Mère fut la première à venir. Son fils fut aux petits soins pour elle, ne connaissant que trop bien et même craignant son fier et indomptable caractère. Mais malgré les efforts qu’il faisait pour la contenter, la « madre » se plaignait souvent.


  Elle fut aussi un allié précieux pour son fils. Elle l’aida à constituer son réseau corse et imposa une certaine gravité à la cour de Portoferraio, lui donnant ainsi plus de sérieux. Ce fut tout le contraire avec sa sœur Pauline. Comédienne de grand talent, ses caprices étaient légendaires et elle n’avait pas son pareil pour faire tourner la tête aux fiers militaires (et aussi à quelques autres) qu’elle croisait sur son chemin. Mais quel changement quand elle arriva aux Mulini ! Le palais prit soudainement un air de fête. Enfin, on s’amusa à la cour de Napoléon. Et, surtout, elle servit d’entremetteuse pour son frère, lui arrangeant des rendez-vous galants comme autrefois à Paris. Sans le « dévouement » de sa sœur, la vie sentimentale de Napoléon aurait été bien pauvre à l’île d’Elbe. Une seule de ses anciennes maîtresses lui rendit visite. Cette femme ne fut jamais impératrice mais elle lui avait donné un superbe fils aux belles boucles blondes. Malheureusement, elle ne pouvait pas rester.


   


  Une mère très présente


  Après l’abdication de l’empereur, Letizia Bonaparte décida de se rendre à Rome en compagnie de son demi-frère, le cardinal Fesch. Elle y retrouva l’un de ses fils, Lucien, tombé en disgrâce à cause d’un mariage qui avait déplu à l’empereur. Le pape lui fit le meilleur accueil, lui souhaitant la bienvenue et lui offrant même sa protection. Logée au palais Falconieri, la mère de Napoléon était bien décidée à s’installer durablement dans la Ville éternelle. Pour acheter un palais digne de son rang, elle s’empressa de vendre ce qu’elle possédait à Paris. Toujours « prudente », elle préféra ne pas dépendre du versement des sommes prévues pour elle dans le traité de Fontainebleau. Elle fit affaire très rapidement, car le ministère français de la Guerre lui acheta l’hôtel de Brienne avec l’assentiment du roi444. A peine installée à Rome, elle reçut une invitation de son fils à venir le rejoindre écrite par le grand maréchal : « L’empereur sera charmé de vous voir à l’île d’Elbe et vous a fait préparer un appartement445. » Connaissant le « caractère » exigeant de Madame, il la rassurait d’emblée sur ses futures conditions de voyage : « Si Votre Altesse devait s’embarquer soit à Civita Vecchia soit à Livourne, l’empereur enverrait un brick pour la prendre et la conduire ici. Le brick est beau et commode. »


  Craignant d’être enlevée par des pirates barbaresques, Madame Mère n’était pas enchantée par ce voyage. Elle décida néanmoins de partir pour Livourne sans attendre que son fils mette un navire à sa disposition, espérant trouver dans le port un transport militaire. Elle était accompagnée de son chambellan, Simon Colonna, de deux dames de compagnie, Mme Blachier et la comtesse de Blou, d’une chanoinesse et de plusieurs domestiques. Parvenue le lendemain à Livourne, elle s’adressa au colonel Campbell pour qu’il organise sa traversée. Le commissaire britannique autorisa son embarquement sur une frégate de 20 canons, le Grasshopper. Après quatre jours d’attente, Madame monta à bord du navire britannique à huit heures du matin le 2 août. Malgré l’heure plutôt matinale de son embarquement, une petite cérémonie fut organisée en son honneur. Son avarice bien connue gâcha un peu la fête : « Lors de l’arrivée d’un étranger de marque à Livourne, il est d’usage qu’on lui donne une sérénade. Cette coutume a été observée à l’égard de Madame Mère ; mais le refus qu’elle a fait de récompenser les musiciens lui a attiré un petit désagrément de la part du peuple qui, lorsqu’elle s’est rendue à bord, lui a exprimé son mécontentement par des huées446. »


  Après ce départ gâché, le Grasshopper appareilla. La traversée fut tranquille et Madame apprécia même la compagnie de Campbell. Tout semblait se passer au mieux. Mais quand le navire entra dans la baie de Portoferraio, oh surprise, personne n’était là pour l’accueillir. Elle n’était pas attendue aussi tôt. Letizia avait en fait manqué de peu l’Inconstant venu la chercher sur ordre de Napoléon. A bord, la consternation pouvait se lire sur les visages. Aucune cérémonie n’était prévue et son fils n’était même pas là ! Une petite délégation montée à bord du navire anglais essaya néanmoins d’excuser l’empereur : « Ils dirent que Napoléon avait attendu sa mère tout le jour précédent et qu’il était, le matin de bonne heure, parti pour une montagne à quelque distance447 », se souvint Campbell. Profondément meurtrie, Madame consentit malgré tout que son chambellan débarque pour prévenir Drouot et Bertrand de sa présence : « Elle semblait très agitée et mortifiée que personne ne vienne de leur part, et elle donna son accord avec une grande violence, se retournant assez pâle et en colère448. » En apprenant la nouvelle, les deux généraux coururent ventre à terre à sa rencontre. Dans la plus grande hâte, ils ordonnèrent de préparer une voiture et de faire sortir la Garde. Quelques heures plus tard, elle fit son entrée dans un carrosse tiré par six chevaux avec les grenadiers formant une haie d’honneur presque jusqu’au palais.


  Quand une estafette annonça à l’empereur que sa mère était enfin là, il partit sur-le-champ de l’ermitage de la Marciana pour la retrouver : « Il quitta aussitôt la table, et pour être plus tôt arrivé près de ses plus chères affections, il descendit à la marine de Marciana, s’embarqua dans son canot. […] La mer était mauvaise, il arriva cependant à Portoferraio au moment où Madame y débarquait ; il l’embrassa à plusieurs reprises, séchant ainsi les larmes qui s’échappaient des paupières de sa mère449. » Dans l’émotion, Madame oublia bien vite ses premiers instants de colère. Elle fut d’autant plus contente que son fils avait soigneusement préparé son installation. Il avait loué pour elle la maison Vantini, l’une des plus belles de la ville. Cet endroit lui plaisait beaucoup, comme elle le confia le 18 août dans une lettre à l’une de ses amies : « L’empereur m’avait fait préparer une jolie maison à côté de la sienne. Tous les soirs nous allons nous promener en voiture ou dans son jardin. Il a fait faire une grande terrasse de laquelle on a la vue de la mer450. »


  Les circonstances lui permettaient enfin de retrouver son fils. Depuis toutes ces années, elle s’était fait une raison. A cause de son ambition, de la guerre, du pouvoir, mais aussi des femmes (en particulier de Joséphine qu’elle détestait), Napoléon s’était éloigné d’elle. A l’île d’Elbe, elle était bien décidée à reprendre ce qu’elle estimait être sa vraie place, la première. Elle insista pendant tout le séjour pour être constamment près de lui, que ce soit aux Mulini ou dans ses autres résidences. Quand l’empereur quittait Portoferraio pour passer quelques jours à Saint-Martin ou à la Marciana, elle insistait pour le suivre. Toujours prévenant avec elle, Napoléon organisait avec soin ses voyages : « Madame avait le projet de venir, et je comptais la placer dans la maison du génie, mais il faudrait trop de réparations à cette maison. Prévenez-en Madame pour qu’elle ne vienne pas, ou, si elle vient, faites venir une voiture fermée pour la ramener ; elle aurait trop froid pour s’en retourner dans une calèche451. » La tendre sollicitude de son fils la comblait : « L’empereur s’occupe toujours de ce qui peut me rendre le séjour de Portoferraio agréable452. » Pour sa sécurité, un officier de cavalerie veillait sur elle en dehors du palais. Elle avait aussi des dames de compagnie et des officiers d’ordonnance à son service. Bref, elle ne manquait de rien.


  Mais dès qu’il fut question d’argent, leur relation se compliqua un peu. Toujours soucieux de préserver leurs cassettes respectives, Letizia et Napoléon essayaient toujours de faire supporter par l’un les dépenses de l’autre. La mère prenait souvent le dessus sur le fils. Ce dernier préférait en effet céder plutôt que de subir les constantes récriminations de Madame. Mais à l’île d’Elbe, il n’avait plus les moyens financiers d’autrefois. Aussi, il tempéra vite sa (très légère) frénésie de dépenses en la mettant directement à contribution, comme en témoigne cette lettre au grand maréchal : « Je vois avec peine qu’on travaille toujours à la maison Vantini, ce qui est d’autant plus désagréable qu’elle ne m’appartient pas. Il est convenable que les mémoires de dépenses ordonnées par Madame lui soient présentés pour qu’elle les paye : c’est le seul moyen pour qu’elle ne commande plus rien, rien n’étant moins pressant que tous ces murs qu’on a fait relever et ces grilles qu’on a placées453. »


  La vie de Letizia était rythmée par les petites cérémonies de cour. Après le lever de l’empereur le dimanche, tous les officiels et les notables de l’île assistaient ensuite au sien. L’ambiance y était plutôt solennelle, comme le remarque Peyrusse : « Son accueil fut grave et plein d’affabilité454. » Elle honorait de sa présence les cercles, les jeux, les bals et les dîners du palais. Malgré sa présence constante, elle restait discrète à la Cour : « Elle était peu causeuse. A Paris, sa place à la table était à la droite de l’empereur et elle avait un fauteuil ; à l’île d’Elbe, elle se plaçait en face de Sa Majesté455. » Toujours près de son fils, elle l’avait à l’œil, surtout quand il prenait quelques libertés à la table de jeu : « Sa Majesté trichait volontiers au jeu, soit de domino, soit de reversi. Souvent, nous voulions bien ne pas nous en apercevoir, mais Son Altesse, Madame Mère […], usait souvent d’un droit que nous ne pouvions que rarement nous permettre : “Napoléon, vous vous trompez !” Sa Majesté, se voyant découverte, passait la main sur la table, brouillait tout, prenait nos napoléons, rentrait dans son intérieur où nous ne pouvions le suivre, et donnait notre argent à son valet de chambre Marchand, qui, le lendemain, le rendait aux volés456. » Napoléon ne lui tenait jamais rigueur de son attitude altière et parfois embarrassante pour lui. Il savait pouvoir compter sur elle en toutes occasions. Elle l’aida ainsi à renouer avec les cousins et amis corses qu’elle connaissait. Il fit attention cependant à ne pas se laisser envahir par les relations toujours nombreuses de Madame, refusant par exemple de confier le monopole de la distribution du minerai de fer à l’un des obligés de sa mère. S’il l’avait laissé faire, elle aurait à coup sûr fait de l’île d’Elbe une Corse en miniature.


   


   


  Une sœur (trop ?) proche


  Napoléon avait une préférence pour sa sœur cadette Pauline. Leur complicité était manifeste et leur entente fut parfois troublante. Dans cette relation presque fusionnelle, ils n’avaient pas de secrets l’un pour l’autre. Pauline était prête à tout pour son frère. Quand ils se retrouvèrent fin avril dans le Var, elle était décidée à l’accompagner dans son exil. Mais estimant qu’elle était trop souffrante, Napoléon la dissuada de venir. Encore inquiet pour lui-même, il préféra qu’elle ne le suive pas pour le moment. Elle partit trois semaines après son frère sur un bateau mis à sa disposition par Murat pour aller prendre les eaux près de Naples. Pauline ne supportait pas la mauvaise mer ; son voyage s’interrompait à la moindre houle. En chemin, son navire fit naturellement escale à Portoferraio le 1er juin 1814. Ravi de la revoir, Napoléon lui avait préparé une petite réception. Mais elle fit répondre qu’elle était trop fatiguée pour se rendre à terre.


  Plusieurs officiers se présentèrent néanmoins pour offrir leurs hommages à la capricieuse princesse. Elle les accueillit dans sa cabine « couchée dans un hamac artistiquement arrangé et avec beaucoup d’élégance457 ». La muse de Canova n’avait rien perdu de sa grâce. Devant l’insistance de son frère, elle daigna tout de même lui rendre visite. Elle fut reçue en grande pompe (ou du moins ce qui en tenait lieu à Portoferraio), mais, malgré cet accueil, elle souhaita continuer son voyage. Au passage, elle remit à son frère quelques diamants qui servirent ensuite à acheter le domaine de Saint-Martin. Elle promit aussi de revenir. Elle se fit attendre quatre mois exactement, ne reposant le pied sur l’île que le 31 octobre 1814. Sa dame d’atours, Mme Ducluzel, la précéda de quelques semaines. Son arrivée fit croire à Napoléon que sa sœur arriverait bientôt. Aussi, il fit accélérer les travaux du premier étage aux Mulini. Il lui avait réservé « une très belle chambre à coucher, un petit boudoir, une salle de bains, un très beau salon où elle pourra rester pendant le jour458 ». Le palais était entièrement terminé quand elle s’y installa. Elle prit donc les appartements à l’étage aménagés à l’origine pour Marie-Louise.


  Pauline n’avait pas son pareil pour distraire une cour. Sa beauté légendaire attirait tous les regards et son charme n’avait d’égal que le nombre de ses amants. Comme on pouvait s’y attendre, elle devint la reine des Mulini. D’emblée, elle rompit la monotonie de cette petite cour un brin austère : « L’arrivée de la princesse Pauline ouvrait une nouvelle existence à Portoferraio ; les fêtes, les bals, les concerts se donnèrent chez la princesse ; des soirées eurent lieu chez l’empereur et chez Madame et remplacèrent les travaux de toutes sortes qui avaient eu lieu jusque-là. La petite cour du souverain de l’île d’Elbe prit une tournure moins militaire. La princesse, dont tous les charmes étaient dans tout leur éclat, donnait un air de galanterie et d’enjouement à tout ce qui l’entourait459 », s’enthousiasma Marchand. L’attitude plutôt froide de sa mère et le sérieux de son frère avaient jusque-là surtout suscité l’ennui. Un peu de légèreté était bienvenu et enfin la Cour s’amusa.


  Mais en véritable diva, la princesse était capricieuse en diable : « Elle se disait toujours souffrante, malade ; quand il fallait qu’elle monte ou descende un escalier, elle se faisait porter sur un carré de velours garni des deux côtés de rouleaux à poignées ; et cependant, si elle était au bal, elle dansait comme une femme qui jouit d’une très bonne santé460. » Pour ses promenades, elle demandait la chaise à porteurs plutôt que la calèche. Lorsqu’elle sortait, les officiers de la Garde « briguaient tous l’honneur de l’accompagner461 ». Les valeureux soldats rêvaient sans doute de protéger cette femme si « fragile ». Sa gaieté dissimulait parfois une certaine mélancolie. A force de se croire malade, elle le devint vraiment. Sa situation financière l’inquiétait aussi, comme elle le confia à l’une de ses amies : « Ma santé est toujours faible. Le climat ici varie beaucoup. De grands vents. Une vie bien solitaire. Je jouis du calme, et le bonheur d’être avec mon frère me soutient, mais je suis bien triste de ne rien savoir de ma position de fortune, car ici je suis obligée de représenter, et je vais vendre mon argenterie à Livourne, car je suis bien pauvre462. »


  La présence de son frère lui faisait néanmoins oublier ses tourments. Ils furent à nouveau très complices. Elle dînait tous les jours avec lui et le suivait partout. Napoléon plaisantait, riait et s’amusait avec elle. Il adorait la taquiner. Parfois un peu trop. Quand il lui arrivait de manquer d’élégance, Pauline lui faisait une scène. Elle se fâchait et quittait alors la Cour en pleurs. Napoléon, qui détestait être en froid avec quelqu’un et surtout avec elle, ne manquait jamais de la réconforter ensuite : « L’empereur montait la voir le soir ou le lendemain matin, et toute petite rancune disparaissait promptement463 », remarqua Ali. Leurs relations furent parfois jugées ambiguës. Des contemporains comme Barras ou des historiens comme Marcellin Pellet ont soupçonné un inceste entre eux, en particulier pendant le séjour à l’île d’Elbe. Un rapport de Jaucourt adressé à Talleyrand daté du 3-4 décembre 1814 semble jeter l’opprobre sur leurs relations : « La nymphe Pauline, dont la naïveté ne diminue pas avec l’âge, écrit à deux colonels de son intimité, à l’un que Buonaparte est trop jaloux pour qu’il vienne encore ; à l’autre qu’il se hâte de venir, que Buonaparte ne la b[aise] que le jour et qu’il pourra, lui, s’en occuper le soir et toute la nuit. Elle appelle son auguste frère vieux pourri et demande deux bouteilles de Laffecteur [un remède anti-syphilis]464. »


  L’historien Frédéric Masson a analysé le rapport de police qui se trouve dans les archives Beugnot, utilisé probablement par Jaucourt. Ce rapport est très suspect. Il évoque les relations intimes de la princesse avec deux colonels. Or, il est aujourd’hui certain qu’elle n’écrivait qu’à un seul « colonel de son intimité », en l’occurrence le colonel baron Duchand du 2e régiment d’artillerie légère. Ensuite, le ton de la lettre de Pauline ne lui ressemble pas. Dans sa correspondance, elle n’est jamais grossière. Enfin, cette lettre accusatrice n’a jamais été retrouvée. A Sainte-Hélène, Napoléon explique avoir retrouvé dans les papiers du comte de Blacas une longue lettre écrite par l’une des suivantes de Pauline. « Cette volumineuse lettre s’exprimait fort mal sur la princesse et ses sœurs et ne parlait de cet homme (c’était l’empereur) que sous les plus mauvaises couleurs465. » Une partie, dit-il, avait été raturée et des passages « scandaleux » ajoutés. Le document portait la mention « bon à publier ». Des formules anodines de Pauline ont pu être sorties de leur contexte ou mal interprétées à dessein par des policiers voulant créer un scandale de toutes pièces. La guerre des mots, nous le verrons, battait son plein. Un entrefilet dans la presse royaliste sur un supposé inceste entre Napoléon et Pauline était parfaitement possible dans le climat de l’époque.


  En revanche, il est avéré que Pauline s’occupait des affaires sexuelles de son frère non pas en donnant de sa personne, mais en jouant les entremetteuses. Elle avait l’habitude d’arranger ses rendez-vous galants depuis plusieurs années. Ses dames de compagnie étaient ainsi « offertes » au repos du guerrier. Tout se faisait dans la plus grande discrétion (et surtout loin de Madame Mère). Napoléon faisait passer à sa sœur des petits billets qu’il écrivait et cachetait lui-même pour lui préciser à quel moment il pouvait recevoir son « cadeau466 ». Pauline organisait ensuite la rencontre et lui répondait par les mêmes moyens. Le lendemain, l’empereur lui rendait compte de l’attitude de la galante qu’il avait reçue et n’hésitait pas à se plaindre si tout ne s’était pas déroulé comme il l’entendait. Pour ne pas être découvert si d’aventure son billet tombait en de mauvaises mains, il employait un ton neutre et évitait de nommer sa conquête d’un soir, la désignant par un « on » très impersonnel. A l’île d’Elbe, il est à peu près certain que dans l’entourage de Pauline une Espagnole nommée Bellini, qui était mariée à un lancier polonais, a participé à de tels jeux amoureux. Remarquable de « tournure et de distinction », la belle Ibérique dansait le fandango comme personne467. Napoléon aurait aussi eu une relation avec une Grecque nommée Thologo et également avec Mme Vantini, la belle-fille du chambellan, sans que l’on puisse l’affirmer. Vers la fin de l’été, il retrouva en toute discrétion, du moins le croyait-il, une de ses maîtresses les plus connues.


   


  L’autre épouse


  Napoléon rencontre celle qui fut appelée son « épouse polonaise », Marie Walewska, en 1807. Pendant trois mois, d’avril à juin, ils s’aimèrent avec passion dans le château de Finckenstein en Prusse-Occidentale. Leurs amours semi-clandestines continuèrent ensuite pendant la campagne de 1810 en Autriche. De cette idylle naquit un garçon le 4 mai 1810, un an avant le roi de Rome, le petit Alexandre. Malgré le mariage avec Marie-Louise, les deux amants continuèrent à correspondre. Avant de partir pour l’île d’Elbe, l’empereur l’invita d’ailleurs sans détour à venir le voir : « Marie, j’ai reçu votre lettre du 15. Les sentiments qui vous animent me touchent vivement, ils sont dignes de votre belle âme et de la bonté de votre cœur. Lorsque vous aurez arrangé vos affaires, si vous allez aux eaux de Lucques ou de Pise, je vous verrai avec un grand et vif intérêt ainsi que votre fils, puisque mes sentiments seront toujours invariables. Portez-vous bien, n’ayez point de chagrin, pensez à moi avec plaisir, et ne doutez jamais de moi468. » Mais il ne put finalement la recevoir, trop abattu, et Marie attendit en vain toute la journée dans les salons du palais.


  La jeune Polonaise décida de se rendre en Italie pendant l’été 1814. Après être passée par Gênes, elle se rapprocha de Napoléon en s’établissant à Florence. Quand il sut qu’elle était en Toscane, il reprit contact avec elle dans la plus grande discrétion. Il demanda ainsi à Bertrand de lui écrire sous le sceau du secret : « Vous adresserez à Florence, sous l’adresse que vous donnera Cipriani, une lettre à la comtesse Walewska. Vous lui direz que nous avons appris avec plaisir son arrivée à Gênes et à Florence, qu’elle donne de ses nouvelles et celles de son fils par le canal de la personne que vous lui désignerez à Livourne. Elle peut mettre sa lettre sous votre adresse469. » Personne ne devait savoir qu’il lui écrivait encore, surtout pas l’impératrice. Les espions rôdaient, il lui fallait être très prudent pour ne pas éveiller de soupçons à Vienne. Espérant encore que sa femme allait le rejoindre, il voulait éviter qu’une indiscrétion ne vienne tout compromettre. Quelques jours après l’envoi de la lettre de Bertrand, Napoléon reçut la visite du frère de Marie Walewska, Teodor Laczynski. Le jeune officier polonais lui remit une lettre de sa sœur.


  En la lisant, il fut certainement un peu déçu. La lettre était fort tendre mais il était surtout question d’argent. Marie souhaitait que Napoléon l’aide dans une affaire un peu délicate qui concernait son fils et le royaume de Naples. En 1812, l’empereur avait doté son fils d’un majorat de 170 000 francs de revenus annuels avec le titre de comte au profit payable par l’Etat napolitain. Quand Murat foula aux pieds son alliance avec Napoléon, le majorat fut annulé. En s’adressant à son ancien amant, la mère du petit Alexandre espérait qu’il pourrait intervenir en sa faveur. Dans sa réponse, Napoléon lui laissa peu d’espoirs pour l’affaire en question tout en l’invitant très explicitement à lui rendre visite : « Marie, j’ai reçu votre lettre, j’ai parlé à votre frère. Allez à Naples arranger vos affaires ; en allant ou en revenant je vous verrai avec l’intérêt que vous m’avez toujours inspiré, et le petit dont on me dit tant de bien que j’en ai une véritable joie et me fais fort de l’embrasser. Adieu Madame, cent tendres choses470. » Marie Walewska accepta l’invitation et se proposa de venir dès que possible.


  Sa venue fut soigneusement préparée avec des ordres « presque secrets » (Ali). Le 1er septembre 1814, elle débarqua de nuit avec son fils, sa sœur et son frère sur une plage déserte. Une berline entourée de plusieurs officiers et cavaliers l’attendait en bordure de plage. Quand la jeune femme s’approcha de la voiture, Napoléon en descendit et la salua affectueusement. Il sembla très ému de revoir son fils. Mais pas le temps de s’attarder, il fallait vite quitter le rivage avant d’être vu. Le convoi partit en direction de la Madone de Marciana sur les hauteurs. On chemina à petit train et dans la plus grande discrétion. Napoléon tint la main de son fils pendant toute l’ascension. Le voyage se fit dans le plus grand silence. Quand quelqu’un voulut nommer l’enfant, « son maître lui [fit] signe en portant le doigt à sa bouche471 ». Marie, son fils et sa suite furent installés dans la petite maison que possédait l’empereur. Les postes de garde furent doublés et l’accès de l’ermitage interdit à tous les curieux. Même Madame Mère, qui résidait à quelques kilomètres de là, ne put voir son fils. L’empereur n’avait peut-être pas envie de subir ses remontrances.


  Néanmoins, pour que les apparences soient sauves (du moins dans les premiers instants), il avait fait dresser sa tente à quelques mètres de la maison. C’est là qu’il les reçut : « L’empereur fit entrer les nouveaux venus dans sa tente. On s’empressa de leur servir à souper. Comme c’était un petit repas sans façon, ce fut Sa Majesté qui découpa les viandes et servit, donnant à l’une de ces dames une chose et à l’autre une autre. Le jeune garçon lui aussi était à table. Pendant tout le temps que dura le souper, l’empereur fut d’une gaîté, d’une amabilité, d’une galanterie charmantes. Il était heureux472. » Après le repas, il les raccompagna puis rentra se déshabiller dans sa tente. Quelques instants après, il ressortit en robe de chambre pour retrouver sa maîtresse et ne reparut « qu’aux approches du jour ». Leur relation fut ainsi consommée sans plus de discrétion : « En affaires amoureuses, l’homme le plus simple est beaucoup plus adroit que ne l’était l’empereur et que ne le sont en général les grands seigneurs473 », remarqua Ali. Napoléon fut très attentionné avec le petit Walewski. Il le voulait auprès de lui notamment au dîner et le prit aussi sur ses genoux. Calme au début, l’enfant fut vite turbulent, au grand désespoir de sa mère. La vitalité de son fils amusait l’empereur, qui se laissa aller à quelques confidences sur sa jeunesse et sur ses propres écarts de conduite. Le séjour de Marie Walewska aurait donné lieu à une petite fête improvisée. Des officiers polonais auraient ainsi été conviés à dîner le soir du 2 septembre et on aurait festoyé gaiement474.


  Marie Walewska et sa suite restèrent peu de temps, à peine deux jours. Napoléon organisa de concert avec le général Bertrand son départ secret pour le 3 septembre. Une voiture fut préparée pour la descendre à Longone. Elle devait ensuite en toute discrétion monter à bord d’une chaloupe près des salines sans entrer dans la petite ville. Malgré les précautions prises, toute l’île bruissa de rumeurs à propos de ce séjour. On croyait que Marie-Louise et le roi de Rome étaient enfin arrivés. Le petit Alexandre avec ses boucles blondes ressemblait à s’y méprendre au fils légitime de l’empereur. En voyant le petit Walewski, Napoléon reconnut sans doute lui aussi quelques traits de cet autre fils qui lui manquait cruellement. La jeune femme ne repartit pas les mains vides. Napoléon, qui avait l’habitude de gâter ses maîtresses, lui donna 2 000 ou 3 000 mille francs en or (empruntés à Ali), un bon de 61 000 francs à retirer (peut-être auprès de Torlonia à Rome) et des courriers pour Murat, dont une recommandation pour le majorat de son fils. L’empereur fut à nouveau charmé par son épouse polonaise et sûrement très touché de voir sa progéniture. Décidément, ce séjour à l’île d’Elbe commençait à lui être bien agréable.


   


  XII 


Bilan de santé


   


   


   


  Le contraste est saisissant. Napoléon n’était plus l’homme tourmenté, craintif et aux abois du printemps 1814. Dès ses premiers pas sur cette terre méditerranéenne, il redevint énergique et entreprenant, finalement assez heureux de se trouver là. Au quotidien, il semblait parfaitement fidèle à lui-même : impatient, exigeant, parfois colérique, se mêlant de tout, toujours curieux, férocement économe, méfiant et tatillon. Autre signe de son regain de forme, il ne se lamentait plus sur son sort. Ses confidences sur les hommes et les événements auprès de ses proches se firent plus rares. Celles qu’il faisait à ses visiteurs de passage étaient davantage destinées à séduire ceux qui l’écoutaient qu’à perpétuer sa mémoire. Le temps du bilan n’était manifestement pas encore venu. Après tout, il était dans la force de l’âge, n’ayant que 44 ans.


  En quelques mois, il avait atteint son premier objectif : acquérir une emprise totale sur son île. Il avait réussi à recréer autour de lui un univers à sa main en organisant son domaine comme il l’entendait. Les positions retirées de ses palais lui permettaient de travailler à son aise, d’être en parfaite sécurité et surtout de cultiver le mystère sur ses intentions réelles. En essayant non sans mal de tenir son rang, il continua aussi à dominer les hommes. Pour autant, il fit en sorte de ne pas négliger ceux qui l’entouraient, restant à l’écoute de sa petite armée mais aussi des insulaires. Sachant toujours s’adapter avec brio aux circonstances, il profita de sa position géographique pour recruter de nouveaux fidèles parmi ses « concitoyens ». Cette maîtrise complète de son environnement immédiat lui donna incontestablement la force nécessaire pour continuer de croire en son destin. La messe n’était peut-être pas encore tout à fait dite.


   


  Une vie bien réglée


  Dans les premiers jours de juin 1814, Napoléon reçut une bien mauvaise nouvelle, celle de la mort de Joséphine. Il fut prévenu par une lettre du fidèle Caulaincourt : « Sire, l’impératrice Joséphine à peine malade, vient d’être enlevée en peu d’heures par une fièvre putride. […] J’ai eu l’honneur de la voir plusieurs fois et même dans ses derniers moments. Ses derniers vœux ont été pour Votre Majesté, dont elle m’a souvent parlé avec tous les sentiments d’un cœur que le malheur n’avait point changé475. » La mort de sa première femme lui causa un immense chagrin : « L’empereur en parut profondément affligé ; il se renferma dans son cabinet et ne vit le grand maréchal que quelques instants dans la journée476. » Malgré leur séparation, il avait encore des sentiments pour elle. Leur relation avait certes évolué. L’amant passionné de la campagne d’Italie avait disparu pour laisser place à un homme tendre et rempli d’affection. Quand il parlait d’elle, une « effusion de sentiments » se lisait sur son visage et s’entendait dans ses paroles. De son côté, Joséphine l’estimait et l’aimait encore sincèrement. Elle semblait même prête à partir avec lui à l’île d’Elbe : « Si j’apprends que, contre toute apparence, je suis la seule qui veuille remplir son devoir, rien ne me retiendra, et j’irai au seul lieu où puisse être désormais pour moi le bonheur, puisque je pourrai vous consoler lorsque vous y êtes isolé et malheureux. Dites un mot et je pars477 », lui avait-elle écrit peu de temps avant qu’il ne quitte la France. La réponse de Napoléon était empreinte d’une grande tristesse : « Adieu, ma chère Joséphine, résignez-vous ainsi que moi, et ne perdez jamais le souvenir de celui qui ne vous a jamais oublié et ne vous oubliera jamais478. » Napoléon pleura sa mort. Avec elle disparaissait aussi toute une époque.


  Le décès de sa première femme venait après sa terrible chute. Le triste cortège de mauvaises nouvelles semblait ne jamais devoir finir. Au lieu de céder à l’accablement, Napoléon redoubla d’énergie, comme le remarqua le directeur des fortifications Vincent : « Telle est l’impulsion que l’empereur a déjà donnée à tout le monde depuis qu’il est dans son île, que l’opinion où l’on était qu’il serait obligé de découcher plaisait à chacun, car on redoute son incessante agitation. Il a marché une partie de la nuit, malgré la pluie, a laissé toute sa suite à la Pianosa, d’où il s’est esquivé et est rentré avec beaucoup de fracas à trois heures du matin, précédé de paysans portant en avant des lanternes pour éclairer sa route479. » Le colonel Campbell fut également stupéfait par sa vitalité : « Je n’ai jamais vu en d’autres circonstances un homme avec une telle activité et aussi agité. Il semble prendre beaucoup de plaisir dans le mouvement perpétuel et en voyant ceux qui l’accompagnent tomber de fatigue, comme ce fut le cas plusieurs fois quand je l’accompagnais. Je ne pense pas que ce soit possible pour lui de s’arrêter pour étudier. […] Après avoir été hier debout du lever du soleil, à cinq heures, jusqu’à trois heures de l’après-midi, visitant des frégates et des navires de transport, et étant même descendu à fond de cale avec les chevaux, il est monté à cheval pendant trois heures, pour “chasser la fatigue”, m’a-t-il dit ensuite480. »


  L’île fut ensuite peuplée de chantiers. Cette frénésie de travaux lui permit en quelque sorte de tourner la page comme le suggéra Marchand : « L’île d’Elbe sur laquelle il se fixait était un lieu de calme, d’occupations philosophiques ; quelle en serait la stabilité ? N’y avait-il pas déjà du vague dans ses espérances, de l’incertitude dans son avenir ? Il n’osait se l’avouer, il cherchait à s’en distraire ; les travaux qu’il avait commencés le ramenaient à un positif qu’il voulait chérir et qui chaque jour lui échappait481. » L’aménagement des routes ou de ses palais ne fut qu’une étape dans son processus de reconstruction. En avril et mai 1814, le fait de ne plus rien maîtriser avait été profondément déstabilisant pour lui. Son séjour à l’île d’Elbe lui offrit une belle occasion de rebâtir un environnement à sa main. L’empereur aimait retrouver partout où il allait le même ordre des choses : dans ses palais, tout était en principe disposé de la même façon, que ce soient les livres dans ses bibliothèques, ses livrets et son portefeuille au sein de son cabinet ou l’agencement général des pièces. A l’île d’Elbe, en quelques semaines, il recréa a minima son cadre de vie précédent. Chacune de ses instructions était faite pour instaurer l’ordre qu’il souhaitait. Pour un esprit aussi vif, organiser son île, y compris dans les moindres détails, fut chose facile. Quand tout fut conforme à ses souhaits, il sembla plus serein.


  Après l’été, une certaine routine s’installa. La vie quotidienne de l’empereur fut alors réglée comme du papier à musique. Il dormait plus qu’autrefois, environ six heures. Il lui arrivait encore de se lever en pleine nuit pour se promener au clair de lune dans ses jardins. Les sentinelles l’apercevaient alors en robe de chambre chantant parfois très faux et très fort quelques airs italiens, ce qui parfois réveillait le palais. Levé vers sept heures, il commençait sa journée en recevant son médecin personnel, Foureau de Beauregard, comme il le faisait autrefois aux Tuileries. Ensuite, il s’habillait comme l’éclair, revêtant son traditionnel bicorne, son habit des chasseurs à cheval de la Garde, sa culotte en casimir blanc, ses bas de soie et mettant ses bottes à l’écuyère. Les premiers jours, il avait essayé de porter des pantalons blancs boutonnés avec des bottes à revers mais cela l’incommodait. Aussi, il abandonna bien vite cette « fantaisie vestimentaire ». Autre rituel : les valets de chambre n’oubliaient jamais de placer dans les poches de son uniforme une tabatière, une lorgnette et une bonbonnière contenant de la réglisse anisée. Quand il sortait, son valet de chambre l’attendait à la porte pour lui tendre son chapeau.


  Suivi par l’un de ses chasseurs, Ali ou Noverraz, il montait dans sa voiture, direction le port. Accompagné parfois de Drouot, il assistait aux prises d’armes de la Garde et rendait visite ensuite au grand maréchal. Quand la chaleur arrivait, il rentrait et déjeunait avec Drouot ou Bertrand. Le repas était toujours frugal : des lentilles, des haricots blancs ou de la pomme de terre. Le tout arrosé par son classique chambertin coupé d’eau. Une tasse de café noir terminait cette (toujours) rapide collation. Il rentrait ensuite dans son intérieur, passait sa robe de chambre et travaillait dans son cabinet. Son travail de souverain ne l’occupait que peu de temps. L’activité au sein de son cabinet fut très modeste. Nous connaissons moins de 300 lettres, rapports ou notes dont il se soit occupé, soit à peu près un document par jour. Il nous en manque certainement, mais il est évident que son rythme de travail n’avait rien de comparable avec les années passées. En dix mois de 1807, il dicta par exemple 2 723 lettres, sans compter les ordres qu’il donna par ailleurs482.


  A l’île d’Elbe, on peut donc estimer qu’il traita dix fois moins d’affaires qu’à l’ordinaire. Et encore, il se rajouta du travail en s’intéressant de très près aux moindres détails de son administration, de la ration à donner aux petits chevaux corses aux sacs de riz de la Garde. De mai à septembre, il connut un pic d’activité à cause des travaux dans ses demeures. Une fois installé dans ses « palais », il dicta encore moins, se consacrant notamment à quelques projets qui n’eurent aucune suite et passant l’essentiel de son temps à calculer et recalculer ses budgets dans l’espoir de diminuer les dépenses. Contrairement à ce qu’il fit à Sainte-Hélène, il passa très peu de temps à rédiger ses Mémoires. En partant de Fontainebleau, il avait pourtant prévu de s’atteler à cette rédaction, emportant avec lui 168 ouvrages (totalisant 695 volumes) provenant de la bibliothèque du château. Il fit aussi commander de nombreux livres en Toscane mais les utilisa finalement très peu, du moins pour écrire sa propre histoire. Marchand témoigna que « déjà il dictait483 » ses Mémoires et que tout fut brûlé avant de quitter l’île d’Elbe. Le travail réalisé n’eut cependant rien de commun avec l’entreprise littéraire de l’année suivante pour laquelle il mit à contribution presque tous ses compagnons d’exil.


  Après avoir travaillé avec son secrétaire Rathery, il prenait un long bain d’eau salée d’une à deux heures. Il s’y prélassait, lisait, causait et dictait parfois encore quelques courriers. Vers quatre heures, il sortait du bain et s’allongeait une petite heure avant de faire une autre toilette. Rasé de près, il ressortait en calèche. Il faisait parfois préparer son canot pour une petite excursion maritime qui durait jusqu’au soleil couchant. Le soir venu, il dînait généralement avec les Bertrand, Drouot, Madame et Pauline. Ce petit monde passait ensuite au grand salon où une petite société les attendait. On y jouait et Napoléon attendait dix heures du soir pour regagner ses appartements. Seul le dimanche était plus cérémonieux. Se sentant souvent trop à l’étroit dans sa petite capitale, l’empereur passait la journée à Saint-Martin au lieu de rentrer aux Mulini pour déjeuner. Il s’isolait parfois complètement en allant à la Marciana. Incommodé par la chaleur estivale, il y trouvait un refuge frais et agréable. De là, il pouvait pointer sa lunette en direction de son pays natal. Accompagné d’Ali, il fit bien quelques sorties de chasse dans la montagne, mais sans grand résultat : « Pas le plus chétif animal ne se laissa voir484 », se souvint le premier chasseur. On était bien loin du faste des chasses impériales d’autrefois avec son abondant gibier (toujours bien amené devant son fusil). Après l’été 1814, il déserta son refuge haut perché, préférant rester à Portoferraio et à Saint-Martin près de Madame et de Pauline.


   


  L’île du bonheur ?


  « L’empereur, à l’île d’Elbe, avait 44 ans. Il avait été fort maigre dans sa jeunesse, son teint était olivâtre, la figure longue, les yeux renfoncés, telle est la belle tête que nous avons de lui consul, sous laquelle existait une superbe charpente. L’embonpoint qu’il avait acquis depuis nous donna sa belle tête d’empereur, sa figure devenue plus pleine, blanchit sa peau et cette tête pleine d’expression et de génie prit de l’antique. […] Rien en effet dans les portraits que j’ai vus de l’empereur ne répondait à la belle tête que j’avais devant les yeux, si ce n’est le portrait de David ; encore la gravure a-t-elle quelque chose de lourd que l’empereur n’avait pas485. » Ce portrait est signé du premier valet de chambre Marchand. Celui qui assistait tous les jours à sa toilette et partageait son intimité nous décrit là un homme encore jeune seulement gêné par un peu d’embonpoint.


  Dès les premières semaines, l’empereur montra toutefois quelques signes de fatigue. Le 12 mai, le directeur Vincent le trouva par exemple en petite forme : « Napoléon s’est décidé aujourd’hui à visiter le front de terre de Portoferraio qui est très pénible à parcourir. Il devient très pesant et ne peut guère marcher en montant ; son air était bientôt plus rêveur que de coutume ; il s’est bientôt trouvé fatigué486. » Pons confirma : « L’empereur était visiblement fatigué. C’était une journée de tristesse bien apparente487. » Quelques semaines plus tard, Ali remarqua aussi une certaine méforme physique : « L’empereur allait doucement et se reposait souvent488. » En septembre, l’Anglais Campbell constata chez lui une certaine apathie : « Il tombe parfois dans un état d’inactivité jamais connu jusqu’alors, et il est à la traîne, retiré dans sa chambre pour se reposer plusieurs heures par jour. S’il fait de l’exercice, c’est en calèche et non plus à cheval comme avant489. »


  Souffrait-il déjà du mal qui allait l’emporter sept ans plus tard ? Difficile de l’affirmer. Marchand mentionna néanmoins deux crises de vomissements aiguës comme il en connaîtra fréquemment à Sainte-Hélène490. La maladie de peau qu’il traînait depuis le siège de Toulon l’incommodait également. Au total, sa santé n’était pas très inquiétante, même si pour un homme ayant tout juste passé la quarantaine cela n’augurait rien de bon. Son embonpoint ajouté à une activité de plus en plus sédentaire n’arrangeait rien. Habitué à être servi en toutes circonstances et sans effort, il se déplaçait presque toujours en calèche ou en berline. Il marchait beaucoup moins et avait presque renoncé aux exercices à cheval qu’il affectionnait généralement. Cette fatigue était avant tout physique. Moralement, il allait beaucoup mieux, même s’il semblait parfois rêveur ou mélancolique : « Mon existence, du reste, à l’île d’Elbe était encore assez enviable, assez douce491 », dira-t-il à Sainte-Hélène.


  Après avoir parcouru l’Europe, livré cent batailles et réformé la France en profondeur, cette pause était finalement la bienvenue. Les épreuves l’avaient miné, le séjour à l’île d’Elbe lui redonna confiance. Déchargé de ses immenses responsabilités, il prit le temps de vivre en goûtant aux joies simples de la vie. Les sorties à la campagne l’amusaient et le rendaient heureux. Ali l’accompagna ainsi dans un déjeuner dont il se souvint encore bien des années plus tard : « L’empereur s’installa à quelques toises de la mer et là, pour se préserver de l’ardeur des rayons du soleil, il fit dresser la petite tente de son canot, sous laquelle lui et ses invités prirent place autour d’un couvert champêtre. […] Le repas fut des plus gais, et ce qui ne contribua pas peu à le rendre tel, c’est que l’empereur l’animait encore par des saillies pleines d’esprit, et les petites histoires qu’il savait si bien raconter. Jamais de ma vie je n’ai été témoin d’un spectacle aussi agréable que celui qu’a offert à mes yeux cette délicieuse matinée492. » Pons raconta dans ses Souvenirs une scène comparable : « L’invitation fut nombreuse, la pêche brillante et la bouillabaisse excellente. On mangea, on but, on rit, et puis on se livra à des divertissements, à des divertissements semblables à ceux du commun des hommes. Et chose étrange, inouïe, incroyable, l’on vit l’empereur, lui de sa propre personne, être joyeux de cette gaieté presque populaire493 ! »


  Gai et bonhomme, Napoléon s’amusait même parfois comme un collégien pendant ses escapades bucoliques, souvent aux dépens du général Bertrand. Au cours d’une promenade sur une plage, l’empereur prit une poignée de petits poissons qu’il glissa en douce dans l’une des poches du général. Pour que sa victime du jour fouille son habit, il lui demanda d’un air innocent un mouchoir. En parcourant ses poches, Bertrand fut soudainement piqué par le fretin mis par l’empereur. La scène fit rire aux éclats un Napoléon particulièrement ravi d’avoir réussi sa farce. Les jeux de société furent aussi l’un de ses passe-temps favoris. Le jeu de la bague ou les parties de palets égayaient ses après-midi champêtres494. Le soir, il trichait au reversi ou aux dominos. Il avait lui-même insisté auprès du valet de chambre Pelard pour que le grand salon ne manque pas de tables de jeu : « Acheter un jeu d’échecs en ivoire, aussi beau que possible et approchant des formes usitées à Paris. Un très beau damier. Une très belle table ou trictrac avec les cornets, les dés et ce qui est nécessaire. Une table où se trouve une quarantaine de jeux, telle que celle qui est à la Malmaison où il y a un jeu de trou-madame, quatre boîtes de jeu de reversi, des jetons pour le whist, une cinquantaine de jeux de cartes495. »


  L’« île du repos » offrait une image plutôt tranquille. L’armée, l’administration et les habitants étaient sous contrôle. Napoléon était plutôt bien installé dans ses « palais », même si une certaine simplicité était de mise. Il possédait ses petits domaines et s’évertuait à les rentabiliser au mieux, calculant et recalculant chaque rendement. Il s’entendait plutôt bien avec ses nouveaux fidèles, dont une bonne partie était originaire de Corse. Sa sœur Pauline égayait sa cour et ses nuits tandis que la présence de sa mère lui offrait une autre forme de soutien. Son emprise sur les choses et les personnes était donc totale, ce qui ne pouvait que lui convenir. Cet environnement le rassura et lui redonna de la vigueur. En ayant ainsi repris des forces, il put mieux affronter les dangers qui le guettaient. L’Aigle était ainsi sur le point de redéployer ses ailes.


   


  Sur le continent, on s’agitait en effet contre lui. La France était particulièrement hostile. L’Autriche et la Toscane étaient méfiantes. Seule l’Angleterre paraissait (pour le moment) vouloir respecter le traité du 11 avril par l’entremise de son commissaire établi à Livourne, le colonel Campbell. Un grand événement risquait de changer profondément la donne en Europe : l’ouverture du congrès de Vienne496. Les puissances européennes avaient décidé de se réunir à partir du 1er novembre 1814 dans la capitale autrichienne pour décider du sort du Vieux Continent et ainsi trancher les questions restées en suspens depuis la fin de la guerre. Dans les salons diplomatiques, la présence de Napoléon si près des côtes italiennes inquiétait. En outre, ses ennemis, dont Talleyrand, s’activaient en coulisse pour le discréditer. La guerre secrète contre Napoléon battait son plein. Nous allons maintenant présenter ses acteurs, leurs intentions, leurs moyens, leurs actions secrètes, leurs succès et leurs échecs. Cette revue des forces en présence est capitale si l’on veut mieux comprendre la décision finale de l’empereur.
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  Victime d’une image peu flatteuse, Louis XVIII a souvent été sévèrement jugé. Son naturel flegmatique et ses infirmités contrastaient singulièrement avec le caractère très énergique de son prédécesseur. Mais pour finir, ce fut le Bourbon qui emporta la partie. Fin et rusé, il fut même le dernier souverain français à mourir sur le trône après avoir triomphé de tous ses ennemis politiques et dominé ceux qui se voulaient ses alliés, dont un certain Talleyrand. Déterminé et toujours sûr de lui, il n’était pas aussi bonhomme que son apparence le laissait croire. Intimement persuadé d’être le seul souverain légitime du royaume de France depuis la mort de son frère et de son neveu, il fut un farouche adversaire de la Révolution avant de tomber presque dans l’oubli sous l’Empire. En 1814, il réapparut sur la scène politique avec l’aide des Alliés… et emporta la mise.


  Malgré son triomphe et son sens politique aiguisé, il n’avait rien oublié ni surtout rien pardonné. Les Bonaparte restaient ses ennemis et il entendait bien les traiter comme tels. Le roi n’était cependant pas un homme d’action. Partant, son conflit avec le souverain de l’île d’Elbe resta feutré et tout en nuances. Ses ministres ne furent pas plus actifs. Certains étaient par nature hésitants, d’autres brouillons et quelques-uns fatigués. La valse des portefeuilles ajouta à la confusion. Le ministère de la Marine et la direction générale de la Police furent notamment affectés par les changements ministériels. La surveillance de Napoléon en fut affaiblie et l’attentisme domina. Plus grave, le ton lénifiant de certains rapports de police donna une fausse impression de sécurité au roi.


   


  Un roi déterminé mais attentiste


  « Louis le Désiré » revenait de loin. Il lui fallut endurer un long exil avant de monter sur le trône de ses ancêtres. De proclamations inadéquates en complots ratés, son parcours hors de France fut pour le moins chaotique. Depuis 1793, le frère de Louis XVI avait été en effet contraint de fuir de ville en ville pour échapper aux soldats français ou à leurs alliés. A cause de l’influence grandissante de la France en Europe, il devint peu à peu un paria et il lui fut bien difficile de trouver un asile. A partir de 1807, seule l’Angleterre l’accepta sur son sol. De telles épreuves renforcèrent sa détermination et lui apprirent la patience. Sept ans plus tard, il revint en France comme monarque désigné. Niant même toute légitimité aux régimes précédents, il considéra l’année 1814 comme la dix-neuvième de son règne. Il n’empêche que son triomphe politique fut presque total. Après avoir bénéficié de son aide, il parvint à limiter l’influence de Talleyrand en le confinant aux Affaires étrangères. Il refusa aussi de se laisser imposer une nouvelle Constitution par le Sénat, préférant définir et « octroyer » lui-même la nouvelle charte constitutionnelle. Quant à son pire adversaire, il avait été proscrit à son tour et envoyé sur une petite île de Méditerranée.


  Mais pour le roi, Napoléon était encore trop près des côtes de France. Le traité de Fontainebleau ne lui convenait pas. Il avait d’ailleurs tardé à le ratifier et il avait fallu l’intervention des Russes pour qu’il s’exécute. Les Alliés et surtout le tsar Alexandre étant alors tout-puissants en France, il n’avait pas eu le choix. Mais après le départ des troupes d’occupation, il n’était pas question pour lui de composer avec le souverain de l’île d’Elbe et d’appliquer des clauses qu’il jugeait inacceptables. Il était même décidé à ce qu’elles soient annulées, comme en témoigne cette dépêche rédigée le 28 août par lord Wellington alors ambassadeur à Paris : « L’armée continue à être toujours très mécontente. Le gouvernement et le roi désirent qu’on envoie Bonaparte ailleurs qu’à l’île d’Elbe. Ce désir du roi m’a été communiqué par des confidents mêmes de Louis XVIII497. » Dans une lettre adressée à Talleyrand, il jugea l’idée d’une déportation de Napoléon aux Açores « excellente498 ». Même si son opinion était faite, il pouvait difficilement prendre le risque d’une intervention militaire en Italie. Ce Bourbon-là n’était pas un adepte des coups de force.


  Contrairement à son prédécesseur, le roi n’entendait pas tout diriger. Les ministres étaient responsables de leur portefeuille et il n’aimait pas se mêler de leurs affaires. Aussi, il ne donna aucune consigne précise quant à l’attitude à tenir vis-à-vis du souverain de l’île d’Elbe, se contentant de définir une politique générale. Dans sa correspondance avec Talleyrand, il ne se préoccupa de l’« usurpateur » qu’à deux reprises en plusieurs mois. Le régime avait par ailleurs d’importants défis à relever : équilibre des finances, maintien des impôts, crises économiques, mise en demi-solde de la moitié de l’armée et, pas le moins important, le congrès de Vienne qui décidait du sort de l’Europe. Le cas de Napoléon était donc pour le moment plutôt secondaire. Mais en érigeant une hostilité de principe, il entraîna tout son gouvernement dans une sorte de guerre froide avec l’île d’Elbe. Officiellement, il n’existait aucun contentieux, mais en coulisse le petit Etat de Napoléon était a priori considéré comme dangereux. Les Français qui allaient ou revenaient de l’île d’Elbe étaient par exemple libres de le faire puisque le consul de France à Livourne leur délivrait des passeports en bonne et due forme, mais la plupart d’entre eux étaient ensuite suivis, parfois interrogés et toujours suspectés par la police ou les agents diplomatiques. Dans le plus grand secret, nous y reviendrons, Napoléon fut aussi épié et on essaya de retourner ses partisans.


  Pour nuire davantage au souverain de l’île d’Elbe, certaines dispositions du traité de Fontainebleau, en particulier celles qui concernaient les indemnités financières, ne furent jamais respectées. On doit remarquer qu’augmenter la dette perpétuelle de près de 10 % n’était pas une bonne nouvelle pour un Trésor royal déjà en délicatesse précisément à cause des dernières années du régime napoléonien499. Au moment où les compressions budgétaires touchaient toute la sphère publique (police, armée, finances) et également le roi lui-même (budget de sa Maison), débourser plusieurs millions pour ses (anciens) adversaires était difficile à admettre. La chose restait néanmoins possible à la seule condition qu’il y ait une volonté politique. Or, c’était tout l’inverse, on était plutôt décidé à priver l’empereur de tous moyens. Ayant connu les affres de l’exil (il avait été obligé de cesser toute activité secrète à partir de 1803 quand ses finances furent épuisées), Louis XVIII savait que sans argent Napoléon s’affaiblirait inexorablement. Le non-versement des sommes promises fut quasi officiel puisque les projets de lois de finances pour 1814 et 1815 restèrent muets sur cette question.


  Cette sourde hostilité pouvait-elle se transformer en affrontement plus ouvert ? Fort heureusement pour l’empereur, les ministres de Louis XVIII n’étaient guère taillés pour l’action, certains étant en outre usés et vieillis. Le compte rendu du Conseil des ministres du 16 septembre 1814 est sur ce point édifiant : « M. de Montesquiou [ministre de l’Intérieur] n’était pas à ce Conseil, à cause d’une courbature accompagnée de fièvre. M. Ferrand [ministre de la Marine] qui y était s’est trouvé si souffrant, si prêt de tomber en faiblesse, que le roi l’a fait sortir avec l’attention d’ordonner à M. de Vitrolles [ministre d’Etat], de lui donner le bras, il était d’une pâleur mortelle500. » Ajoutons que Ferrand venait de remplacer à la Marine le baron Malouet, rappelé à Dieu le 7 septembre. En janvier 1815, le comte Beugnot, précédemment directeur de la police générale, reprit à son tour ce portefeuille. Trois ministres se succédèrent donc en moins de six mois au portefeuille de la Marine. Cette instabilité empêcha ce département de mener une action cohérente contre Napoléon, ce qui contraria une surveillance active de l’île d’Elbe.


  En outre, fidèle à sa politique distante, le roi ne suivit pas plus ce dossier que les autres, laissant une totale liberté d’action à ses ministres successifs. Ferrand avoua après les Cent-Jours dans ses Mémoires l’imprudence du régime en la matière : « Le séjour de Bonaparte à l’île d’Elbe devait donner de l’inquiétude, et je dois dire que le gouvernement n’en prit point assez501. » Il fallut attendre les derniers mois de 1814 pour qu’un dispositif maritime soit établi. Une flottille de deux ou trois bâtiments fut dépêchée de Toulon pour croiser au large de l’île d’Elbe. En janvier et février 1815, il y avait ainsi régulièrement au large de la Corse et de l’île d’Elbe deux frégates de 44 canons, la Fleur de lys et la Melpomène. La première passa treize jours en mer pour une croisière de surveillance de l’île d’Elbe du 3 au 16 février. Son port d’attache était Bastia, à quelques encablures de l’île d’Elbe. La seconde rôda dans les environs de Portoferraio du 9 au 18 février. Elle relâchait à Saint-Florent. Les deux bâtiments étaient capables de venir à bout des maigres forces navales de Napoléon mais ne pouvaient pas surveiller tout le trafic maritime.


   


  Les policiers de Louis XVIII


  Une autre administration était particulièrement concernée par la lutte clandestine contre Napoléon, celle de la police. Pour la diriger, le roi fit un premier choix assez étonnant en désignant le comte Beugnot, ancien préfet et ancien ministre des Finances du grand-duché de Berg, à la tête de la direction générale de la police. Auparavant commissaire à l’Intérieur et aux Cultes dans le gouvernement provisoire de Talleyrand, Beugnot aspirait à un plus grand avenir au sein du Conseil du roi, espérant obtenir le ministère de l’Intérieur qui fut finalement attribué à l’abbé de Montesquiou. Sa déception fut d’autant plus grande que la perspective d’être le Fouché du nouveau régime ne l’enthousiasmait guère : « Je n’avais aucun goût pour la direction générale de la police, et j’avais assez de bon sens pour sentir que ce qu’on appelait la police sous le règne de Napoléon, c’est-à-dire d’un maître, n’était pas praticable sous celui d’un Bourbon qui avait déjà renoncé à l’être par sa déclaration [libérale] de Saint-Ouen502. »


  N’étant qu’un simple directeur d’administration, il ne travailla que six fois en tête à tête avec le roi, ce qui était fort peu pour un département de cette importance. Louis XVIII était cependant tenu informé de ce qui se passait dans son royaume grâce aux bulletins que lui adressait Beugnot. Sous l’Empire, le ministre de la police envoyait quotidiennement à Napoléon une synthèse des principaux renseignements recueillis par l’ensemble de ses agents disséminés sur tout le territoire. Les sujets traités étaient très variés : ils concernaient l’économie, le social, les faits divers, l’espionnage, les troubles ou la conscription. Bref, tout ce qui regardait de près ou de loin la sécurité du régime était traité. Le comte Beugnot reprit cette pratique, s’intéressant surtout à l’esprit public et n’hésitant pas à ajouter (ce qui ne se faisait jamais auparavant) des commentaires politiques. « Alors que Fouché et Savary allaient directement aux faits, ne livraient que des informations au moins vérifiées et ne s’adonnaient qu’avec mesure aux délices du commentaire, ceux de Beugnot étaient longs, verbeux, ennuyeux à force de digressions et de considérations générales, y compris sur la situation internationale qui ne faisait partie ni de ses compétences ni de ses connaissances503 », remarque justement Thierry Lentz.


  Les rapports de Beugnot furent rédigés sans logique et surtout sans discernement. La plupart du temps, le directeur de la police se contentait de recopier les rapports de ses agents appelés pudiquement « délégués de la direction générale ». Peu expérimentés, ces derniers accordaient une importance démesurée à de simples histoires de village. Le 8 avril, le délégué de Lunéville écrivit par exemple : « Le curé d’un autre village, également voisin de Lunéville, prêchait contre Bonaparte qu’il traitait de scélérat, de damné. Il lui reprochait d’avoir traîné le pape par les cheveux. Un des paroissiens se leva insolemment et cria tout haut : “Cela n’est pas vrai, je connais le pape, il n’a pas de cheveux.” Tout l’auditoire se mit à ricaner comme dans une halle504. » Une collection incroyable de bruits plus fantaisistes les uns que les autres fut portée à la connaissance du roi. Un rapport de police affirmait par exemple le 27 juin que le fournisseur habituel de Napoléon en chapeaux, Poupart, avait reçu dans sa boutique du Palais-Royal une commande de shakos pour le Midi et de plaques à l’effigie de l’Aigle505. En arrivant sur place, les agents de Beugnot constatèrent que cette célèbre boutique du Palais-Royal n’existait plus. Force est de constater que leurs fiches n’étaient guère à jour ! Le 7 juillet à Nevers, un militaire prétendit que « Bonaparte n’était plus dans l’île, qu’il avait été enlevé par trois vaisseaux de guerre turcs506 ». Dans l’Ain, le 12 juillet, Beugnot rapporta aussi que « le bruit s’est répandu dans les campagnes que Bonaparte allait revenir à la tête d’une armée de Turcs, d’Allemands, etc., et qu’à Lyon on avait déjà quitté la cocarde blanche507 ». Une rumeur du même genre se propagea en Seine-et-Marne le lendemain, Bonaparte avait été vu sur le Rhin à la tête d’une armée turque508. Même si Beugnot affirme dans ses bulletins ne pas se « laisser effrayer par cette multitude de fantômes qui, au premier aspect, sont tous menaçants509 », il reconnaissait bien volontiers que séparer le bon grain de l’ivraie lui faisait perdre un temps précieux.


  Avec un tel amateurisme, Beugnot ne resta que quelques mois à la tête de la police. Il fut remplacé, à son grand soulagement, par d’André. S’il était permis de douter de l’authenticité des sentiments de Beugnot, les opinions royalistes du nouveau directeur ne faisaient aucun doute. Adepte de la lutte clandestine, ce dernier avait servi Louis XVIII en exil en préparant notamment un soulèvement dans le midi de la France en 1802 avant que ses papiers ne soient saisis (par le roi de Prusse) et ses manigances découvertes. Il séjourna ensuite à Vienne puis en Hongrie avant de rentrer en France en 1814. Le 4 décembre, il s’installa à l’hôtel de Juigné, quai Voltaire (actuel quai Malaquais), dans le fauteuil de Beugnot. Alors qu’on aurait pu s’attendre à de grands changements dans la police, d’André modifia peu de choses. Eloigné de Paris depuis plus de vingt ans, il était presque devenu étranger à son pays. Comme le reste du gouvernement, l’homme était en fin de carrière. Le chancelier Pasquier le dépeint comme « déjà vieux, fort éteint510 ». Le choix de ses collaborateurs fut tout aussi déconcertant : il prit pour secrétaire Monier, l’ancien secrétaire de Maret, un fidèle de l’empereur, pour conseiller intime Tallien, un Jacobin, et pour secrétaire le général Fertis, un ancien magistrat de province connu autrefois pour son attachement à l’Empire et connaissant très peu les arcanes de la police. Avec un tel aréopage, le risque de fuites n’était pas négligeable. Possible foyer d’opposition, où régnaient l’incompétence et la négligence, le principal réseau d’information du roi était donc douteux. Ce prisme déformant berça d’illusions le souverain, lui donnant notamment l’impression que l’esprit public lui était acquis.


   


  Quelques murmures dans le royaume


  Pour essayer de mieux comprendre l’opinion publique, le premier directeur de la police nomma en juillet 1814 plusieurs délégués généraux sur tout le territoire. Il leur adressa les consignes suivantes : « Vous allez recueillir l’opinion sur les choses et sur les hommes dans plusieurs départements pour la faire mieux connaître, et me mettre à même d’en soumettre plus sûrement au roi les résultats511. » Ils devaient s’intéresser notamment à la fidélité des fonctionnaires, à leur popularité, aux diverses réactions à la charte constitutionnelle, à la cause des mécontentements, au niveau de l’activité économique, et tenter d’apprécier les forces et les faiblesses des courants d’opinion. Beugnot leur demanda évidemment de suivre de près le parti bonapartiste : « Le bonapartisme s’agite-t-il ? Se nourrit-il d’espérances plus ou moins éloignées ? A-t-il des organes ou des instruments ? Des personnes sont-elles soupçonnées de relations plus ou moins directes avec l’île d’Elbe ? Quels sont les indices et les canaux présumés de ces correspondances512 ? »


  De mai à octobre 1814, les rapports de police témoignèrent d’une France troublée. Dans tout le pays ou presque, on protestait contre les droits réunis, c’est-à-dire les taxes sur l’alcool, le tabac et le sel. Le frère du roi, le comte d’Artois, avait promis un peu trop vite leur abolition dans l’euphorie de la victoire. En réaction à leur maintien, la contestation prit de l’ampleur. Citons par exemple ce qu’en dit le bulletin de police du 26 juin 1814 : « Le 11 juin, treize cabaretiers de la ville de Boulogne accompagnés d’un grand nombre d’autres individus de la même profession se sont présentés au bureau des contrôleurs principaux du 1er arrondissement du Pas-de-Calais : ils lui ont manifesté l’intention la plus décidée de ne pas se soumettre à l’exercice des préposés des droits réunis, et ont menacé d’assommer ceux des préposés qui se montreraient. » Dans le même bulletin, on lit aussi : « Le 20 juin, il y a eu dans la ville d’Hazebrouck un rassemblement de 800 à 900 habitants qui ont poursuivi les préposés des droits réunis avec des huées et des cris513. »


  Dans le sud du pays, il y eut d’autres scènes encore plus violentes : « Le 18, deux maisons appartenant à Monsieur le procureur du roi à Montron ont été incendiées. C’est une vengeance pour des poursuites exercées au sujet des insurrections contre les droits réunis. » Dans l’Est, mêmes constatations : « Jura. Monsieur le préfet mande que l’esprit public devient chaque jour moins bon ; il l’attribue à l’annonce du rétablissement des droits réunis514. » L’autorité de l’Etat fut donc contestée un peu partout et le malaise devint général, comme ce fut le cas le 15 août dans le Calvados : « La marche des autorités devient de plus en plus incertaine : les nombreux changements qui s’opèrent dans les administrations inquiètent les populations515. » Le gouvernement de Louis XVIII était en effet en train de diminuer les effectifs de l’administration pour des raisons budgétaires. Un strict équilibre des finances fut jugé indispensable à la survie du régime. On estimait en outre que les forces militaires étaient en surnombre. La démobilisation de l’armée se fit cependant dans la douleur. Les bulletins de police le remarquèrent page après page. Cette purge toucha la gendarmerie : « Le préfet des Côtes-du-Nord écrit aussi que, dans son département, les réformes de la gendarmerie portent sur beaucoup de pères de famille surchargés d’enfants ; et qu’il en résulte beaucoup de mécontentement516 », peut-on lire dans un rapport de Beugnot.


  Ce dernier s’employa néanmoins à rassurer son souverain. Pour lui, les causes de ces mouvements d’humeur étaient évidentes : « Il résulte des bulletins journaliers soumis à Votre Majesté que trois causes de troubles subsistent dans les départements : 1° les droits réunis, 2° l’indiscipline de l’armée, 3° l’inquiétude du clergé. Le roi doit être fatigué de lire le détail de ces scènes qui se reproduisent sur chaque point de la France et dont les droits réunis sont la cause ou le prétexte517. » Ce dernier point était à ses yeux le plus important : « Il y a 260 à 280 000 cabaretiers disséminés sur tous les points de la France et chaque cabaret est un moyen de tumulte qui s’offre naturellement à la malveillance ou à la bonne foi égarée. » Cette « querelle des cabaretiers » n’était pas appelée à durer selon lui. L’« indiscipline de l’armée » l’inquiétait peu. Il était également sûr que tout allait bientôt rentrer dans l’ordre : « On doit s’attendre encore à des scènes, à des propos, à des cris assurément fort coupables, mais qui partent isolés tantôt d’un point, tantôt d’un autre, qui ne se rattachent à rien, et qui sont comme des imprécations de corps de garde. »


  Au fil du temps, les rapports de police furent de plus en plus rassurants. La tension des premiers mois s’estompa et tout semblait aller pour le mieux. Les troupes d’occupation, source de conflits, avaient plié bagage. Tous les départements avaient retrouvé leur liberté et n’étaient plus obligés de nourrir et de payer les armées étrangères. La « querelle des cabaretiers » perdit de son importance comme l’avait prévu Beugnot. Seule l’armée donnait encore quelques inquiétudes. Comme le souligna d’André, tout semblait donc aller pour le mieux dans les premiers mois de 1815 : « Le roi continue à jouir de toute sa popularité, et à être l’objet de la confiance universelle. […] Tous les avis que je reçois, toutes les observations que je recueille ; les rapports de tout genre qui se multiplient autour de moi concourent à ce résultat que malgré beaucoup de cris, de mécontentements, d’espérances coupables d’avenir, il n’existe aucun plan formé parmi les partis ; aucune combinaison arrêtée ; ni par conséquent aucune explosion actuellement à craindre, à moins de ces événements extraordinaires que toute la prudence et toute l’habileté de la police ne pourraient prévoir parce qu’ils ne seraient que l’ouvrage de hasards incalculables et heureusement bien rares en politique518. » L’aveuglement du directeur prête à sourire. Hélas pour le régime, il ne fut guère plus inspiré dans sa surveillance de l’île d’Elbe.


   


  XIV 


L’île d’Elbe vue des Tuileries


   


   


   


  La police française fut profondément remaniée sous la première Restauration, ses moyens furent réduits et beaucoup d’anciens policiers de Napoléon renvoyés afin de marquer une rupture avec le régime précédent. Du coup, cette administration perdit en efficacité. Sa surveillance des anciens fidèles de l’empereur fut brouillonne. Beugnot crut pourtant réaliser de jolis coups en infiltrant l’entourage des Bertrand ou en ayant à l’œil le valet de chambre de Joseph Bonaparte. Mais à chaque fois, les résultats furent bien maigres. Au lieu de remettre en cause les capacités de leur administration, les directeurs successifs de la police en conclurent qu’aucun réseau bonapartiste n’existait. Les premières opérations d’espionnage à l’île d’Elbe commencèrent également plutôt mal. Un agent recruté à grands frais fut pratiquement démasqué en moins de trois semaines et certains événements, tels que le séjour de Marie Walewska, ne furent connus que très tardivement.


  Plusieurs sources de renseignement existaient néanmoins. Elles permirent de croiser les informations et ainsi de pouvoir mieux cerner ce qui se passait sur l’île. Plusieurs voyageurs firent des confessions intéressantes et quelques observateurs envoyés sur place envoyèrent des rapports plus précis. Mais les uns et les autres avaient tendance à grossir les difficultés que rencontrait le souverain de l’île d’Elbe. En lisant leurs rapports, Beugnot et d’André se persuadèrent que Napoléon était presque ruiné et sur le point de perdre sa petite armée. Partant, ils ignorèrent complètement les mises en garde répétées de plusieurs témoins et espions plus avisés. Ils furent d’ailleurs sévèrement critiqués après les Cent-Jours pour cette négligence. Mais ils n’étaient pas les seuls à raisonner ainsi. Leurs analyses faisaient écho, nous le verrons, à une opinion assez largement partagée à l’époque.


   


  La traque aux partisans de l’empereur


  La nouvelle police n’allait pas manquer de besogne dans sa surveillance des réseaux bonapartistes ou supposés tels. Des milliers de serviteurs, fonctionnaires ou militaires avaient servi l’empereur. Certains restaient attachés à sa personne, surtout ceux mis à l’écart par le nouveau régime. Pour les plus fidèles comme Daru, Maret, Savary ou Caulaincourt, cela impliquait une surveillance de tous les instants. En outre, comment être sûr que ceux qui s’étaient ralliés étaient sincères ? C’était évidemment très difficile et il était impossible de surveiller tout le monde. La priorité fut donc donnée à ceux qui étaient soupçonnés d’entretenir des rapports directs avec l’empereur. Ils furent suivis dans leurs moindres déplacements et leur courrier systématiquement ouvert par le cabinet noir519. Les lettres étaient décachetées avec soin, recopiées et recachetées par des maîtres experts en la matière, de manière que l’on ne s’aperçoive de rien. Tous ceux qui revenaient de l’île d’Elbe étaient arrêtés et interrogés. Des agents partirent pour Elbe avec pour mission d’espionner Napoléon.


  Une équipe de policiers filait la plupart des proches de l’empereur restés en France, à commencer par les anciens employés de sa Maison. La police s’intéressa par exemple aux petits voyages qu’effectuaient l’ancien premier valet de chambre et sa femme entre Paris et Saint-Cloud où habitait le beau-père de Constant. Après plusieurs filatures, rien de compromettant ne fut découvert : « Il n’est pas fort étrange qu’ils aillent chez leur père et leur beau-père, et on ne peut guère le leur défendre520 », remarqua le rapport de police. Certains anciens serviteurs de l’empereur semblaient toutefois plus agités. Le bulletin du 24 juillet signala que « M. de Gourgaud, ex-officier d’ordonnance de Bonaparte, est rentré hier chez lui plus joyeux que de coutume. On tient d’une personne de sa maison qu’il a dit : “Enfin on va en découdre en Allemagne. Nos bons amis les Alliés se brouillent. Le partage va se faire à coups de canon, on verra521 !” » Là encore, il n’y avait point de complot. Gourgaud était ivre, ce qui expliquait son emportement.


  En plus des équipes de surveillance, la police essaya de placer des informateurs dans l’entourage des plus suspects. Beugnot infiltra les Bertrand à Châteauroux, étant ainsi au courant des moindres faits et gestes de la comtesse, qui tardait à rejoindre son mari. Elle fut soupçonnée de recevoir du courrier destiné à Napoléon (elle aurait eu 250 lettres qui lui étaient destinées en sa possession)522. Aussi, on guettait son départ pour l’île d’Elbe dans l’espoir de pouvoir saisir cette correspondance. Le 11 juillet, l’espion de Beugnot donna l’alerte : la comtesse était en train de plier bagage. A Paris, le directeur organisa son arrestation de manière qu’elle soit la plus efficace et discrète possible. Fanny Bertrand fut arrêtée à Bourges : « Toutes les malles, coffres et boîtes ont été visités avec le soin le plus scrupuleux : on n’y a trouvé aucun papier. » Dans son écritoire, douze lettres furent néanmoins saisies, mais une seule concernait Napoléon. Elle était écrite par un certain Sené, médecin de la Société maternelle, qui demandait à rejoindre l’empereur523. Les autres étaient sans importance. L’opération fut donc décevante pour Beugnot, qui commença alors à douter de la pertinence de son réseau d’informateurs : « Cette opération est une nouvelle preuve de la défiance avec laquelle il importe d’accueillir les renseignements de police, lors même qu’ils viennent des personnes en apparence les plus dignes de foi524. »


  La police crut également réaliser une action d’éclat en arrêtant Maillard, le valet de chambre de Joseph Bonaparte alors réfugié en Suisse. Les fréquents allers-retours de cet homme entre le château de Prangins près de Genève et la France intriguaient. Beugnot attendit toutefois son quatrième voyage pour le faire arrêter à Morez par les douaniers. Pour que la légalité soit respectée, son courrier fut ouvert au motif « qu’il violait le règlement des postes en se chargeant de lettres cachetées », contrevenant ainsi au monopole postal525. Une nouvelle fois, la police échoua : sur les quatorze lettres qu’il avait avec lui, seules quatre étaient de la main de Joseph. Dans celles-ci, il n’était en outre question que d’affaires financières sans grand intérêt. Après ce deuxième échec, Beugnot mit fin aux opérations de cette nature : « La famille entière a été à trop bonne école de défiance pour confier ainsi ses secrets à des courriers, après en avoir fait tant arrêter elle-même526 », conclut-il. Il y eut bien pourtant des courriers secrets, nous le verrons, qui circulèrent au nez et à la barbe des agents de la police française. Ils arrivèrent d’autant mieux à destination que Beugnot renonça à les découvrir.


  En revanche, tous ceux qui partaient ou revenaient de l’île d’Elbe furent questionnés sans relâche. Le valet de chambre Pelard ou le contrôleur Colin furent ainsi « cueillis » et interrogés au moment de leur arrivée à Paris, sans grands résultats toutefois. Certains interrogatoires furent néanmoins jugés plus intéressants. Plusieurs militaires se confièrent ainsi volontiers à la police et livrèrent des précisions dignes d’intérêt. Ce fut le cas notamment du capitaine Hurault de Sorbée chargé par l’empereur de remettre un courrier à l’impératrice (la femme de cet officier était auprès de Marie-Louise). Napoléon avait pourtant recommandé au capitaine la plus grande prudence : « Il s’arrangera de manière à ne pas être retenu. Il faut qu’il arrive à Aix et qu’il se trouve chez sa femme ou chez Méneval sans que l’on puisse s’en douter527 », avait-il demandé au grand maréchal. Non seulement le capitaine fut peu discret, mais en plus il se laissa facilement interroger. D’autres serviteurs de l’empereur ou de sa famille furent également prolixes comme le courrier de Pauline, Douis, le chef des mamelouks Séraphin Bagdoun, en congé temporaire, et deux autres mamelouks, Barthélemy Corpi et Michel Mosseri. Le 3 décembre 1814, quatre individus venant de l’île d’Elbe et débarquant dans le port de Saint-Tropez furent arrêtés. Leur retour en France fut jugé à ce point important que le directeur de la police les interrogea en personne.


  Parmi les voyageurs interpellés, il y eut aussi le conservateur de la garde-robe de l’empereur, Charvet. C’était une prise de choix puisque par ses fonctions, il avait été nécessairement très proche de l’empereur. Son interrogatoire fut pourtant mené très timidement : « Interrogé sur ce qui se passait à l’île d’Elbe, le déclarant a répondu que, sur six mois qu’il a passés dans l’île, il en est resté quatre au lit et que, par ces circonstances, il n’a pas été à portée de pénétrer dans la politique de Bonaparte. » Il donna ensuite quelques menus détails déjà bien connus. Après son passage réussi dans les locaux de la police, Charvet fut autorisé à continuer sa route contre la simple promesse d’installer « un café ou quelque établissement de ce genre528 » à Paris. Il suffisait donc de feindre l’ignorance ou de prétexter un long repos (quatre mois !) pour s’en tirer à bon compte. Ajoutons cependant que la police n’avait pas pour habitude (y compris sous l’Empire) de mener des interrogatoires musclés. La police ne trouva rien de compromettant même si certains renseignements, nous y reviendrons, valaient la peine d’être pris en compte.


   


  L’échec de l’agent n° 50


  La police dépêcha plusieurs agents à l’île d’Elbe. Beugnot pensa même un moment en avoir recruté un de haut vol : « Je viens de faire partir un agent secret pour surveiller de près Bonaparte à l’île d’Elbe. Cet agent a l’espoir de s’établir dans son propre palais, parce qu’il est frère de l’un des principaux domestiques qui y sont déjà. Je lui ai donné les instructions les plus propres à assurer le succès de sa mission. Je le ferai suivre de quelques autres agents avec la même destination, mais dans des positions différentes, pour être sûr de savoir par divers canaux ce qui se passera dans l’île et, s’il est possible, dans l’intérieur de Bonaparte529. » L’agent en question s’appelait Gaillard. Employé au greffe du tribunal de Paris, il était le frère du jeune valet de pied Emmanuel Gaillard (26 ans) au service de Napoléon depuis le 1er mars 1809. La manœuvre était habile, car cette famille d’origine suisse était bien connue au sein de la Maison de l’empereur530. Il n’y avait donc aucune raison pour que les compagnons de l’empereur soupçonnent le frère du valet de pied. Se faisant passer pour un artiste, sa couverture était en outre crédible. Gaillard monnaya très habilement son nouvel emploi en obtenant 1 500 francs par mois auxquels s’ajoutaient 4 200 francs d’avances pour frais et la promesse d’obtenir un emploi dans la police une fois sa mission terminée. Pour ce prix, Beugnot espérait obtenir des informations de première main. Il allait bien vite être déçu.


  Parti en juin 1814, l’agent n° 50 (tel était son nom de code) tarda à donner de ses nouvelles, n’envoyant son premier rapport que début septembre. En outre, l’intérêt de ce qu’il écrivait était très secondaire. D’autres voyageurs avaient en outre fourni à la police les mêmes renseignements. Son second rapport fut encore plus décevant. Gaillard était un si piètre espion qu’il ne tarda pas à attirer les soupçons. Trois semaines après avoir envoyé son premier rapport, il fut déjà contraint de partir : « Je n’attends plus qu’un moyen de retourner sur le continent pour vous écrire en détail ; il n’y a plus de moyens de rester ici. J’y suis observé de trop près malgré la parenté qui m’unit à l’un des principaux valets de chambre de Bonaparte. Le général Drouot demande très souvent à mon frère ce que je fais ici. On n’y veut plus d’étrangers » (rapport du 24 septembre). Sa présence était d’autant plus inutile que le 26 octobre son frère fut aussi renvoyé par ordre de Napoléon531. Toute la famille Gaillard était donc devenue suspecte. L’agent parvint tout de même à recruter comme informateur le tenancier d’une pension qui hébergeait des officiers de la Garde. Placé loin du palais, cet informateur n’allait cependant pas être d’une grande efficacité.


  La police échoua donc à infiltrer l’entourage direct de l’empereur. Ses agents basés sur l’île ou en Italie étaient plutôt de seconde main. Le directeur de la police transmettait aussi au roi les informations recueillies par les agents des préfets du Var, des Bouches-du-Rhône ou ceux de la gendarmerie. Un espion en contact avec le colonel de gendarmerie Crosnier écrivit ainsi des rapports pendant tout le mois d’octobre. En croisant toutes ces sources, il était possible de se faire une idée plus précise de ce qui se passait à l’île d’Elbe. Mais l’ensemble manquait singulièrement de coordination, ce qui engendrait du retard dans la circulation des informations. Le séjour de Marie Walewska du 1er au 3 septembre ne fut par exemple signalé par la police que dans le bulletin du 3 octobre. Beugnot était en outre incapable d’authentifier cette information, évoquant seulement dans son bulletin des « bruits publics en Toscane » à propos d’une « comtesse polonaise ». La confirmation n’intervint que le 11 octobre grâce au témoignage d’un capitaine de bateau recueilli par le préfet du Var. Le réseau de Beugnot était si faible qu’aucun de ses agents ne fut en mesure de rapporter l’arrivée de l’épouse polonaise qui avait pourtant fait sensation sur place. Il fut ainsi presque le seul à être aussi mal renseigné sur cet événement532. L’action de d’André fut un peu meilleure. Ses rapports démontrent qu’il avait à sa solde plusieurs agents sur l’île et en Italie. On peut encore lire dans les archives leurs rapports des 28 décembre 1814, 22 janvier, 3 février, 16 février et 3 mars 1815. Sans doute mieux introduits, ils furent plus efficaces que le médiocre agent n° 50.


   


  Napoléon semble s’affaiblir


  Malgré les insuffisances de son réseau d’espions, Beugnot fut à même de décrire au roi les premiers mois d’existence de Napoléon sur l’île. Les interrogatoires des individus revenant en France l’y aidèrent notamment. Hurault de Sorbée révéla ainsi en détail l’emploi du temps du souverain de l’île d’Elbe : « Il sort ainsi le matin dès quatre heures, avec un ou deux domestiques ; quelques chevaux le suivent ; il les monte au milieu des rochers lorsque la voiture ne peut plus avancer. Il rentre, après avoir visité les ouvriers qui travaillent à un palais sur un point très élevé [les Mulini], et s’être harassé de fatigue. Il se change, et déjeune entre 11 heures et midi. Il s’enferme presque toujours seul dans son cabinet, et y reste jusqu’à dîner, vers 6 heures. Les uns disent qu’il y travaille et écrit, les autres qu’il dort ; on ne sait lequel des deux. Il mange presque toujours seul avec sa mère, depuis que Mme Bertrand est arrivée et que son mari habite avec elle. Après dîner, Bonaparte sort en voiture et descend pour se promener à pied jusque vers 10 heures. Il rentre et joue aux échecs jusqu’à son coucher vers 11 heures533. »


  L’humeur de l’empereur était également épiée. Le 24 octobre, un agent constata ainsi son meilleur moral : « Bonaparte soutient très bien ce climat. Il se lève de grand matin et se couche assez tard ; il paraît plus content qu’il y a quelques semaines, sans qu’on sache pourquoi534. » A Paris, on avait aussi une assez bonne idée de l’organisation de l’île. Le roi put ainsi lire un tableau très détaillé sur la « cour de l’île d’Elbe » décrivant la Maison de l’empereur535. Malgré quelques erreurs ou omissions, ce tableau était assez conforme à la réalité536. Les différents rapports des agents ou les témoignages des voyageurs fournirent aussi une bonne description des travaux entrepris par Napoléon. On savait également que de nombreux Anglais lui rendaient visite et que de plus en plus de Corses peuplaient son entourage.


  Deux sujets intéressaient particulièrement les agents à la solde de la police française : les finances de Napoléon et les effectifs de son armée. De l’importance des unes et des autres dépendait la capacité de résistance et d’action du souverain de l’île d’Elbe. Il était également important de connaître quel effet produisait le non-versement des indemnités prévues dans le traité de Fontainebleau. Dans l’ensemble, les mouchards de la police étaient à peu près tous d’accord pour dire que les réserves financières de l’empereur se réduisaient comme peau de chagrin : « Le système d’économie que s’est imposé Bonaparte devient chaque jour plus sévère, comme s’il avait peur de manquer d’argent537 », crut comprendre l’agent n° 50. Douis, le courrier de Pauline, opina dans le même sens : « Tout indique que les finances commencent à s’épuiser : la preuve en est que Bonaparte fait dans sa Maison des réformes très considérables, même parmi ses anciens serviteurs538. » Et Beugnot de commenter : « Il m’est de plus en plus démontré que Bonaparte craint réellement de manquer d’argent, et qu’ainsi ses ressources pour semer le désordre et la trahison sont bien moins grandes qu’il n’y aurait eu lieu de le craindre539. »


  La police fut de même convaincue que la petite armée de Napoléon n’augmentait pas, et même diminuait. Malgré quelques recrutements en Corse, elle put établir que l’empereur était toujours gardé par le même nombre de soldats, à savoir environ 600 hommes de la Garde et 300 hommes du bataillon corse. Plusieurs informations tendaient à prouver que le moral de la troupe laissait à désirer. La diminution des moyens financiers de l’empereur commençait à décourager les fidèles grognards, comme l’affirma Hurault de Sorbée : « L’opinion de la garde de Bonaparte est assez divisée sur son avenir : les uns le regardent comme fort heureux, s’il peut rester dans son île ; les autres s’attendent chaque jour à être rappelés sous peu en France. Ils ne sont pas contents du système de lésinerie adopté par leur chef, quoiqu’il s’appuie sur la crainte de ne pas toucher sa pension et de manquer d’argent pour eux comme pour lui540. » L’agent du préfet des Bouches-du-Rhône confirma : « Sa garde ne se compose que de 500 hommes de la Vieille Garde ; ils l’affectionnent mais ils ne se plaisent pas dans l’île et désirent retourner en France541. » Le mamelouk Corpi ne dit pas autre chose lors de son interrogatoire : « La garde de Bonaparte se compose de 850 hommes. On aurait essayé de former en outre un corps franc de Corses, mais on n’aurait pas pu le compléter, et il diminuait tous les jours. Les militaires de la garde de Bonaparte paraissent depuis quelque temps se dégoûter de son service et parlaient de rentrer dans leur patrie542. » Le 22 janvier, d’André fit part au roi de sa grande satisfaction de voir que « les départs de Français de la garde de Bonaparte se succèdent de manière qu’il ne conservera bientôt plus que les deux tiers de ceux qu’il avait emmenés543 ».


  Beugnot comme d’André arrivèrent à la même conclusion : Napoléon était affaibli et incapable de tenter quelque chose. Sûrs de leur fait, ils ne tinrent aucun compte des avis alarmistes de certains de leurs informateurs. Beugnot ignora ainsi un témoignage capital, celui d’une certaine Berluc qui fut interrogée à son retour de l’île d’Elbe. Ayant séduit un capitaine de la Garde, elle expliqua lors de son interrogatoire avoir réussi à devenir une intime de Pauline. Fréquentant les Mulini, elle prétendit « qu’elle a pu savoir [que Napoléon] cache, sous une apparente tranquillité, le dessein de reparaître bientôt en France544 ». Elle révéla aussi que des agents de Napoléon sillonnaient la France pour recenser ses partisans et les rallier le moment venu : « Ce moment arrivé, il débarquerait sur un point de la France avec son armée dont il cherchait, chaque jour, à augmenter le nombre et à perfectionner l’instruction », ajouta la dame Berluc. Un autre projet était aussi à l’étude selon elle : un débarquement en Ligurie pour « profiter de l’extrême mécontentement des Génois ». Elle attira également l’attention sur le rôle du chambellan de Madame Mère, Colonna, qui était d’après elle employé à des missions secrètes.


  Ce qu’elle disait était parfaitement exact. Sans doute très perspicace, elle avait su mieux qu’un autre deviner les intentions pourtant très secrètes de l’empereur. Quelle aubaine pour le directeur de la police ! Qu’allait-il faire de ses révélations ? Absolument rien. Il ne donna aucun crédit au témoignage de celle qu’il qualifia d’« intrigante ». L’analyse qu’il livre au roi démontre une totale incompétence : « Je suis persuadé qu’un long repos est impossible à Bonaparte, et qu’après qu’il aura cessé de craindre le Congrès, il machinera quelque plan pour sortir de son île et pour troubler encore le monde. Mais ici, on lui attribue deux plans à peu près contradictoires : on parle de son armée. Comme si l’on débarquait en France avec sept à huit cents hommes, dont la plupart déserteurs dès qu’ils le peuvent ! On prétend avoir pénétré l’horrible mystère des conseils secrets d’un homme qui […] n’a jamais assez estimé personne pour avoir ni un confident ni un ami545. »


  D’André ne fut pas plus inspiré que son prédécesseur. Dès ses premiers rapports au roi, il apparut persuadé que l’empereur n’était pas pour le moment une réelle menace : « Il est, sans doute, probable que l’homme qui a été le plus aventureux et le plus remuant de son siècle n’a pas, de bonne foi, renoncé à tous les hasards de l’avenir. Mais, quoi qu’il rêve pour la suite, il doit bien sentir que l’heure de se mettre en avant et en mouvement n’est pas arrivée, puisque l’Europe est encore en paix bien qu’en armes contre lui seul, et que ce n’est que dans l’anarchie ou le désordre universel qu’il pourrait placer quelques chimériques espérances546 ! » Ensuite, malgré les alertes répétées de ses espions à propos d’un départ imminent de l’empereur, il ne changea pas d’opinion. L’un d’entre eux écrivit le 22 janvier « que sous peu, il y aurait bientôt du nouveau » et que « les confidents de Bonaparte se montrent plus discrets que de coutume, comme s’ils avaient des secrets à garder547 ». Le 9 février, un autre laissa entendre que « Bonaparte n’y serait plus dans deux mois548 ». Le 22 février, un capitaine de bateau témoigna avoir entendu Napoléon déclarer à des soldats désirant un congé : « Un peu de patience, mes amis, nous nous en irons ensemble549. » L’aveuglement de d’André était tel que même deux jours après le retour de Napoléon en France, il continua de nier l’évidence. Le roi et son gouvernement se pensaient donc à l’abri d’un coup de main de l’« usurpateur ». Cette opinion était du reste si répandue que le nouveau gouverneur de la 23e région militaire, pourtant installé par le nouveau pouvoir, ne fut pas mieux écouté.
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Un chouan assassin ?


   


   


   


  Le style et le ton des Mémoires de Napoléon rédigés à Sainte-Hélène sont dans l’ensemble plutôt neutres, comme si l’empereur avait voulu que ce travail soit jugé objectif et purement historique. Dans le chapitre consacré à l’île d’Elbe, un passage dénote cependant singulièrement. Sans la moindre retenue, l’empereur se fait accusateur : « Les projets criminels de Bruslart n’étaient pas un mystère. Il n’avait reçu le gouvernement de la Corse que pour remplir une secrète mission. Bruslart, ancien compagnon de Georges, chef de chouans, avait arrêté et dévalisé des diligences. Le roi le fit maréchal de camp à son arrivée en France et l’envoya commander en Corse. Il voulait faire exécuter son projet criminel par des Corses qui connaissaient l’île d’Elbe et viendraient prendre du service dans le bataillon qui s’y trouvait, tandis que d’autres débarqueraient nuitamment sur une des plages de l’île ; alors on assiégerait l’empereur dans sa villa de Saint-Martin550. »


  Certains écrits prouvent en effet que des projets criminels ou d’enlèvement furent envisagés au plus haut niveau de l’Etat et en particulier au sein du ministère de la Guerre. Le général Dupont, titulaire de ce portefeuille, détestait Napoléon. Il avait été durement sanctionné après sa désastreuse capitulation de Bailén en Espagne. En avril 1814, il passa directement de la prison au ministère, ce qui déplut à l’armée. En accord avec le roi, il fit le choix d’un ancien chouan très proche des ultras pour le gouvernement militaire de la Corse. Cette décision sonnait comme un avertissement pour l’empereur. Elle fut suivie par l’envoi en Italie d’un autre royaliste, soupçonné d’avoir participé à un attentat contre Napoléon. Les deux hommes furent clairement désignés pour surveiller de près le souverain de l’île d’Elbe, voire préparer une action secrète contre lui. Dans leurs missions respectives, ils réalisèrent à quel point l’empereur restait très dangereux même s’il semblait loin des côtes de France. Contraires à la vision qui prédominait à Paris et à Vienne, leurs avis furent comme d’autres quasiment ignorés.


   


  La 23e région militaire


  Louis Philippe Guérin, plus communément appelé Bruslart, avait émigré en 1792 et servi dans l’armée de Condé. En 1797, il aida en Basse-Normandie la résistance royaliste. Après la pacification générale, il quitta la France pour servir le comte de Provence, Louis XVIII. En 1804, il fut soupçonné de nouer des intelligences en Italie. Le 27 avril, Napoléon le fit rechercher à Turin et à Milan avec ordre de l’arrêter551. En août, il demanda à Fouché de mettre le séquestre sur ses propriétés, ce qui fut rapidement fait. Basé à Londres, Bruslart continua ensuite ses actions subversives en essayant à nouveau d’agiter la Normandie. Pour la seule année 1808, son nom apparaît onze fois dans les bulletins de police adressés à l’empereur. Il y est décrit comme un agent royaliste de premier plan lié à un autre comploteur bien connu, Hyde de Neuville. La police de Fouché crut reconnaître l’action de Bruslart dans les troubles qui secouaient l’Ouest de la France. Le bulletin du 17 mars 1809 consacré aux « bandes de l’Ouest » notait : « Les huit bandits qui ont paru récemment dans l’Orne, aux confins de la Normandie, sont certainement des hommes suscités ou envoyés par Bruslart552. » A la fin de l’Empire, venant de Jersey, notre homme débarqua début mars 1814 en Normandie pour y rassembler les débris du parti royaliste et préparer l’arrivée du duc de Berry. Quelques semaines plus tard, il fut nommé gouverneur militaire de la Corse pour asseoir l’autorité royale et épier Napoléon.


  Avant sa nomination, les forces militaires dans l’île de Beauté étaient commandées par César Berthier, le frère du maréchal. Même s’il s’était rallié, ce dignitaire impérial (il avait été fait comte et commandeur de la Légion d’honneur par Napoléon) restait suspect. Le maintenir à la tête des troupes qui se trouvaient au contact de l’île d’Elbe n’était guère envisageable. Le ministre de la Guerre, le général Dupont, nomma le 31 juillet 1814 pour le remplacer un homme « sûr », réputé pur royaliste : Guérin de Bruslart. Et l’historien Albert Du Casse de commenter : « Le chevalier de Bruslart, homme énergique, ennemi acharné des Bonaparte et de tous leurs partisans, était pour le parti royaliste un espèce de séide auquel on pouvait confier toutes les missions, sans crainte qu’il en refusât aucune, quelle qu’elle fût553. » Le chevalier ne prit cependant ses fonctions que plusieurs semaines plus tard, le 14 novembre. Dans l’intervalle, César Berthier demeura en poste. Loin de rester inactif, il s’employa à empêcher Napoléon de recruter des partisans dans son île natale. Il ordonna de surveiller de près et même de rayer des listes de l’état civil ceux qui se rendraient à l’île d’Elbe ainsi que tous les membres de leur famille. Berthier fit aussi patrouiller plusieurs avisos le long des côtes de l’île de Beauté pour empêcher toute communication avec le petit Etat de Napoléon. Ses policiers traquaient les partisans de l’empereur. Un cousin de Napoléon, Ramolino, ancien directeur des contributions et des domaines « parti clandestinement », et le commandant Poli, considéré comme une « tête dangereuse554 », furent ainsi activement recherchés.


  Le gouverneur en sursis possédait aussi plusieurs espions à sa solde à l’île d’Elbe. Grâce à eux, il tenait régulièrement au courant Paris des agissements de Napoléon. Pour le moment, tout semblait tranquille vu d’Ajaccio : « L’empereur n’a paru s’occuper, dans les premiers moments de son séjour à l’île d’Elbe, que du soin de se créer un logement commode et très retiré ; ne cessant de dire qu’il ne faisait rien, qu’il voulait travailler et surtout être tranquille555. » Il existait néanmoins quelques motifs d’inquiétude : « Il est obligé à une dépense énorme, il entretient plus de 1 200 hommes de troupe, plus de 100 chevaux ; sa Maison est extraordinairement forte ; il fait aussi travailler partout, et ce qui paraît inconcevable et ferait apercevoir des vues ultérieures, c’est qu’il a envoyé des officiers en Corse et en Toscane pour y faire des recrues ; c’est qu’il a conservé une trentaine d’officiers corses des garnisons de l’île d’Elbe qui sont sans soldats ; c’est qu’enfin il fait acheter des fusils à un prix élevé sur le continent556. »


  En succédant à Berthier, Bruslart fut avant tout désigné pour contrarier les éventuels projets du souverain de l’île d’Elbe, comme en témoignent les instructions qu’il reçut du ministre de la Guerre : « Le commandement que Sa Majesté vous confie est de la plus grande importance. Son rapprochement de l’île d’Elbe exige une vigilance continuelle et vous devez, général, mettre une attention particulière à découvrir et empêcher toutes communications étrangères contraires aux intérêts du roi, à la sûreté de l’île, à la fidélité des troupes et au maintien de la tranquillité publique. Je suis instruit que des tentatives d’embauchage ont été faites. Vous ne devez rien négliger pour en découvrir les auteurs ou les complices et les faire punir avec toute la sévérité des lois. En général, votre isolement, votre proximité de l’île d’Elbe, et les germes de division que les derniers événements ont laissés en Corse exigent de votre part une grande fermeté et une surveillance sans relâche557. »


  Guérin de Bruslart débarqua avec des renforts militaires significatifs : 22 officiers et 276 hommes du 14e léger, 2 officiers et 307 hommes du 34e de ligne et 130 gendarmes qui s’ajoutèrent aux 256 officiers et 3 442 hommes déjà présents. Avec un peu plus de 4 000 soldats, le nouveau gouverneur disposait de forces importantes et il y avait longtemps que la Corse n’avait pas vu autant de troupes régulières sur son sol. Bruslart était en outre chargé de lever deux bataillons d’insulaires forts de 549 hommes chacun sur le modèle des régiments provinciaux de l’Ancien Régime. Concentrant presque tous les pouvoirs entre ses mains comme un véritable proconsul, le gouverneur général de la 23e région militaire avait la haute main sur la police, l’administration et l’armée. La Corse connaissait alors un véritable régime d’exception digne d’une place forte en état de siège. Il faut dire que l’île restait une poudrière. Quatre partis s’affrontaient dans la plus grande confusion : les bonapartistes dans la région d’Ajaccio, le parti anglais près de Bastia, le parti indépendant disséminé dans les montagnes et les légitimistes. Les contributions étaient très mal perçues, la vendetta faisait des ravages, les affrontements avec les troupes régulières se multipliaient, le clergé appelait à la restitution des biens qui lui avaient été pris pendant la Révolution et les intrigues redoublaient. Il fallait à tout prix éviter que Napoléon n’essaie de tirer parti de ce contexte troublé, d’où les consignes extrêmement fermes pour empêcher toute communication avec l’île d’Elbe. Pour autant, Bruslart était-il chargé d’aller plus loin ?


   


  Tuer Napoléon ?


  Avant la prise de fonction de Guérin de Bruslart, d’autres officiers royalistes avaient été envoyés en Corse pour affirmer l’autorité du roi. Le comte Chauvigny de Blot, nommé commissaire général adjoint en Corse, était l’un d’entre eux. Un mois après l’installation de Napoléon à l’île d’Elbe, il commença à élaborer un projet d’assassinat de l’empereur dont il dressa les grandes lignes au comte d’Artois dans une lettre datée du 12 juin 1814 : « Où se trouve la garantie qui puisse assurer la paix à l’Europe, et surtout aux Bourbons, cette tranquillité qui peut leur permettre de faire à jamais le bonheur de leurs sujets ? Il n’est qu’un moyen, et ce moyen c’est la perte de ce fléau de l’humanité558. » Pour « que le monstre n’existe plus », il comptait sur la complicité de soldats corses appartenant au 35e de ligne. Deux officiers de cette unité qui avaient refusé de rester au service de l’empereur, Xavier Rossi et Antoine Jean Suzzoni, le renseignaient (presque toute la famille du premier avait autrefois servi dans l’armée de Condé et son oncle avait été guillotiné). Ils lui avaient désigné plusieurs hommes susceptibles d’être associés à ce projet criminel, notamment le capitaine Frediani qui appartenait à une « famille distinguée dans le pays, et toujours bien-pensante pour les Bourbons ».


  On ignore si ce projet connut un commencement d’exécution. La lettre de Chauvigny prouve en tout cas que la question fut évoquée très tôt dans les plus hautes sphères du pouvoir. Des projets d’enlèvement de la personne de l’empereur furent également envisagés mais ils furent vite abandonnés en raison des mesures de sécurité qui l’entouraient : « D’après tous les rapports reçus de Portoferraio, il serait très difficile d’enlever Napoléon qui a pris une foule de mesures de précaution, et peut compter sur ses troupes559 », remarqua le ministre de la Guerre le 15 octobre 1814. Des informateurs de l’empereur eurent vent de ces projets, ce qui créa ensuite une certaine paranoïa dans l’île. Des espions français rapportèrent ainsi plusieurs rumeurs d’assassinat : « [La veuve Cervoni] a dit en partant de Paris que le consul de France à Livourne avait promis de faire empoisonner Napoléon et qu’elle l’en aviserait560. » La même source nous apprend que « de Rome, on informe Madame Mère que des religieux fanatiques avaient juré sur l’Evangile d’aller à l’île d’Elbe poignarder l’oppresseur du pape et de la religion ». On crut savoir aussi que « quatre inconnus qui dernièrement ont fait une visite à Napoléon ont donné des alarmes semblables ». Un autre agent attesta le 26 septembre que la menace fut prise au sérieux sur l’île : « On donne le signalement d’un prêtre vêtu en séculier, qui a juré sur l’Evangile de venir à l’île d’Elbe l’assassiner et qui doit être en route561. » Après avoir craint un moine fanatique, on redouta un « Juif borgne ». Pons se souvint que l’empereur « avait reçu l’avis, de trois endroits différents, par des personnes sûres, qu’un Juif borgne, vendeur de livres à Leipzig, avait reçu une somme considérable pour tenter de l’assassiner562 ». L’assassin devait profiter d’une présentation de livres pour passer à l’acte. L’île fut alors mise en état d’alerte et on soupçonna tous les borgnes, parfois sans distinction. Ainsi, le maire de Rio-Montagne, qui avait justement perdu un œil, fut sévèrement pris à partie par le commandant Tavelle. Ignorant son statut de chambellan de l’empereur, il l’accusa sans ménagement et faillit le passer par les armes. Le malentendu fut vite dissipé et le maire s’en tira avec une belle frayeur.


  Les serviteurs de Napoléon évoquèrent aussi dans leurs Mémoires le climat de défiance qui régnait dans l’île. Le mamelouk Ali, qui jugeait les Mulini mal protégés, connut ainsi quelques nuits d’angoisse : « Il importait donc, pour se garantir d’une surprise, d’avoir l’œil sur toute la longueur du parapet et l’oreille ouverte au moindre bruit. Une nuit que l’on supposa avoir été choisie pour une attaque, je portai, le soir, un matelas sur le promenoir, sous les fenêtres de la chambre de l’empereur, et je me couchai, ayant mon poignard à ma ceinture et mon sabre à côté de moi. Ma veille fut inutile car il n’y eut pas la moindre chose563. » Un autre jour, d’après le premier valet de chambre Marchand, Bruslart fut soupçonné d’avoir payé des pirates barbaresques pour enlever l’empereur : « Apercevant un matin de sa chambre à coucher quelques bâtiments légers en vue de Porto-Longone, qu’il crut être des Barbaresques, [Napoléon] me demanda sa longue-vue, il l’appuya sur mon épaule et reconnut bientôt qu’il ne s’était pas trompé. Leur présence si près de sa résidence, dans un moment où de semblables bruits se répandaient, fît qu’il donna l’ordre au brick l’Inconstant d’appareiller de Portoferraio où il était, pour venir mouiller à Longone564. » En voyant le navire de l’empereur s’approcher, les Barbaresques s’éloignèrent.


  La traque des éventuels assassins fut permanente. D’après Pons, un Corse armé d’un poignard fut arrêté une nuit dans les taillis près de San Martino. Napoléon avait ensuite refusé de le faire fusiller et l’avait seulement expulsé. Avait-il été envoyé par le gouverneur militaire de la Corse ? On l’ignore, mais pour Napoléon et d’autres, cela ne faisait probablement aucun doute. En janvier 1815, l’embarquement de plusieurs hommes de main à la solde de Bruslart chargés d’éliminer le souverain de l’île d’Elbe aurait été contrarié en Corse par des agents napoléoniens, la veuve Cervoni et son compagnon Sandreschi. Ce dernier avait plutôt tendance à voir des assassins partout. Un soir, il soupçonna ainsi à tort un magistrat d’origine corse de vouloir attenter aux jours de l’empereur pendant une représentation au théâtre. L’accusation fit long feu, mais Napoléon se méfia de lui pendant plusieurs semaines avant de lui rendre justice et de lui confier un poste important pendant les Cent-Jours565.


  Durant la même période, la relâche à Portoferraio à cause du mauvais temps d’une petite felouque sema le trouble. Il y avait à son bord un négociant nommé Gregori et l’un des aides de camp de Bruslart, un certain Boissulan566. Ils furent gardés à vue dans une auberge et priés de repartir dès le lendemain. L’empereur crut à une provocation : « Un bâtiment arriva à l’île d’Elbe, venant de Livourne, et donna lieu à un plus grand scandale. Il avait à son bord un chouan, aide de camp de Bruslart, gouverneur de la Corse. Il portait l’uniforme des chouans, une énorme cocarde blanche, et était tout couvert de fleurs de lys. Il indigna la garnison567 », écrira-t-il à Sainte-Hélène. Ce petit incident est le seul véritable élément à charge dans le dossier Bruslart. Il semble en outre qu’il ait été bien involontaire. Les autres faits que nous avons cités sont la plupart du temps fondés sur des témoignages par nature fragiles. Les preuves manquent donc pour soutenir que le gouverneur ait réellement voulu attenter à la vie de l’empereur. L’historien Arthur Chuquet affirme néanmoins qu’avant son départ pour la Corse, le comte d’Artois lui aurait dit : « Ne trouverez-vous pas le moyen de lui donner un coup de pouce568 ? » Plus tard, l’ancien secrétaire du ministre de la Guerre, le général Brun, confirma les intentions malveillantes du chevalier : «  M. de Bruslart était en Corse chargé d’y réunir les moyens de l’enlever de l’île d’Elbe. […] J’ai sous mes yeux la correspondance de M. de Bruslart qui, croyant encore avoir affaire au général Dupont, s’expliquait clairement, et se plaignait des difficultés insurmontables qui s’opposaient à l’accomplissement de sa mission. Je puis donc attester la vérité des faits que je viens d’énoncer à ce sujet569. »


  Une lettre écrite le 10 mars 1815 par son aide de camp Dehouel semble pourtant le disculper : « Bonaparte avait pensé que M. de Bruslart voulait le faire assassiner ou empoisonner. Ce soupçon avait fort affligé M. de Bruslart570. » Toutefois, dans la même lettre, l’aide de camp regrettait que le gouverneur de la Corse ait été « abreuvé de refus de toute sorte dans ce qu’il demandait pour le bien de sa mission », mais il est possible que cette mention concerne tout autre chose. Le mystère demeure. En tout cas, Napoléon semblait persuadé que Guérin de Bruslart était un assassin. Il est possible qu’on ait voulu le lui faire croire dans le but de le contrarier davantage. Les rumeurs d’assassinat furent d’ailleurs relayées par la presse. La très royaliste Gazette de France rapporta par exemple dans son édition du 17 février 1815 un curieux incident : « Livourne, 5 février. Le bruit s’est répandu qu’un jeune Corse nommé Théodore Ubaldi, étant à l’île d’Elbe depuis plusieurs jours, était enfin parvenu à être admis dans l’intérieur de Buonaparte. Ce jeune homme, excité, à ce que l’on croit, par quelque vieille haine de famille, s’est approché du chef de l’île et au moment ou celui-ci était occupé à lire un papier, il a cherché à le frapper d’un coup de stylet, dont la pointe s’est émoussée sur la boucle d’acier de la bretelle. Buonaparte a saisi ce malheureux jeune homme, l’a désarmé et l’a livré à un de ses gardes pour le remettre entre les mains de la justice. » Sa « victime » se montra ensuite très clémente puisque deux jours après, la même Gazette nous apprend que « Buonaparte s’est contenté de faire chasser de l’île l’assassin dont le stylet lui a effleuré le côté gauche ».


  L’épisode décrit est totalement imaginaire, mais en publiant cette histoire, le journal montrait un empereur vulnérable et ne devant son salut qu’à la boucle d’acier de sa bretelle. L’atmosphère devint de plus en plus lourde à Portoferraio au fil des semaines. Le 14 février 1815, le consul de France à Livourne, Mariotti, s’en fit l’écho : « Les nouvelles qui nous arrivent de l’île d’Elbe portent que depuis quelques temps Napoléon se tient renfermé dans ses appartements. Il ne sort presque plus et il n’a pas assisté à un seul bal, à l’exception pourtant de celui qu’il a donné. On attribue cette retraite aux craintes qui lui ont été inspirées par des lettres venues de France et d’Italie, lesquelles lui ont apporté, à ce que l’on dit, le signalement et même le portrait des sicaires envoyés pour attenter à ses jours571. » La crainte d’une mauvaise action de Bruslart semblait être à son comble. Les mesures de surveillance furent évidemment renforcées. Les voyageurs furent sévèrement contrôlés, voire empêchés de débarquer comme l’indiqua le bulletin de la police française du 3 février 1815 : « Il est de plus en plus difficile de pénétrer à Portoferraio et il faut maintenant des passeports en règle pour débarquer ; on les visite très exactement572. » Tout navire était visité. Un officier de santé inspectait les passagers, un agent de police vérifiait les papiers et, au besoin, un officier de gendarmerie restait auprès d’eux tant qu’il subsistait un doute. On ignore si l’empereur fut réellement impressionné par ces bruits d’assassinat mais, en tout cas, il en donna l’impression.


   


  Des alertes ignorées


  A défaut d’être un meurtrier en puissance, le gouverneur militaire de la Corse fut au moins une sentinelle vigilante. Dès sa prise de fonction, il envoya à Paris d’importants rapports sur la situation de l’île d’Elbe destinés au ministre de la Guerre. Le ton de ses rapports journaliers était plutôt alarmiste. Un mois après sa prise de fonction, il pressentait que Napoléon préparait quelque chose. Dans tous ses écrits ou presque, il insista sur la dangerosité du souverain de l’île d’Elbe. Lisons par exemple celui du 28 décembre : « L’état des choses relativement à l’île d’Elbe et à ses relations avec la Corse et les différents pays du continent est à peu près le même que lors de mon dernier rapport : toujours même fermentation à l’île d’Elbe, même agitation en Corse, mêmes motifs d’après lesquels on peut soupçonner que Buonaparte pense à former quelques tentatives et conçoit des espérances573. » Le lendemain, il fut plus explicite encore : « On m’a rapporté qu’il s’occupait fortement de s’échapper de l’île d’Elbe, que son départ était fixé au 15 janvier, et que par décision du Congrès, l’Elbe, la Sardaigne et Corfou appartiendraient aux Anglais574. »


  Le 13 janvier, il précisa même sa destination : « Il résulte de tous les renseignements qui me parviennent que Buonaparte se donne beaucoup de mouvement pour augmenter le nombre de ses partisans en Italie, il paraît certain que s’il était assuré de la protection de quelque puissance [comprendre Naples], il débuterait, s’il pouvait s’échapper, par ce pays, et pourrait y devenir très dangereux575. » L’implication de Murat dans une alliance avec Napoléon pour soulever l’Italie n’était pas nouvelle. Talleyrand, nous y reviendrons, défendait le même point de vue à Vienne non sans duplicité. Le ministre de la Guerre ne tint pourtant aucun compte de l’avis de son gouverneur. Le maréchal Soult venait d’être nommé à ce poste le 3 décembre 1814 en remplacement du général Dupont trop détesté de l’armée576. Son indifférence fut-elle coupable ? A-t-il voulu mettre volontairement sous le boisseau les renseignements de Bruslart ? Nous ne le pensons pas. Malgré son facile ralliement à Napoléon pendant les Cent-Jours, Soult n’était pas homme à se compromettre de la sorte. Il baignait plutôt dans la relative sérénité qui régnait au sein du gouvernement royal.


  A Paris, on était en effet plutôt sourd aux alertes dispensées ici et là. Un ancien compagnon d’armes de Bruslart, le baron Hyde de Neuville, avait lui aussi fait part de ses inquiétudes à propos de l’île d’Elbe après une mission en Italie. Il n’avait pas été mieux écouté malgré son passé au service de la cause de Louis XVIII. Cet autre agent du comte d’Artois avait notamment été accusé d’avoir trempé dans l’attentat de la rue Saint-Nicaise contre le Premier Consul. Acquitté, il s’était exilé aux Etats-Unis. De retour en France, le roi le chargea d’une mission secrète en octobre 1814. Il devait se rendre à Turin pour discuter officiellement de la question des Barbaresques puis entrer « en matière sur les mesures à prendre pour assurer la sûreté commune des puissances européennes en démasquant les projets de Napoléon577 ». Le ministre Blacas l’autorisa à prendre « toutes les mesures propres à faire réussir les démarches que vous allez tenter, conforme aux intentions pures et loyales dont vous êtes animé578 ». Autrement dit, le favori du roi lui donna carte blanche pour intriguer contre Napoléon.


  Dès son arrivée à Turin, il brossa un tableau très noir de la situation : « Il n’était bruit, surtout à Turin, que de l’activité qui régnait à l’île d’Elbe ; les préparatifs qui s’y faisaient n’étaient un secret pour personne, un prochain événement était attendu. Vers quel point éclaterait-il ? Nul ne le savait, mais sur toute la côte, l’échange de pourparlers, l’embarquement de certains personnages, venus de Naples ou de Paris, allant à l’île d’Elbe étaient journaliers579. » Avec de tels arguments, il essaya de convaincre le roi de Sardaigne de monter une expédition navale pour enlever Napoléon. Il eut aussi une longue conférence avec le grand-duc de Toscane à Florence sur ce sujet. Il échoua à les convaincre : « Partout, je rencontrai bienveillance et désir de s’unir avec le roi de France pour réprimer la piraterie, mais dès que je me suis hasardé sur le terrain de la politique particulière de l’Italie, je ne trouvai qu’une froide réserve580. » Après un entretien à Livourne avec le consul de France, il n’avait désormais plus aucun doute sur le péril qui menaçait : « Je sus de lui que sans nul doute de prochaines résolutions seraient prises par la petite cour de l’empereur. Confiant dans son génie, on attendait le signal d’une entreprise quelconque581. »


  Hyde de Neuville en était convaincu : il fallait agir sans tarder. Le rapport qu’il envoya à Paris fut accablant pour l’empereur : « Il est des conjurations comme des maladies. Presque toujours, elles perdent tout caractère de gravité si on sait les prendre à temps582. » Il recommanda notamment de « faire partir deux frégates et un aviso de Toulon » et de « changer en Corse et en Italie les agents diplomatiques et consulaires qui ne sont pas complètement sûrs », à l’exception du consul de Livourne. Il fallait impérativement éloigner Napoléon, au besoin par une solution négociée. Sans en référer à personne et avec un certain aplomb, il écrivit au général Bertrand pour le rencontrer. Sa demande n’eut aucune suite. Au lieu d’apaiser les choses, son initiative ne fit que renforcer plus encore la méfiance de l’empereur. Ce dernier sut ainsi qu’Hyde de Neuville, qui avait tenté autrefois de l’assassiner, rôdait dans les parages. Avec Bruslart en Corse, il y avait ainsi deux chouans rompus aux actions clandestines à quelques encablures de l’île d’Elbe. On aurait été inquiet à moins.


  Quand il rentra en France, Hyde de Neuville fut peu écouté. Le roi se méfiait des partisans de son frère, les jugeant excessifs en tout et bien trop prompts à vouloir éliminer systématiquement tout ce qui rappelait la Révolution ou l’Empire. Quelques mesures furent néanmoins prises avec la mobilisation de deux navires de guerre, mais rien de plus. A Paris, on espérait que le sort de Napoléon se réglerait plutôt à Vienne, ce qui expliquait cet attentisme à tous les niveaux.


  XVI 


Intrigues à Vienne


   


   


   


  Les puissances alliées s’étaient promis avant même la chute de l’Empire français de refonder ensemble le Vieux Continent. Le congrès de Vienne fut l’acte essentiel de ce « concert européen ». Pendant plusieurs mois, cette assemblée des Etats devint l’arbitre de tous les problèmes politiques et territoriaux. Dans ce contexte, toute modification si minime soit-elle devait être au préalable approuvée par le congrès. La remise en cause du traité de Fontainebleau ardemment souhaitée par la France n’était possible que dans le cadre de cette instance. Une action unilatérale aurait sans doute été condamnée et aurait terni la réputation de la diplomatie française. En revanche, si cette dernière réussissait à obtenir une décision collégiale, le sort de l’empereur était scellé. Pour convaincre ses interlocuteurs, la France devait démontrer que l’« usurpateur » constituait un danger pour le repos du continent et de l’Italie en particulier. Certains rapports d’espions semblaient l’indiquer. Napoléon était par exemple soupçonné de recruter des partisans dans la péninsule et de se rapprocher de Murat.


  Louis XVIII envoya Talleyrand à Vienne représenter la France. Le « diable boiteux », qui avait ratifié à contrecœur le traité de Fontainebleau, désirait au moins autant que son monarque l’élimination politique, voire physique de Napoléon. Il était bien placé au cœur de l’Europe diplomatique pour tenter de convaincre les souverains et diplomates présents de la nécessité de déporter l’empereur. Le trône de Naples resté à Murat fut une autre de ses cibles. En dramatisant une prétendue alliance entre les souverains de l’île d’Elbe et de Naples, il existait une réelle occasion d’en finir pour toujours avec eux. Mais la partie s’annonçait serrée pour le ministre français. A l’ouverture du congrès, la France était considérée comme une puissance de « second ordre ». En outre, hormis l’Espagne, les autres puissances renâclaient à dénoncer le traité de Fontainebleau, notamment l’Autriche qui devenue toute-puissante en Italie entendait y dicter sa politique. Malgré ces premiers obstacles, Talleyrand redoubla d’intrigues pendant tout le congrès contre son ancien maître en s’appuyant notamment sur son réseau diplomatique.


   


  Trouver sa place dans le « concert européen »


  Avant l’ouverture du congrès, les quatre grands (Autriche, Angleterre, Prusse et Russie) s’étaient entendus pour diriger les débats et imposer leurs vues. La France et les autres pays ne devaient intervenir qu’à la marge583. En arrivant à Vienne, Talleyrand n’avait aucune intention de se laisser faire. Pour contrecarrer l’appétit des grands, il comptait rallier les puissances de « second ordre » et s’appuyer sur certains principes comme le respect du droit et d’une certaine « légitimité », celle des dynasties plutôt que des peuples. Dès sa première réunion avec les représentants des autres pays, ses arguments firent mouche. Il obligea les puissances dites de « premier ordre » à revoir leurs plans et à mieux intégrer les autres pays dans l’organisation du congrès. Talleyrand parvint ainsi avec une réelle maestria à s’imposer à la table des négociations alors que, quelques mois plus tôt, la France était encore au ban des nations. Fort de cette nouvelle position, il pouvait espérer influer sur le jeu européen. Mais encore fallait-il pouvoir calmer les appétits des grands vainqueurs de Napoléon, notamment pour les deux grandes affaires du congrès que furent le sort de la Saxe convoitée par la Prusse et celui de la Pologne quasiment annexée par la Russie.


  Avant même l’ouverture du congrès, l’Autriche, qui considérait depuis toujours que l’Italie faisait partie de sa zone d’influence, s’était installée en maître dans le nord de la péninsule grâce à sa victoire militaire sur les troupes du vice-roi d’Italie, Eugène de Beauharnais. Cette « invasion » ne fut pas remise en cause par le congrès. Les affaires italiennes intéressaient peu les puissances du Nord, notamment la Russie et la Prusse, surtout préoccupées d’augmenter leurs propres zones d’influence. La Lombardie et la Vénétie furent ainsi administrées de Milan par l’Autriche. Au centre de l’Italie, tout le monde s’accorda à redonner de l’influence au pape et personne ne trouva rien à redire au retour d’un Habsbourg en Toscane, Ferdinand III. La régence autrichienne, Rome et la Toscane, nous le verrons, ne furent pas en outre des voisins très commodes pour Napoléon. Une autre question restait ouverte : que faire de Murat ?


  Dans la dernière guerre, le beau-frère de Napoléon avait sauvé sa tête en s’alliant avec l’Autriche, mais, depuis, la situation avait changé et il était loin de faire l’unanimité en Europe. L’Espagne mais aussi la France réclamaient son trône, sinon sa tête. Louis XVIII n’avait en effet jamais admis que Murat ait pris la place d’un autre Bourbon (son cousin Ferdinand IV, chassé par Napoléon en 1806). Le 13 octobre, il répéta sa profonde aversion pour cette autre « usurpation » dans une lettre à son ministre : « Les rois de Naples et de Saxe sont mes parents au même degré ; la justice réclame également en faveur de tous les deux ; le royaume de Naples possédé par un descendant de Louis XIV ajoute à la puissance de la France ; demeurant à un individu de la famille du Corse, flagitio addit damnum584. » Le retour d’un Bourbon sur le trône de Naples avait un autre avantage, celui de diminuer l’influence autrichienne et de renforcer celle de la France.


  Louis XVIII et Talleyrand voulaient en outre ôter à Napoléon la souveraineté de l’île d’Elbe. La décision « romantique » du tsar qui avait créé cette situation leur paraissait totalement absurde : « Je n’aime pas la politique sentimentale et c’est cette politique sentimentale qui nous replonge dans les malheurs de la Révolution et de la guerre585 », écrivit Talleyrand plus tard. Il détestait à présent Napoléon et ne s’en cachait pas, exprimant à la moindre occasion son aversion pour le personnage comme en témoigne ce banal courrier à propos de passeports pour l’île d’Elbe : « Je ne dissimule pas qu’il y a une espèce d’inconvenance à recevoir en France des passeports donnés au nom du possesseur actuel de cette île. Cependant d’autres considérations me font penser qu’il y aurait plus d’inconvénients à les refuser586. » Malgré sa profonde hostilité, il préférait agir discrètement plutôt que d’affronter directement son ancien maître. Il en allait de même pour Murat.


  Cependant, obtenir une mise à l’écart définitive des deux hommes s’annonçait difficile. La France n’avait plus l’influence d’autrefois. Les quatre grands firent comme si elle était encore leur égale mais, en coulisse, on continuait à se passer de ses avis. Aussi, ses idées sur Napoléon et Murat furent loin d’être partagées. On connaît l’intransigeance du tsar au sujet de la question du traité de Fontainebleau. En outre, il n’avait aucun contentieux particulier avec Naples. La Prusse était en retrait et semblait se désintéresser des affaires italiennes. L’Angleterre, du moins tant qu’il se tenait tranquille, n’avait aucune intention de chasser le beau-frère de l’empereur de son trône. Les représentants les plus libéraux du parlement britannique s’opposaient fermement à un retour de Ferdinand IV et le Premier ministre Liverpool préférait également le statu quo concernant Naples : « Nous sommes amenés à penser qu’il serait plus sûr et plus prudent pour les puissances d’Europe de tolérer Murat que pour l’une d’entre elles d’engager des hostilités dans le but de le chasser587. »


  Seule l’Autriche souhaitait comme la France un éloignement de l’ancien empereur des Français. Dès le lendemain de la signature du traité de Fontainebleau, François Ier regretta l’engagement pris par son pays : « Plût à Dieu qu’on envoyât Napoléon bien loin. […] A l’île d’Elbe, Napoléon reste trop près de la France et de l’Europe588. » Le père de Marie-Louise allait tout mettre en œuvre, nous le verrons, pour que sa fille et son petit-fils s’éloignent durablement de Napoléon. Quant à ce dernier, plus il était éloigné de l’Italie, moins il était susceptible de troubler la domination que les Autrichiens entendaient instaurer sur le nord de la péninsule. Inspirateur de cette politique, Metternich confia mi-avril 1814 au diplomate toscan Neri Corsini venu lui rendre visite à Vienne : « Nous ferons tous les efforts possibles pour faire déguerpir Napoléon de l’île d’Elbe et la rendre à la Toscane589. » Ayant quasiment annexé le nord du pays et soutenant militairement le Habsbourg de Toscane, l’Autriche avait incontestablement les moyens de dicter ses conditions, mais pour le moment elle ne voulait rien tenter, préférant affirmer sa suprématie sans verser de sang. Aussi, elle n’avait alors aucune envie d’y « mettre le feu partout à la fois », craignant surtout que Murat « ne soulevât l’Italie590 ».


   


  Le jeu de dominos de la diplomatie française


  Si l’hostilité de la France vis-à-vis de Napoléon n’était un secret pour personne, elle sema un certain trouble dans les chancelleries, au point que Talleyrand fut obligé de se justifier à plusieurs reprises, notamment sur le non-versement des 2 millions annuels promis à Napoléon : « On me demande souvent autour de moi, et lord Castlereagh m’en a parlé directement, si le traité du 11 avril reçoit son exécution. Le silence du budget à cet égard a été remarqué par l’empereur de Russie. M. de Metternich dit que l’Autriche ne peut-être tenue d’acquitter ce qui est affecté sur le Mont-de-Milan (la dette italienne), si la France n’exécute point les clauses du traité qui sont à sa charge ; en tout, cette affaire se reproduit sous différentes formes et presque toujours d’une manière désagréable. Quelque pénible qu’il soit d’arrêter son esprit sur ce genre d’affaires, je ne puis m’empêcher de dire à Votre Majesté qu’il est à désirer que quelque chose soit fait à cet égard. Une lettre de M. de Jaucourt591 qui, par ordre de Votre Majesté, me l’apprendrait serait certainement d’un bon effet592 », rapporta le prince de Bénévent au roi le 13 octobre. Le souverain promit en réponse le 21 octobre d’« incessamment écrire par M. de Jaucourt la lettre que vous désirez », sans plus de détail. Tout cela n’était que pure comédie, car le roi n’avait aucune intention de respecter sa signature. Quelques jours plus tard, il confirma d’ailleurs à son ministre sa profonde opposition au traité de Fontainebleau et sa préférence pour une déportation de Napoléon aux Açores593. En restant évasif, Talleyrand se tira assez facilement de ce mauvais pas et la question des indemnités ne fut plus abordée pendant plusieurs mois.


  Une autre découverte fut plus délicate pour la diplomatie française. La police autrichienne, qui surveillait de près l’ancien ministre de Napoléon, comme d’ailleurs la plupart des congressistes, avait mis la main sur des courriers compromettants. Fin octobre, pendant que Talleyrand dînait à l’extérieur, un agent du préfet de police de Vienne, Hager, s’introduisit chez lui, trouva ses papiers et les recopia. Parmi les documents saisis, il y avait plusieurs courriers datés de fin septembre qui décrivaient un projet pour enlever Napoléon à l’île d’Elbe. L’empereur d’Autriche donna aussitôt « ordre à Hager de se procurer des détails sur ce point594 ». L’Autriche savait désormais que la France était prête à fouler aux pieds le traité de Fontainebleau et à ourdir de sombres complots contre la personne du souverain de l’île d’Elbe. Cette découverte tombait plutôt mal pour un ministre qui prônait au même moment le respect du droit public au sein du congrès.


  Ignorant qu’il avait ainsi été espionné, Talleyrand plaida sans relâche pour une déportation plus lointaine du « Corse ». Pour être pris au sérieux, il devait démontrer que le souverain de l’île d’Elbe et ses quelques centaines de soldats restaient une menace majeure pour la sécurité du Vieux Continent. Talleyrand avait une chance d’y parvenir s’il établissait que Napoléon essayait de s’allier à Murat pour augmenter ses forces. Si cette nouvelle alliance familiale était avérée, elle pouvait à l’évidence compromettre la stabilité de l’Italie. Confrontée à une collusion aussi suspecte, l’Europe ne resterait sûrement pas inerte et serait plus encline à se débarrasser des prétendus conspirateurs. Si le ministre du roi entraînait les autres puissances dans une action d’envergure contre l’un ou l’autre, la partie serait gagnée. Une fois le sort de Murat scellé, la déportation du souverain de l’île d’Elbe serait ensuite logique. Comme dans un jeu de dominos, la chute du premier entraînerait celle du second. Le raisonnement était aussi valable dans l’autre sens, le petit pion pouvait faire tomber le plus gros. Si la France parvenait à faire annuler le traité de Fontainebleau et à faire déporter Napoléon, Murat pourrait paniquer et commettre l’irréparable. Dans ce jeu, la France avait de réelles chances d’être gagnante à tous les coups, à condition que Talleyrand puisse étayer ses accusations. C’est pourquoi il mobilisa une partie des ressources de son ministère pour créer un réseau d’espions à partir du consulat de Livourne. En étant le mieux renseigné possible, il pourrait exploiter tout ce qui paraissait suspect. Pendant tout le congrès, Talleyrand reçut ainsi des informations de première main. Cette réussite est à mettre au crédit du consul de France à Livourne, Mariotti, un ancien militaire qui n’avait guère fait parler de lui jusqu’à présent. Il fut chargé de monter comme il le dira lui-même une « machine » destinée à abattre Napoléon avec d’importants moyens. Situé à quelques dizaines de kilomètres d’Elbe, le port de Livourne était le meilleur endroit pour cela. L’essentiel du trafic passager et marchand entre l’île et le continent transitait par ce port. Le consul de France pouvait ainsi interroger la plupart des voyageurs et aussi envoyer plus facilement des espions à Portoferraio.


   


  Le Corse de Talleyrand


  A l’été 1814, Talleyrand accrédita consul à Livourne François Antoine Mariotti. Ce Corse, né en 1758 à Venzolasca près de Vescovato, était entré au service militaire à l’âge de 20 ans dans le régiment provincial de l’île avec le grade de lieutenant. Sous la Révolution, il émigra dès 1790 et, trois ans plus tard, se mit au service de la république de Gênes avec le grade de capitaine. Après l’occupation de la Sardaigne, il fut versé dans les cadres de l’armée française en 1800 et nommé chef de bataillon par un arrêté signé de Bonaparte, pour avoir « conservé l’île de Capraia aux Français ». Il fit ensuite partie de l’expédition qui partit de Corse pour s’emparer de l’île d’Elbe595. Un nouvel arrêté du Premier Consul daté du 1er décembre 1802 porta le chef de brigade au tableau des adjudants commandants. De plus en plus apprécié, il reçut deux ans plus tard la Légion d’honneur. Il revint ensuite en Toscane pour servir la grande-duchesse Elisa Bonaparte.


  La sœur de Napoléon lui confia le commandement d’une colonne mobile dans les départements de l’Arno et de l’Ombrone (les colonnes mobiles traquaient les déserteurs et les brigands). Il donna apparemment toute satisfaction dans cette fonction de police. De même, il s’acquitta fort bien de sa mission d’escorte du pape de Florence à Savone. Grâce à ces deux actions réussies, Elisa proposa à son frère de l’élever au grade de général de brigade. Pour appuyer sa demande, elle fut particulièrement élogieuse à son égard, louant son zèle, son habileté et son dévouement. La réponse de Napoléon fut sèche et sans appel : « Non approuvée. » Les raisons de ce refus ne sont pas connues, le manque d’expérience au feu de Mariotti a peut-être compté. Alors que sa carrière avait jusque-là avancé avec bonheur, ce coup d’arrêt créa chez lui un profond ressentiment. L’empereur s’était fait là un ennemi qui allait se révéler particulièrement rancunier. En 1814, Mariotti se rallia à Louis XVIII. Nommé consul à Livourne le 7 juillet 1814, il reçut en outre la croix de Saint-Louis trois semaines plus tard.


  Talleyrand fit preuve d’une belle habileté en le désignant à ce poste. L’homme n’ignorait rien de la région toscane grâce à ses origines et son vécu. Cette connaissance du terrain et des hommes allait puissamment l’aider dans sa nouvelle mission. Le baron Hyde de Neuville qui le rencontra fin octobre 1814 ne trouva rien à redire à sa nomination : « Le baron Mariotti était tel qu’on me l’avait dépeint : un homme d’esprit joignant à la finesse prudente d’un Italien, une rondeur qui m’inspira de la confiance596. » D’autres furent plus réservés, voire carrément hostiles. Le ministre par intérim Jaucourt ne l’appréciait guère. Il était jaloux que Talleyrand écoute « plus favorablement [ses]projets que je ne le fais » et regrettait que de l’argent lui soit donné sans « un but d’utilité au moins probable597 ». Le directeur de la police d’André ne comprenait pas que la surveillance de l’île d’Elbe côté italien ait été confiée à un homme qu’il croyait corrompu et dangereux. Dans une lettre au roi, il prétendit même qu’il était un agent double : « Il est, peut-être, fâcheux que la direction d’une aussi importante surveillance se trouve confiée au général Mariotti, Corse aussi, homme avare, cupide et peu actif, le même qui était chef d’état-major en Toscane de M. et de Mme Bacciochi598, en toute intimité avec eux et servilement dévoué à la famille de Bonaparte. On me le peint comme ayant peu de moyens, trop peu de caractère et de probité politique pour refuser à Bonaparte des renseignements qu’il lui ferait demander, sous main, sur ce dont il serait chargé à son égard599. »


  Les craintes de d’André n’étaient pas fondées et le réseau de Mariotti fut de loin le plus efficace. Ce consul avait pour principale et presque unique mission de surveiller l’empereur. On s’en rend compte à la lecture de sa correspondance. En dehors de quelques considérations et informations sur le grand-duc de Toscane ou l’Italie (en principe l’essentiel de sa fonction), son propos est presque uniquement centré sur Napoléon. Cette correspondance en grande partie inédite de Mariotti est conservée aux Archives du ministère des Affaires étrangères600. Elle se compose de 12 lettres à Talleyrand, 20 lettres à Jaucourt, et 14 bulletins hebdomadaires. Ces écrits témoignent d’une forte activité d’espionnage fonctionnant en parallèle, peut-être même en concurrence, avec la police française. En tout cas, les deux réseaux s’ignoraient. C’est si vrai que Mariotti n’eut par exemple jamais connaissance de la mission et même de l’existence de l’agent n° 50, Gaillard. Quand les frères Gaillard débarquèrent à Livourne après avoir été renvoyés, ils furent interrogés par les services du consul comme les autres suspects. Le compte rendu que fit Mariotti de leur passage à Livourne démontre son ignorance : « [Gaillard] prétend que le service de l’île d’Elbe est devenu insupportable. Il est maintenant ici auprès de l’un de ses frères qui est établi à Livourne ; mais il doit partir incessamment pour retourner dans sa patrie601. » La coopération avec une police française en manque de réussite ne fut pas une gêne pour Mariotti. Ce dernier avait pu sans aide extérieure monter son propre réseau. Entrons à présent au cœur de la « machine » de Mariotti.


   


  XVII 


Le consul espion


   


   


   


  Le consul à Livourne anima la meilleure agence de renseignements contre Napoléon du gouvernement de Louis XVIII. Ses espions étaient partout, aussi bien sur les côtes italiennes que dans l’entourage proche de l’empereur. Des secrets que l’on croyait bien gardés furent ainsi éventés, comme celui du séjour de Marie Walewska et de son fils. L’emploi du temps de l’empereur fut aussi parfaitement connu, ce qui permit à Mariotti de réfléchir à un plan machiavélique pour l’enlever. D’autres espions plus éloignés du palais furent aussi des informateurs hors pair. Mais ces agents s’intéressèrent surtout aux relations italiennes de l’empereur comme le souhaitait leur maître. Après quelques semaines, ils furent convaincus et le consul avec eux qu’il préparait une descente dans la péninsule avec l’aide de Murat. Partant, ils permirent à Talleyrand de mieux aiguiser ses flèches à Vienne contre les deux souverains. L’influence du prince de Bénévent progressait en dépit de la crise saxo-polonaise qui retarda un moment son offensive diplomatique. Mais sur le moment, personne ne se rendit compte, et Talleyrand le premier, qu’en se focalisant ainsi sur l’Italie, on oubliait un peu vite que Napoléon pouvait aussi tenter quelque chose en France. Ce fut assurément une considérable erreur.

   


  Un agent subversif



  Nommé le 7 juillet 1814, le consul Mariotti arriva à Livourne le 31 du mois. Il se mit au travail immédiatement en faisant intercepter le courrier venant de Portoferraio. Les employés du consulat de Livourne ouvraient et recopiaient toutes les lettres de la poste officielle : « Aucune de celles qui passeront par Livourne ne peut m’échapper », écrivit ainsi le consul le 23 août dans une lettre chiffrée. Seize courriers furent par exemple saisis ce jour-là. Mariotti fit aussi en sorte que les destinataires les reçoivent correctement afin de « donner de la confiance à ceux qui les écrivent ». Des lettres de soldats, du premier valet de chambre Marchand ou du médecin Foureau de Beauregard furent ainsi recopiées en toute discrétion602. Plus étonnant, une lettre de Campbell écrite à un Anglais de Vienne fut également ouverte. Il ne fallait pas attendre de grandes révélations de ces missives. Ceux qui les écrivaient savaient qu’elles pouvaient être lues. Certaines d’entre elles donnèrent néanmoins une juste impression de ce qui se passait sur l’île.


  Le consul ne ménagea pas sa peine pour recruter des espions. En moins d’un mois, il se constitua un solide réseau : « J’ai l’honneur d’informer Votre Altesse Sérénissime que d’après ses intentions, j’ai placé des agents secrets sur les points convenus. Je viens de retirer celui de Bologne. Je l’ai fait passer à Gênes où je vois qu’il sera plus utile, attendu que je sais à n’en pas douter qu’il y a dans cette ville un correspondant de Napoléon qui reçoit et fait passer ses paquets à Aix et en France, à ceux des premiers personnages de sa cour603 », annonça-t-il fièrement à Talleyrand le 30 août. Connaissant bien la région depuis plus de quinze ans, il n’avait eu aucun mal à s’attacher les services d’informateurs. Son réseau couvrait presque toute la côte toscane : un dénommé Bossi était posté à Livourne, Antonio Ricchi à Rosignano, Jérôme Mariani à Baratti, Benazzi à Piombino et le frère d’un conseiller municipal de Portoferraio, Lombardi, à San Stefano. En lisant sa correspondance, on apprend aussi qu’il avait un agent à Vada, un petit village balnéaire. Grâce à ces informateurs italiens, il put notamment envoyer à Paris un compte rendu complet sur le voyage de Madame Mère de Rome à Portoferraio.


  Le consul possédait ainsi plusieurs mouchards sur l’île d’Elbe. Le bulletin qu’il rédigea le 12 août prouve qu’ils étaient déjà en place quand il prit ses fonctions. On peut penser qu’ils avaient été envoyés sur le terrain courant juillet. Le bulletin en question détaillait les effectifs des troupes de Napoléon et soulignait la baisse de moral des vieux grognards. Les activités du souverain de l’île étaient également bien décrites. Le rapport remarquait aussi que l’empereur s’était « beaucoup promené » avec la comtesse Bertrand et qu’il l’invitait souvent à sa table. Cette relation semblait toutefois platonique puisque la comtesse repartit « aussitôt après » le dîner. L’arrivée d’un courrier de Joseph était également signalée. D’autres bulletins s’intéressèrent à l’agrandissement du domaine du souverain. Le prix d’achat de la maison de Saint-Martin (60 000 francs) fut ainsi connu.


  En parcourant les écrits de Mariotti, on remarque que son réseau comptait des proches de l’empereur. Ces infiltrés surprenaient certaines conversations et notaient ce qu’ils entendaient. Ils avaient connaissance des modifications dans l’entourage de Napoléon. L’un d’entre eux signala par exemple l’arrivée de Cipriani et ses excellentes relations avec son maître604. Les déplacements de l’empereur étaient aussi soigneusement consignés. Le bulletin du 6 septembre relata même une scène assez cocasse : « Dernièrement, il a été de Marciana à Porto-Longone. Sa voiture a écrasé une poule en traversant un village. La femme à qui elle appartenait en a réclamé le paiement, on l’a refusé et elle a dit à haute voix : “Maudit soit celui qui l’a envoyé ici.” Le lendemain on a vu afficher un ordre qui défend à tous les habitants de laisser sortir leurs poules dans les rues et sur les places. » Ce luxe de détails prouve que Mariotti n’ignorait rien des mesures de sécurité qui entouraient l’empereur et connaissait son emploi du temps.


  Durant les premières semaines, le consul rechercha activement un moyen d’enlever l’empereur, comme en témoigne sa lettre à Talleyrand du 28 septembre : « Tous les renseignements que j’ai reçus de Portoferraio et que j’ai l’honneur de porter à la connaissance de Votre Altesse ne présentent pas beaucoup de facilités pour faire enlever Napoléon. Les précautions extraordinaires qu’il a prises contre tous les étrangers, et surtout contre ceux qui arrivent de France et de Livourne ; les changements continuels de sa résidence et l’espérance qu’il entretient dans les militaires d’un changement heureux après le congrès sont des obstacles qui me mettent dans l’impossibilité de rien tenter contre lui à présent, avec quelque sorte de probabilités de succès. Je ne perds pas courage, en attendant je proposerai à Votre Altesse un plan qui réussira peut-être plus facilement que tout autre. » Il pensa un moment pouvoir approcher le commandant de l’Inconstant. Quelques semaines plus tôt, cet officier avait été contacté avec succès à Civitavecchia par un employé de l’ambassade de France à Rome. Il s’était facilement confié ainsi que l’officier d’ordonnance Perez. Les deux hommes livrèrent ainsi des détails sur les activités de Napoléon, l’importance de son armée et de sa marine.


  Avec les informations qu’il possédait sur la vie quotidienne de l’empereur, Mariotti conçut le plan suivant : « Napoléon va souvent à la Pianosa sur son brick, on m’a assuré que n’ayant pas de logement pour lui dans cette île, il couche à bord. Le sieur Taillade, le commandant, est resté au service de Napoléon parce qu’il est marié à Porto-Longone et parce qu’il ne pouvait pas espérer d’être compris dans l’organisation de la marine royale ; il est pauvre et Napoléon a réduit sa solde de moitié ; il n’a pas un moment de repos et n’est pas content de son sort ; tout me porte à croire qu’il serait facile de le gagner ; il n’est jamais venu à Livourne et va souvent à Gênes ; il est de la Provence et doit avoir des amis à Marseille ou à Toulon. Il faut tâcher d’en trouver un qui se charge de se rendre à Gênes sous prétexte de commerce et d’attendre pour le rencontrer comme par hasard ; cet ami le sondera avec adresse et le voyant disposé à servir lui proposera une récompense s’il enlève Napoléon et le porte à l’île Marguerite. »


  Le plan de Mariotti fut découvert à Vienne dans les papiers de Talleyrand par les espions autrichiens. Il n’eut pas de suite, car Taillade ne retourna jamais à Gênes. Des historiens ont mis en doute la probité du marin quand il échoua l’Inconstant en janvier 1815. Un rapport du consul prouve qu’il s’agissait d’un accident : « Je dois faire mention de l’échouement du brick de Bonaparte ; le bâtiment a été relevé, mais il a tellement souffert dans sa quille et ses agrès qu’il ne peut plus naviguer. On se propose de l’envoyer à Naples pour le faire radouber. Le capitaine Taillade en a perdu le commandement. […] M. Taillade a été placé à la suite de la Garde. On l’accuse d’avoir eu l’intention de perdre le brick. » Le consul n’aurait pas manqué de se vanter de cet échouage si d’aventure il l’avait commandité. Taillade ne fut donc jamais son agent.


  En revanche, Mariotti avait bel et bien réussi à retourner un officier d’ordonnance de Napoléon. Pour connaître ses moindres faits et gestes, cette prise était idéale. Cet officier de la Maison avait pour mission d’accompagner son maître quand il sortait. Le premier rapport du jeune militaire renseigna très précisément le consul sur le séjour de Marie Walewska. Sa relation est l’une des plus complètes et authentiques que nous possédions. Elle contient une foule de détails factuels qui sont incontestablement de première main. En envoyant ce rapport le 13 septembre, Mariotti demanda d’ailleurs à Talleyrand de garder la plus grande confidentialité sur son nouvel agent : « Ce rapport dont je joins ici un extrait en forme de bulletin est de l’officier d’ordonnance qui s’y trouve mentionné. Comme j’espère avoir par cette voie que je me suis ménagé des informations précieuses sur ce qui se passera à l’île d’Elbe, il serait à désirer, Monseigneur, qu’aucune partie de ce bulletin ne fut rendue publique afin de ne point compromettre celui qui m’en a fourni les éléments. »


  Un seul officier d’ordonnance était présent au moment de l’arrivée de Marie Walewska : Bernotti. Grâce à lui, Talleyrand n’ignora rien de la rencontre entre les deux amants. Lisons un court extrait du rapport de Bernotti : « La voiture s’arrête. Sa Majesté descend de cheval. On ouvrit la portière de droite et il monta seul dans la voiture au milieu du plus profond silence. Le cortège se remit en route et poursuivit lentement jusqu’à la plage de Procchio. […] Lorsqu’on fut à la distance d’un tiers de mille de l’Ermitage, l’empereur donna un coup d’éperon à son cheval et s’empressa d’arriver quelques instants avant le cortège à une tente qu’il avait fait dresser sous un arbre de châtaignier. Là, il attendit hors de la tente l’inconnue dont l’officier d’ordonnance guidait le cheval. Elle descendit et entra avec lui et l’enfant sous la tente. Nulle autre personne ne fut admise à cette première entrevue. » Les informations de Bernotti furent en outre recoupées par un autre agent qui renseignait le consul sur le trafic passager et marchand du port. Ce dernier témoigna du passage suspect le 1er septembre de « deux dames et un enfant » à Portoferraio et qui débarquèrent au môle Saint-Jean.


  Napoléon était loin de se douter que son ancien ministre allait être aussi parfaitement tenu au courant de sa rencontre avec Marie Walewska, pourtant organisée dans le plus grand secret. La correspondance de Mariotti laisse penser que Bernotti fut un agent actif jusqu’au départ de Napoléon. Le consul reçut encore des informations très précises sur la vie des officiers d’ordonnance le 15 novembre 1814. En février, un rapport du premier d’entre eux, Roul, à propos d’un navire arrivé à Porto-Longone fut recopié. De telles informations ne pouvaient que provenir de l’officier félon. Quelques semaines plus tard, le consul fit une autre recrue de choix communément appelée le « marchand d’huiles ». Ce dernier débarqua à Portoferraio le 30 novembre en compagnie du comte Litta, un riche Italien venu proposer à Napoléon d’organiser une insurrection en Italie. Sous couvert de négoce, cet agent (sans doute un dénommé Alessandro Forli, comme en témoignent les registres d’arrivée de Cambronne) s’installa au café du « Buon Gusto » et de là observa toute la petite société elboise. Grâce à son entregent, il approcha militaires, dignitaires et fonctionnaires. Il recueillit aussi les confidences d’une dame d’honneur de Pauline, Mme Colombani. Il observait scrupuleusement tout ce qui se passait dans le petit port, parlait aux visiteurs qui lui semblaient dignes d’intérêt et envoyait des rapports très détaillés à Livourne. Très habile, il ne fut jamais soupçonné par les hommes de Napoléon. Il n’avait cependant pas accès au palais, ce qui en faisait un témoin de seconde main. Ses rapports furent souvent fondés sur les rumeurs qui couraient dans l’île. Cet espion était toutefois plus libre de ses mouvements que Bernotti, car il pouvait très facilement communiquer avec son maître. Assez perspicace en outre, il fut l’un des espions les plus redoutables.


   


  Napoléon menace l’Italie


  Les agents du consul de Livourne essayèrent de répondre avec plus ou moins de perspicacité à des questions assez classiques : quelles sont les forces militaires de l’empereur ? Qui voit-il et dans quel but ? A-t-il assez d’argent ? Ils surveillaient de près la petite armée elboise. Ils rendaient compte de son importance, de ses activités et surtout de son état d’esprit. Comme les autres agents, ils exagérèrent les mouvements d’humeur des vieux grognards. Partant, Mariotti surestima également les défections au sein de la petite armée : « Les forces militaires de l’empereur Napoléon sont diminuées. Elles consistent aujourd’hui en 200 hommes du bataillon franc qu’il a organisé et qui font le service conjointement avec 600 hommes qui lui restent de la Garde. […] Plusieurs soldats de sa garde et même des sous-officiers ont déjà désertés. Presque tous les officiers sont mécontents et se repentent de l’avoir suivi. » Le consul crut sincèrement aussi que les soldats venus de Corse désertaient en masse, étant fortement déçus par « la faible solde promise ». En lisant les rapports qu’il recevait, le consul fut vite convaincu que Napoléon ne pourrait pas augmenter le nombre de ses soldats : « On parle beaucoup du recrutement que l’on fait à l’île d’Elbe mais tout se réduit à quelques centaines de Corses qui y sont dans l’espérance d’y trouver fortune. Napoléon désire avoir un corps de 500 à 600 hommes à pouvoir opposer à ceux de la Garde qui, de temps en temps, témoignent leur mauvaise humeur, mais il ne réussira pas à l’organiser à moins qu’il ne leur donne une solde extraordinairement forte et c’est ce qu’il ne peut pas faire », assura-t-il à son ministre le 30 août. Il signala aussi assez peu de ralliements politiques, jacobins en particulier, ne relevant que les arrivées de Cipriani et de Boinod, un ancien inspecteur aux revues, ce qui était, il est vrai, assez faible.


  Les informateurs de Mariotti crurent également déceler un mécontentement croissant au sein de la troupe. Une majorité de grenadiers se plaignaient notamment de ne pas recevoir le paiement des pensions de la Légion d’honneur. Une pétition fut même adressée à l’empereur : « Cette pétition fut présentée le 14 novembre par quatre grenadiers sur la route de Saint-Martin au moment où il se rendait de Portoferraio à sa maison de campagne. […] Napoléon vint alors auprès d’eux, prit la pétition et, après l’avoir lue, il les engagea à retourner à leur caserne leur promettant d’y faire droit », relata un des agents du consul. Le lendemain, précisa le rapport, Napoléon fit verser les sommes dues, mais le principal instigateur de cette petite « révolte » fut ensuite maltraité par le colonel Mallet. Le texte de la pétition fut aussi envoyé à Mariotti, ce qui semble indiquer que l’information fut communiquée par un proche de l’empereur, Bernotti très probablement.


  Le consul suggéra à son ministre le 14 octobre d’utiliser cette affaire de pensions pour inciter les grognards à quitter l’île : « Tous les militaires venant de Portoferraio m’ont assuré qu’aucun des légionnaires ne resterait à l’île d’Elbe s’ils étaient assurés qu’en rentrant en France cette pension serait continuée. » Mais Talleyrand refusa de promettre le paiement des pensions pour tous ceux qui accepteraient de rentrer en France. Il consentit néanmoins à prendre à sa charge les frais de nourriture et de transport des soldats acceptant de partir jusqu’au retour dans leurs foyers. Fin octobre, Mariotti apprit avec satisfaction le départ de plusieurs grenadiers, ce qui aurait chagriné l’empereur au point qu’il se soit « plaint de ce qu’étant malheureux, on voulait l’abandonner ». Les rapports de Mariotti recensent le départ de 2 mamelouks, 6 Corses, 9 marins, 7 Polonais et 29 soldats de la Garde, soit en tout 53 militaires605. A leur arrivée à Livourne, chacun d’entre eux fut questionné et la plupart furent rapatriés aux frais du consulat. Malgré l’enthousiasme du consul, le nombre de 53 départs sur un total de 1 000 hommes est finalement assez décevant.


  Mais en déformant ainsi la réalité, le consul conforta la thèse qui avait déjà cours à Paris d’une diminution des forces de l’empereur. Ses rapports venaient sur ce point confirmer ceux de la police. Mariotti fut plus nuancé en revanche sur la question des finances. Dans son rapport du 6 septembre, il remarqua bien que « la plus grande économie règne aujourd’hui dans toute sa Maison et dans son administration civile et militaire », mais il crut à une manipulation de Napoléon. Le 1er novembre, il indiqua avoir appris que celui-ci aurait reçu « une forte somme en numéraire venant de l’Angleterre ». Une semaine plus tard, il confirma cette information : « La somme qu’il a reçue s’élève à 2 millions, on prétend qu’elle provient de placements qu’il avait faits dans la banque de William [Jameson] à l’époque où il était Premier consul. » Le consul fut manifestement victime de la rumeur. Les archives permettent d’affirmer avec certitude que Napoléon n’a jamais perçu une telle somme.


  Les espions de Mariotti eurent aussi le plus grand mal à rendre compte de toutes les allées et venues entre Portoferraio et le continent. Si les arrivées de Cipriani, Ramolino et Boinod furent remarquées, aucun agent ne mentionna celle de Fleury de Chaboulon, qui fut, on le verra, un événement important. Il était cependant difficile de suivre tout le monde, car le trafic passager à Portoferraio était relativement important. Le bulletin du 6 septembre releva par exemple que « depuis le 17 août jusqu’au 5 inclus de ce mois, il est parti de Livourne 117 passagers et il n’en est revenu que 90 ». Sur l’identité des 27 personnes restées sur l’île, le consul avait peu d’informations : « On croit que ceux restés sont des ouvriers de différents métiers et quelques officiers licenciés de l’armée d’Italie. » En outre, à l’exception de celui de Marie Walewska, la plupart des débarquements clandestins furent ignorés.


  Conformément à ce que souhaitait Talleyrand, les espions de Mariotti furent particulièrement attentifs aux relations qu’entretenait Napoléon avec l’Italie. Le 6 septembre, le consul donna une première opinion : « D’après tous les rapports, on conclut que Bonaparte espère beaucoup dans la mésintelligence des puissances au congrès de Vienne et dans le désespoir du roi Joachim. » Le 20 septembre, il souligna à quel point l’empereur restait dangereux pour la péninsule : « On sait [qu’il] a à l’île d’Elbe environ 1 000 hommes de sa garde tout compris et 300 corses. Si avec ce moyen il lui prenait la fantaisie de tenter une descente sur quelque point de la côte, rien ne pourrait s’y opposer et il n’y a pas de doute qu’il serait bientôt rejoint par tous les mécontents de l’Italie. » Le 2 décembre, il était persuadé que l’empereur allait bientôt partir : « On a souvent dit et répété depuis quelque temps que le séjour de Napoléon à l’île d’Elbe ne serait pas de longue durée. Les uns prétendent qu’au congrès, il est question de lui assigner une autre résidence et de l’éloigner du continent, d’autres se persuadent que l’Italie fera quelques mouvements pour recouvrer son indépendance, lui font jouer un rôle actif dans les révolutions et les guerres qui paraissent inévitables. »


  Le 13 décembre, il redoutait une incursion prochaine sur les côtes italiennes : « Parmi ses officiers et les personnes qui l’entourent, l’opinion la plus accréditée est que bientôt le moment approche où l’Italie se prononcera en sa faveur. Dans ce cas, on suppose qu’il débarquerait sur le continent avec ses 1 500 hommes de troupe et qu’il se dirigerait sur Milan en se faisant précéder de proclamations propres à exciter les mécontents à la révolte. » Pour lui, il ne faisait aucun doute que l’empereur s’intéressait plus à l’Italie qu’à la France : « Aux Français, il se borne à demander si l’on est tranquille en France. Il plaint les Bourbons d’avoir affaire à une nation dont selon lui l’ingratitude et la légèreté forment la base du caractère des habitants et il finit ordinairement par se répandre en invectives contre M. le maréchal Marmont. Il en agit tout autrement avec les Italiens. Il s’informe avec soin si les peuples qui sont rentrés sous la domination de leurs anciens souverains sont contents de leur sort. Mais c’est surtout avec les Lombards qu’il entre dans le plus de détails. »


  Fin décembre, Mariotti commença à soupçonner une reprise des relations avec Naples. Ses agents lui révélèrent que Pauline était utilisée comme messager entre les deux beaux-frères. Le 17 janvier, ses soupçons se confirmèrent : « Ce qui paraît positif c’est que Napoléon a une correspondance suivie avec la France, l’Italie et Naples. Chaque jour, il reçoit de ces divers pays des lettres qui semblent lui faire concevoir les meilleures espérances. Le 5 janvier, il lui en arriva dix dont trois de Bologne de sa sœur Elisa. » Le 24 janvier 1815, il affirma à son maître être maintenant certain de l’entente entre Napoléon et Murat : « Aujourd’hui, il n’est guère permis de douter de son accord avec le roi de Naples. » L’un de ses espions lui jura avoir entendu Drouot dire à ceux qui partaient pour rejoindre Murat : « Qui sert en ce moment le roi Joachim sert Napoléon. » Les rapports de Mariotti allaient incontestablement dans le sens souhaité par Talleyrand, mais allaient-ils être suffisants pour faire basculer le congrès ?


   


  Drôles de danses au congrès


  Le ministre des Relations extérieures de Louis XVIII n’avait pas attendu les rapports plutôt encourageants de son consul pour passer à l’offensive. Dès ses premiers jours dans la capitale autrichienne, il s’employa à discréditer Napoléon. Comme il l’écrivit au roi le 13 octobre, ses premières propositions trouvèrent un certain écho : « On montre ici une attention assez arrêtée d’éloigner Bonaparte de l’île d’Elbe. Personne n’a encore d’idée fixe sur le lieu où on pourrait le mettre. J’ai proposé une des Açores. C’est à cinq cents lieues d’aucune terre. Lord Castlereagh ne paraît pas éloigné de croire que les Portugais pourraient être amenés à se prêter à cet arrangement606. » Après ce premier succès, il essaya début novembre d’accentuer son avantage en ajoutant la question napolitaine aux débats. Fort des informations de Mariotti, le prince de Bénévent crut possible une victoire complète contre Murat et Napoléon, comme en témoigne cette lettre au roi : « J’ai l’honneur d’adresser à Votre Majesté une lettre de son consul à Livourne. J’ai fait usage ici, et avec succès, des renseignements qu’elle contient et que j’ai fait parvenir à l’empereur de Russie. M. de Saint-Marsan en a reçu de semblables, et M. de Metternich a avoué qu’il a reçu de Paris les mêmes avis. La conclusion que j’en tire est qu’il faut se débarrasser de l’homme de l’île d’Elbe et de Murat. Mon opinion fructifie. Le comte de Munster la partage avec chaleur. Il en a écrit à sa Cour, il en a parlé à lord Castlereagh, et l’a échauffé au point qu’il est allé à son tour exciter M. de Metternich, qui emploie tout moyen pour faire prévaloir l’opinion contraire607. » En outre, les représentants du roi de Naples venaient d’être sèchement écartés de la table des négociations, à la plus grande satisfaction de la France et de l’Espagne.


  Le prince de Bénévent avait crié victoire trop tôt. Les grandes puissances de l’époque étaient loin d’être aussi pressées que lui. La Russie campait sur ses positions. Le tsar préférait le maintien de Murat sur son trône, estimant que l’Italie avait besoin d’une telle « puissance forte » et indépendante608. La réaction de l’Autriche fut un peu meilleure mais, au bout du compte, Metternich lui opposa une fin de non-recevoir. Le chancelier autrichien n’était pas opposé à un règlement global de la question italienne, étant convaincu que « la force des choses ramènerait nécessairement la Maison de Bourbon sur le trône de Naples609 ». Mais de son point de vue, il fallait au moins attendre la fin du congrès avant de tenter quoi que ce soit. Devant les réticences de l’Angleterre, Talleyrand se montra offusqué du maintien de Murat sur son trône : « L’affaire de Naples doit être réglée au congrès, écrit-il à Castlereagh. Ce serait à jamais un sujet de reproche, je dirais même un éternel sujet de honte, si le droit de souveraineté sur un ancien et beau royaume, comme celui de Naples, était contesté, si l’Europe réunie pour la première fois et pour la dernière peut-être en congrès, laissait indécise une question de cette nature, et consacrait en quelque sorte l’usurpation par son silence610. »


  Talleyrand avait un peu préjugé de ses forces en s’attaquant simultanément à l’empereur et au roi de Naples. Pour le moment, personne ne prenait vraiment au sérieux une alliance offensive entre les deux hommes. L’Europe n’avait aucune envie de rallumer la guerre dans le sud de l’Italie, préférant le statu quo, y compris pour Napoléon. La question saxo-polonaise empoisonnait alors les relations entre les anciens alliés. Les désaccords étaient vifs et des bruits de guerre commençaient à se faire entendre. Devant la détermination de la France, de l’Autriche et de l’Angleterre, la Prusse et la Russie furent obligées de modérer leurs ambitions. Un accord fut trouvé en janvier 1815 et la tension retomba. Talleyrand fut l’un des principaux artisans de la résolution du conflit. Grâce à ce succès, il gagna encore en influence. En outre, l’Autriche avait particulièrement apprécié que la France la soutienne, ce qui rapprocha les deux pays. Une fois le calme revenu, les discussions à propos des affaires italiennes reprirent. Le ministre de Louis XVIII était déterminé à en finir : « Je vais passer mon temps à me battre contre Murat611 », affirma-t-il dans une lettre au roi. Une commission pour les affaires de la Toscane qui comprenait cinq pays (la France, l’Autriche, l’Angleterre, la Russie et l’Espagne) fut créée. Sa composition n’augurait rien de bon pour le souverain de l’île d’Elbe et le roi de Naples. Deux représentants au moins les haïssaient : celui de la France, le comte de Noailles, qui souhaitait ouvertement la mort de Napoléon, et celui de l’Espagne, Labrador, qui militait activement pour la chute de Murat.


  Autre motif de satisfaction pour Talleyrand : le point de vue autrichien était en train d’évoluer. Une négociation secrète en marge du congrès s’engagea entre la France, l’Autriche et l’Angleterre. Metternich se rapprochait à grands pas des positions françaises : « Nous devons tenir beaucoup à couvrir toutes ces transactions d’un voile qui devra rester impénétrable jusqu’au jour où on conviendra de déployer les moyens tant politiques que militaires contre Naples612. » Dans le même temps, l’Autriche renforça ses moyens militaires dans la péninsule pour les porter à 150 000 hommes. Reconnaissant aux Français d’avoir si bien contribué à la résolution de la crise saxo-polonaise, les Autrichiens étaient manifestement prêts à lâcher du lest sur la question italienne. Talleyrand reçut ensuite un renfort de poids au mois de février, celui du duc de Wellington, qui remplaça lord Castlereagh à la tête de la délégation britannique. La presse royaliste salua d’ailleurs en ces termes son arrivée à Vienne : « Ce qui nous inspire de la confiance, c’est qu’on dit que le roi de France, dont tout le monde admire la sagesse, estime infiniment le duc de Wellington, et le croit très propre à accélérer les décisions de ce congrès613. » Iron Duke était un chaud partisan de l’intervention armée contre Naples. Quelques semaines plus tôt, il avait avoué sans détour à Blacas, le favori du roi, sa haine pour Murat, estimant que les « risques de perturbations, particulièrement dans ce pays, augmenteraient sensiblement en laissant Murat sur le trône de Naples614 ». Il suffirait d’après lui d’envoyer 40 000 hommes et 60 canons pour facilement battre les troupes napolitaines, estimant le coût de cette expédition à 1,5 million de livres sterling, une bagatelle pour un pays capable d’emprunter des dizaines de millions. Si un conflit éclatait, il était certain que la petite armée de Napoléon compterait peu : « Si [Murat] partait, Bonaparte à Elbe ne serait pas une grande menace615 », conclut le général. Wellington était cependant assez isolé au sein du cabinet britannique. A Londres, en dépit des avertissements du colonel Campbell, Napoléon n’était plus une priorité.


  XVIII 


Un simple commissaire


   


   


   


  Une relation particulière se noua entre les Anglais et Napoléon de mars 1814 à février 1815. On se souvient que l’empereur avait insisté pour voyager avec eux, délaissant ainsi le pavillon français pour l’Union Jack. Il fit en outre son entrée dans Portoferraio au milieu des « tuniques rouges ». Une estime réciproque naquit entre les grands ennemis d’hier et cette « idylle » continua à l’île d’Elbe. L’empereur accorda en effet de nombreux et longs entretiens aux sujets britanniques. Sa démarche n’était toutefois pas innocente. Il espérait qu’en rapportant ses propos à Londres, ses interlocuteurs d’un jour serviraient sa cause. Il joua le même jeu avec le commissaire britannique Campbell qui avait été maintenu en poste malgré la fin de sa première mission. Appréciant son comportement élégant, Napoléon avait particulièrement insisté pour que cet officier à qui il se confiait facilement puisse rester. Répondant à ses attentes, celui-ci transmit à Londres ses différentes récriminations.


  Campbell n’avait cependant pas été laissé en place pour écouter les plaintes du souverain de l’île d’Elbe, mais essentiellement pour le garder à vue et l’espionner. A Londres, on ne fit pourtant pas grand cas de sa mission. Lord Castlereagh lui manifesta ainsi peu d’intérêt, le laissant presque seul face au grand homme. Un amiral britannique faillit même priver momentanément Campbell du seul navire dont il disposait. Au début de l’année 1815, quand Napoléon se montra plus menaçant, le commissaire britannique renforça de sa propre initiative le rythme de ses visites. En revanche, son gouvernement resta impassible. Des contemporains mais également des historiens ont vu dans cette relative passivité une volonté sous-jacente de faire évader l’empereur. Cette accusation n’est pas justifiée. Le cabinet de Londres s’intéressait en priorité à ce qui se passait plus au sud, à Naples, estimant au fil des mois que Napoléon, coincé dans son île avec ses minuscules forces, n’était plus un problème majeur. Un an plus tard, ayant compris leur erreur, ils se méfièrent davantage de lui en le gardant près de Sainte-Hélène.


   


  Un must : l’entrevue avec Napoléon


  Quand un Anglais voyageait en Méditerranée, une escale à l’île d’Elbe était quasi incontournable. Entre mai 1814 et février 1815, près de soixante Britanniques furent reçus aux Mulini. Toutes nationalités confondues, ils furent les plus nombreux à visiter l’empereur déchu. Le grand ennemi d’hier était devenu à la mode. Dès l’annonce du retrait de l’empereur sur l’île, un éditeur britannique avait d’ailleurs fort opportunément réédité un ouvrage intitulé A Tour Through the Island of Elba d’un certain Richard Colt Hoare qui avait connu l’île en 1789. Les partisans de l’empereur furent les premiers à essayer de le rencontrer. Le duc de Bedford, membre éminent du parti whig plutôt pronapoléonien, fit le voyage de Portoferraio. La princesse Caroline, épouse du prince régent, très admirative du grand homme et connue pour ses excentricités, projeta aussi de visiter Napoléon au grand dam des autorités gouvernementales. Pour ne pas alimenter la critique, Napoléon la dissuada de venir. Lord et lady Holland, qui appréciaient également l’empereur, avaient aussi prévu de s’arrêter à Portoferraio pour le voir, mais ils en furent empêchés à cause de son départ pour la France.


  Pendant les vacances parlementaires de décembre 1814, plusieurs autres hommes politiques britanniques se rendirent dans l’île : le député George Venables-Vernon, un cousin de lord Holland, lord Ebrington, neveu de lord Grenville, l’un des adversaires les plus acharnés de Napoléon, et lord John Russell, le fils de lord Bedford, futur Premier ministre616. Des officiers de marine, d’artillerie et de l’armée de terre défilèrent également aux Mulini. Cet attrait en étonna certains. Dans une lettre à Talleyrand datée du 9 août 1814, Mariotti évoqua même un « culte » autour de la personne de l’empereur : « L’enthousiasme des Anglais pour Napoléon est tel qu’il n’est pas un capitaine de vaisseau de guerre qui n’ait son portrait dans la chambre de son bâtiment. Ils ont fait acheter ici tous les bustes qui se trouvaient chez les marchands d’albâtre. Cette espèce de culte dont les Anglais font profession pour Napoléon, jointe à la protection qu’ils lui accordent, inquiète beaucoup le gouvernement toscan617. »


  Leur attitude pouvait en effet surprendre. Alors que depuis vingt ans, les Anglais avaient été ses ennemis les plus irréductibles, voilà qu’ils protégeaient désormais Napoléon, lui rendaient les honneurs, se montraient affables avec lui et se préoccupaient de son sort. Très satisfait de leur bienveillance, l’empereur les gâtait avec de jolis cadeaux. Il n’y avait pas de raison pour que cette bonne entente cesse. Recevoir le parti profrançais était pour Napoléon une manière de conforter son image en Angleterre. Politiquement très utiles pour l’empereur, ces visites lui permettaient aussi de mieux connaître l’opinion anglaise ou ce qui se passait en dehors de l’île d’Elbe. Pendant ses entretiens, il commençait invariablement par questionner en détail ses interlocuteurs du jour. Les deux derniers Anglais à avoir été reçus par Napoléon, John Henry Vivian et James Wildman, furent par exemple interrogés sur l’organisation de la milice à laquelle ils appartenaient, sur son financement, et furent obligés de donner mille et une précisions sur leur voyage. Dans sa rencontre avec lord Ebrington, il posa des questions plus politiques à propos notamment des Français et de leur attitude vis-à-vis de Louis XVIII : « Dites-moi franchement, sont-ils contents ? » demanda Napoléon. « Comme ça618 » répondit le lord. Il se renseigna aussi sur l’Italie : « Il me posa de nombreuses questions sur Milan, sur les dispositions du peuple à son égard619. » A la cantonade, il lui demanda même : « Que ferait-on avec moi si je venais en Angleterre ? Serais-je lapidé620 ? » Le distingué lord lui assura qu’il serait reçu dignement, ce dont Napoléon douta.


  L’empereur aimait aussi interroger ses visiteurs d’un jour sur des points précis de géographie ou d’histoire, n’hésitant pas à les reprendre s’ils commettaient des erreurs. Campbell soupçonnait Napoléon de préparer à l’avance ses entrevues en se documentant sur le pays ou la région de son visiteur pour l’impressionner. Il livrait ensuite son opinion sur son histoire, les hommes ou les peuples. Ce moment était à n’en pas douter un instant très fort pour ceux qui écoutaient le vainqueur d’Austerlitz. Ebrington, Russell, Vivian ou Barber Scott, pour ne citer qu’eux, en rendirent compte longuement dans leurs souvenirs. A travers cet exercice, l’empereur essayait de justifier certaines de ses décisions parmi les plus critiquées. Il savait que l’exécution du duc d’Enghien ou la guerre d’Espagne lui étaient par exemple vivement reprochées. C’était une manière pour lui d’essayer d’imposer sa propre version des faits, comme il le fera plus tard à Sainte-Hélène en dictant ses Mémoires. Il en profitait aussi pour tenter d’améliorer son image en Angleterre. C’était sûrement utile à sa postérité mais également à son avenir si d’aventure il revenait aux affaires. Il donnait son avis sur l’avenir du monde et les partages de territoire, jurant cependant n’être plus désormais qu’un simple témoin. Même si pour lui Marmont était à l’origine de sa défaite, il assura à Ebrington avoir renoncé « pour éviter à la France une guerre civile621 ». Et il ajouta se considérer comme « mort », car « mourir ou être ici, c’est la même chose ».


  Les Anglais ne furent pas tous séduits par le personnage. Lord John Russell, qui pourtant l’admirait, le trouva « maladroit » et en fit une description peu amène : « Il portait un habit vert, avec un chapeau à la main, très proche des peintures que l’on connaît de lui ; mais hormis la ressemblance de ses habits, je m’en faisais une idée trompeuse à partir de ses portraits. Il apparaît très petit, ce qui est dû en partie au fait qu’il est très gros ; ses bras et ses jambes sont gonflés et lourds622. » Le jeune Barber Scott fut plus sévère encore : « Ma première impression a été de me demander s’il s’agissait du grand Napoléon ? Est-ce que ce personnage disgracieux, si mal fait, si maladroit, est le personnage qui a impressionné empereurs et rois, a remporté victoire sur victoire, et dont la seule présence valait dix mille hommes sur le champ de bataille ? A l’évidence, c’est impossible. Son visage est totalement dépourvu d’expression et semble même stupide623. » Au fil de la conversation, le jeune militaire remarqua néanmoins son « grand talent », le jugeant intelligent et rusé.


  Les Anglais ne furent pas toujours très bien accueillis à l’île d’Elbe. Le général Cambronne (toujours lui) se montra parfois très désagréable avec eux : « Le général Cambronne a prescrit à deux Anglais de distinction qui se rendaient à l’île d’Elbe pour de là passer à Naples […], dans les termes les plus durs, d’évacuer l’île dans les vingt-quatre heures ; ces messieurs ont été se plaindre au colonel Campbell qui venait d’arriver de l’insulte qu’on leur avait fait. Celui-ci s’est plaint au général Bertrand qui a fait lever l’injuste consigne et a autorisé les Anglais à séjourner autant qu’il leur plaisait. Mais ceux-ci, piqués, sont partis le soir même pour Piombino624 », remarqua l’un des espions de Mariotti. La dureté de Cambronne contrastait singulièrement avec les efforts que faisait Napoléon pour améliorer sa réputation. Le même espion rapporta aussi que dans une conversation avec d’autres Anglais à Marciana, l’empereur leur aurait dit au bout d’un quart d’heure : « Eh bien Messieurs, ma conversation est-elle celle d’un fou qui a perdu la tête ? Rendez-en compte à votre retour à vos journalistes qui voudraient me faire passer pour insensé625. »


   


  Un simple commissaire


  L’Angleterre fut curieusement la seule grande puissance à entretenir des rapports quasi officiels avec l’île d’Elbe. Ces pseudo-relations « diplomatiques » transitaient par le colonel Campbell décidément bien en cour à Portoferraio. Sa mission aurait pourtant dû se terminer fin mai après l’installation de l’empereur, mais ce dernier insista pour qu’il reste : « La présence du colonel Campbell à Portoferraio apparaît indispensable au vu du grand nombre de vaisseaux de guerre, de transport, et de commerce qui viennent et partent de l’île. A cette occasion, je peux seulement rappeler au colonel Campbell combien sa personne et sa présence sont agréables à l’empereur Napoléon626 » (note du grand maréchal du 27 mai). Manifestement flatté d’être ainsi sollicité, le colonel s’empressa de demander à lord Castlereagh son maintien en fonction. Le 15 juillet, le ministre acquiesça mais avec la plus grande prudence : « Je désire que vous continuiez à vous considérer comme un résident britannique à Elbe, sans assumer aucune autre fonction officielle que celle que vous avez déjà reçue, et que vous pouvez poursuivre selon la même ligne de conduite et les mêmes moyens de communication avec le ministère, qui, je suis heureux de vous le signifier, a déjà reçu l’approbation de Sa Majesté627. »


  Il n’était pas question pour le cabinet britannique d’ouvrir un consulat à Portoferraio et, par là, de légitimer en quelque sorte le souverain de l’île d’Elbe, alors même que rappelons-le il n’avait adhéré qu’avec réserves au traité du 11 avril. On voulait bien prolonger les effets du traité mais en aucun cas aller plus loin. Campbell conserva donc officiellement ses anciennes fonctions de commissaire chargé de veiller à la bonne application du traité. Sa présence rassurait Napoléon tout en permettant de garder un œil sur lui, comme l’expliqua Mariotti à Talleyrand : « C’est un fait constant que le colonel Campbell est ici pour surveiller l’empereur Napoléon. Quelques mots qui lui sont échappés dans diverses conversations que j’ai eues avec lui ne me laissent plus aucun doute à cet égard628. » Il confirma son opinion quelques semaines plus tard : « C’est un fait incontestable que les Anglais gardent Napoléon à vue. De toutes les puissances, l’Angleterre est la seule qui s’en occupe ouvertement et à en juger par les soins des agents qui sont chargés de cette surveillance, il paraît qu’elle attache un grand intérêt à sa sûreté629. » Partant, Campbell fut considéré comme une sorte de geôlier de l’empereur, ce qu’il n’était pas. Sa mission était avant tout une mission de veille.


  Pour le gouvernement britannique, il n’était pas question d’installer une force militaire contrôlant tous les mouvements de navires. Le traité de Fontainebleau ne le permettait pas et Napoléon aurait pu à bon droit protester. Ne disposant pas de troupes d’infanterie, Campbell n’avait pas d’intérêt à séjourner en permanence à Portoferraio. Son port d’attache était Livourne et il était logique qu’il y réside. Il pouvait en revanche aller et venir sur l’île comme bon lui semblait, être reçu par l’empereur et se renseigner à visage découvert sur ce qui se passait. Le cabinet de Londres jugea ainsi suffisamment dissuasives les visites régulières et inopinées, trois ou quatre fois par mois, de Campbell. Son statut de commissaire étant inchangé, ce dernier pouvait en outre mobiliser les forces britanniques mais aussi celles des anciens alliés si nécessaire. De quels moyens disposait-il ? Essentiellement d’un seul navire, une corvette armée de 18 canons et forte de 90 hommes d’équipage, la Partridge (en français « Perdrix »). Elle était le bras armé de Campbell. Ce bâtiment de guerre était de même taille que l’Inconstant. En cas de besoin, d’autres forces navales étaient susceptibles de venir appuyer sa corvette. Le colonel pouvait en effet demander l’appui s’il le jugeait utile de la flotte de l’amiral Penrose qui stationnait en Méditerranée et qui comprenait notamment un vaisseau de 74 canons, l’Aboukir.


  La présence en pointillé de Campbell l’empêchait d’être régulièrement informé de ce qui se passait. Aussi, il souhaita s’adjoindre les services d’un ancien vice-consul basé à Porto-Longone qui avait autrefois représenté l’Angleterre avant la venue des Français, un dénommé Ricci. Le 1er juin, il demanda l’autorisation à lord Castlereagh de pouvoir l’employer, l’homme pratiquement réduit à la misère ayant produit « un témoignage très favorable630 » le concernant. Sa demande resta lettre morte. Il n’eut pas plus de succès auprès de l’empereur (à qui il avait fait la même demande). Pis, il ne reçut aucune réponse631. Il s’étonna de ce silence qui valait refus d’admettre l’installation officielle de cet ancien consul qui avait pourtant toujours entretenu d’excellentes relations avec les Français632. L’empereur ne voulait manifestement pas d’un représentant permanent de l’Angleterre dans son île. En tant que vice-consul, Ricci aurait notamment pu mettre sur pied un échange de courriers avec Livourne assez gênant pour sa liberté de manœuvre.


  Malgré le refus de son gouvernement, Campbell le prit à son service en tant qu’informateur : « [Ricci] était particulièrement en alerte, pour me donner des informations régulières ; et si quelque chose se passait pendant mon absence, il pouvait, sans limites de dépenses, venir lui-même le plus vite possible nous prévenir tous les deux, moi à Livourne, et le ministre anglais à Florence633 », écrira-t-il plus tard. La lecture de certains de ses rapports prouve qu’il avait réussi à se constituer un réseau dans toute l’île634. Ses agents, sans doute recrutés dans la population, n’avaient qu’une perception lointaine de ce qui se passait aux Mulini. Aussi, ses informations furent de l’aveu même de Campbell jugées moins intéressantes que celles du consul de France à Livourne : « Les rapports de Mariotti, dont je me suis toujours servi pour conforter mes opinions, ont toujours été supérieurs à ceux de Ricci635. » Le consul français et le commissaire britannique travaillaient généralement de concert et partageaient leurs informations. La représentation anglaise fut ensuite renforcée à Livourne. Le Foreign Office nomma le 13 octobre 1814 un « envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès du grand-duc de Toscane » en la personne de lord Burgersh. Pour Napoléon, et surtout pour Murat, cette désignation n’était pas une bonne nouvelle. Burgersh, par ailleurs très éclectique (il écrivait des romans et composait des sonates), était un proche de Wellington. Il avait épousé sa nièce et avait servi sous ses ordres en Espagne et au Portugal636.


   


  Une soudaine crispation


  Malgré ses bonnes relations avec Mariotti, Campbell n’accordait pas une confiance excessive aux rapports des espions : « Je crois que les personnes qui sont employées ici par les différents souverains pour surveiller les actions de Bonaparte exagèrent parfois et inventent des histoires afin d’être mieux considérées637. » Aussi, il préférait rencontrer Napoléon pour se faire sa propre opinion. Pendant la deuxième moitié de l’année 1814, il fut cependant peu présent sur l’île : il débarqua à Portoferraio le 3 août, accompagnant Madame Mère, le 16 septembre, le 31 octobre et les 4 et 21 décembre. A chaque fois, ses entretiens avec l’empereur furent assez longs : « Cette audience a duré trois heures sans interruption. Il n’a cessé de marcher d’une extrémité de la pièce à l’autre, posant des questions sans nombre, et abordant une grande variété de sujets, souvent avec bonne humeur et caractère, excepté quand il regrette l’absence de sa femme et de son fils, ou la défection du maréchal Marmont638 », écrivait-il à lord Castlereagh après son entrevue du 17 septembre. L’impératrice et le roi de Rome étaient en effet des sujets récurrents, de même que la trahison du duc de Raguse.


  Malgré quelques regrets, Napoléon jurait à Campbell que sa carrière était finie : « Je ne pense à rien en dehors de mon île. J’aurais pu continuer la guerre pendant vingt ans si j’avais voulu. Je n’existe plus pour le monde. Je suis un homme mort. Je suis seulement occupé par mon sort avec ma famille dans ma retraite, avec mes vaches et mes mules639 » (entretien du 16 septembre 1814). Mais fallait-il encore que le traité de Fontainebleau soit respecté. Or, le souverain de l’île d’Elbe était à court d’argent. Mi-novembre, Campbell en informa Londres : « Napoléon s’inquiète du manque d’argent, et a peur qu’il n’y ait aucune intention de respecter le traité signé à Paris, en ce qui concerne les sommes promises pour lui et sa famille640. » Le gouvernement britannique n’ignorait donc rien de la situation pécuniaire de l’empereur. On a longtemps soupçonné Napoléon de jouer une habile comédie en faisant croire à Campbell qu’il avait renoncé à toute ambition. En agissant ainsi, il aurait endormi la méfiance de ses anciens ennemis pour mieux les surprendre plus tard. Son naturel plutôt fier et orgueilleux se prêtait mal à ce genre de combinaisons. Il semble plutôt qu’il ait vraiment voulu alerter le gouvernement britannique sur sa condition, espérant à tort son soutien. En outre, quelques semaines avant son départ, il changea complètement de comportement vis-à-vis de Campbell. Jusque-là plutôt plaintif et résigné, il reprit de la vigueur, n’hésitant pas à employer la menace. S’il voulait se faire oublier, c’était précisément à ce moment-là qu’il fallait feindre l’apathie ou le renoncement.


  Le 6 décembre, Campbell rédigea ainsi un courrier plutôt alarmiste à lord Castlereagh : « Mon opinion est que, si les moyens de subsistance qu’il attendait en venant à l’île d’Elbe lui sont donnés, il restera ici dans une parfaite tranquillité, jusqu’à ce qu’une grande opportunité se présente pour lui en Italie ou en France641. » Quelques semaines plus tard, l’empereur paraissait encore plus déterminé : « L’esprit de Napoléon semble ces derniers temps vouloir résister jusqu’à la dernière extrémité plutôt que de céder face aux difficultés d’argent642. » Quand il revint le 13 janvier, le commissaire britannique trouva un Napoléon très « anxieux » mais fermement décidé à vendre chèrement sa peau si on essayait de l’enlever de l’île d’Elbe par la force : « Avant cela, il faut faire une brèche dans mes fortifications et nous verrons643 », lui dit-il. Le ton entre les deux hommes avait subitement changé. Cette brusque tension alerta le commissaire mais il fut bien le seul.


  Du côté de l’amirauté britannique, on était loin de partager ses inquiétudes. On trouvait même superflue une mise à disposition permanente de la Partridge pour surveiller Napoléon. En décembre, il fut même question d’employer ce navire à d’autres missions comme l’escorte du prince Léopold de Sicile. Devant les protestations de Campbell, le commandant en chef de la flotte en Méditerranée, l’amiral Penrose, laissa le brick à sa disposition. Néanmoins, l’amiral Hallowel installé à Palerme et dont dépendait le navire demanda au colonel de ne jamais rester plus de vingt-quatre heures à Portoferraio pour éviter « la jalousie parmi les autres puissances644 ». Pour que l’Angleterre ne soit pas soupçonnée d’un rapprochement avec Napoléon, Campbell fut donc prié de rester discret. Dans ces conditions, on ne s’étonnera pas qu’il ait parfois relâché sa vigilance. On note le même désintérêt pour ce qui se passait à l’île d’Elbe chez lord Burgersh. Dans sa correspondance, le consul aborde peu cette question, préférant plutôt commenter les évolutions politiques des Italiens ou ses relations avec les Etats voisins645. Les rapports de Campbell qui passaient par son intermédiaire étaient d’ailleurs envoyés à Londres sans qu’il y ajoute le moindre commentaire. En plein congrès de Vienne, la priorité fut donnée aux relations avec le duché de Toscane et les Etats pontificaux. Burgersh s’intéressa aussi tout particulièrement au royaume de Naples, essayant d’interroger ou de faire interroger ceux qui en revenaient. Les forces militaires de Murat l’inquiétaient : l’armée napolitaine, qu’il estimait à 80 000 hommes, semblait en supériorité numérique dans la région puisque Autrichiens et Italiens ne pourraient lui opposer que 55 000 hommes (5 000 Toscans et 50 000 Autrichiens). En comparaison, les centaines d’hommes de la petite armée de Napoléon représentaient une faible menace, ce qui explique sans doute la relative indifférence de lord Burgersh.


   


  XIX 


Une péninsule hostile


   


   


   


  En 1814, l’Italie était administrée presque exclusivement par d’anciens adversaires du souverain de l’île d’Elbe : le feld-maréchal Bellegarde à Milan, le major général Starhemberg à Florence, le général Spannochi à Livourne, le cardinal Pacca à Rome et son neveu à Civitavecchia. Les deux premiers avaient subi de lourdes défaites face à la Grande Armée tandis que Spannochi et le cardinal Pacca avaient été internés sur ordre de Napoléon. Aussi, quand on leur demanda de surveiller le « mauvais voisin » comme l’appelait l’un d’entre eux, ils le firent bien volontiers en contrôlant sévèrement les flux de voyageurs entre l’île et le continent ou en interceptant le courrier. La police toscane fit aussi la chasse aux messagers clandestins et tenta d’empêcher tout recrutement pour l’île d’Elbe. Des espions italiens furent également envoyés pour deviner ce que tramait l’empereur. Le résultat ne fut pas à la hauteur des espérances. Les actions des Italiens et des Autrichiens furent parfois brouillonnes et souvent désordonnées. Personne ne se faisait réellement confiance et il arriva même que l’on s’épie mutuellement.


  Leur manque de cohésion n’explique cependant qu’en partie leurs échecs respectifs. Les polices italienne et autrichienne s’intéressèrent surtout aux relations de l’empereur avec Murat. Leurs chefs soupçonnaient une entente entre les deux hommes destinée à révolutionner la péninsule. Au fond, par haine ou par calcul, ils commirent la même erreur que Talleyrand en croyant qu’il serait possible d’incriminer Napoléon dans un supposé complot italien. Partant, ils perdirent de vue l’essentiel : la forte probabilité d’un départ prochain de l’empereur, ne serait-ce qu’à cause de ses problèmes financiers. L’espion toscan qui dirigeait le réseau de renseignements du gouverneur de Livourne fut l’un des seuls à le comprendre. Comme d’autres, son avis fut ignoré. Le sort de Napoléon, nous le savons, devait se régler à Vienne si possible en même temps que celui du roi de Naples. Aussi, sur le terrain, pour contrarier les desseins de Napoléon, seuls un espionnage actif et des mesures administratives et de police furent mis en place, ce qui se révéla bien insuffisant par la suite.


   


  Contrarier le « mauvais voisin »


  Depuis la chute de Napoléon, l’Autriche avait retrouvé son ancienne influence sur la péninsule italienne, en reprenant le contrôle du nord de l’Italie. L’essentiel des troupes (50 000 hommes en mai 1814 portés à 150 000 hommes début 1815) était concentré autour de Milan. Leur commandant, le gouverneur général de la province, le feld-maréchal Bellegarde, avait combattu les Français à plusieurs reprises, notamment à Novi, Essling ou Wagram. En le nommant, Metternich lui demanda expressément de surveiller de près le souverain de l’île d’Elbe : « Il importait plus que jamais au gouvernement autrichien de connaître non seulement ce que Napoléon faisait dans son île, mais surtout la nature de ses rapports avec l’Italie et le reste du continent646. » Détestant Napoléon, le général ne se fit pas prier pour obéir : « Il avait plus que jamais tenu à être renseigné aussi complètement que possible sur la fréquence et la nature des communications qui s’échangeaient entre l’île et le continent647 », souligne le commandant Weil. Dès les premières semaines, il reçut plusieurs rapports soupçonnant de nombreuses intelligences entre l’île d’Elbe et les patriotes italiens. Les agents au service de l’Autriche s’inquiétèrent notamment des appels lancés presque ouvertement en faveur de Napoléon par d’anciens militaires de l’armée italienne. Cette fermentation des esprits leur faisait craindre un retour de l’empereur dans la péninsule.


  L’empire d’Autriche entendait garantir la sécurité des duchés et autres principautés italiennes. Partant, cette force « amie » s’immisçait comme bon lui semblait dans leurs affaires intérieures. Ainsi, le grand-duché de Toscane qui était sous sa protection avait une indépendance toute relative. Bellegarde désigna dans cette région le major général comte de Starhemberg comme commandant militaire. Basé à Florence, ce dernier était lui aussi un adversaire résolu de l’ancien empereur des Français. Il était même réputé « pour être un des plus grands ennemis de Napoléon et de sa famille648 ». Le consul Mariotti se souvint par exemple de ses propos dans la bonne société florentine : « Bonaparte était l’objet de la conversation. M. de Starhemberg prétendait qu’il se portait mal et qu’il ne vivrait pas longtemps. Une autre personne affirmait au contraire que sa santé était dans un état qui ne pouvait faire soupçonner une fin prochaine, à moins que l’on n’attente à sa vie. Sur quoi on assure que M. de Starhemberg répondit que l’Europe avait besoin de trois victimes : Napoléon, son fils et sa femme649. »


  Le major général chargé de la sécurité militaire de la province travaillait directement avec le gouvernement toscan et le gouverneur de Livourne, le général Spannochi. Ce dernier avait lui aussi bien connu Napoléon. Quand les troupes françaises avaient investi Livourne en 1796, il fut accusé par le général Bonaparte, alors commandant en chef de l’armée d’Italie, d’avoir trahi au profit des Anglais : « Je fis arrêter le chevalier Spannochi, gouverneur de la ville pour le grand-duc, qui avait favorisé le départ des Anglais, avait cherché à soulever le peuple en lui montrant notre petit nombre, et avait laissé prendre, peu d’heures avant, deux bâtiments français par une frégate anglaise, sous le feu des batteries. Je l’ai fait conduire à Florence : le grand-duc l’a fait mettre en prison et le fera sévèrement punir650 », écrivit le général en chef au Directoire. Le grand-duc de Toscane avait réussi de justesse à lui épargner le peloton d’exécution. Quand il retrouva son poste de gouverneur en 1814 après une longue traversée du désert, sa haine de Napoléon était toujours aussi vive. Dès le 25 mai, il suggéra à son gouvernement de s’en méfier : « Nous avons un méchant voisin, et je crois que l’on peut et que l’on doit informer le gouvernement avec des rapports exacts et sûrs de ce qu’il fait, dit et pense dans la mesure du possible651. » Preuve de sa répugnance pour l’empereur, Spannochi ne cita jamais son nom dans ses rapports, l’appelant toujours avec dédain questo signore (« ce Monsieur »). Starhemberg et Spannochi avaient donc en commun une profonde répugnance pour le souverain de l’île d’Elbe comme le confirma Mariotti : « Les hommes qui gouvernent au nom du grand-duc regardent [Napoléon] comme un voisin très dangereux ; et on en trouve la preuve dans les soins qu’ils prennent pour intercepter tout ce qui vient de Portoferraio652. »


  Le gouvernement toscan ferma quasi officiellement ses frontières avec le petit Etat de Napoléon. Une sévère quarantaine fut ainsi imposée à tout navire venant de l’île d’Elbe. Cela permettait de mieux surveiller les allées et venues mais aussi de gêner les communications de l’ancien empereur des Français. Il était cependant facile de contourner cette obligation. Il suffisait de faire une escale dans un port ouvert au trafic maritime avec l’île d’Elbe, celui de Gênes par exemple, pour échapper ensuite à la quarantaine. Celle-ci fut néanmoins étendue aux ports de Piombino, du golfe de Baratti et de Vada. A chaque départ ou accostage d’un bateau, deux officiers inspectaient tous les passagers et avaient tous pouvoirs pour arrêter ceux qui leur semblaient suspects. La police essaya notamment de paralyser les tentatives d’enrôlement faites sur son sol par des agents de l’empereur. Le 12 juillet 1814, elle obtint un beau succès en arrêtant Quilici et ses hommes. Spannochi fut particulièrement content du démantèlement de cette filière de recrutement. Les trois hommes passèrent quarante jours en prison et furent relâchés suite à une plainte de Drouot. Convaincu que Napoléon ne faisait que pallier la baisse des effectifs de sa petite armée, Spannochi fut plutôt rassurant quand il résuma l’affaire à son gouvernement : « Questo signore, à qui on a accordé la souveraineté de l’île d’Elbe avec 800 ou 1 000 hommes de garnison, veut que son effectif augmente jusqu’à 2 000 : mais peut-il mettre sur pied un corps de troupe plus fort que celui-ci ? Avec quels moyens, quel argent peut-il le garder ? Je pense que tout ce qui se dit est mensonger. Une partie de ses soldats déserte, d’autres rentrent en France avec une permission : il a donc besoin de remplaçants653. » Peu après ce coup de filet, les recrutements en terre toscane diminuèrent.


  Grâce aux mesures de surveillance qu’il avait mises en place, Spannochi fut informé du passage de Marie Walewska : « Le chébec anglais Zephyr a transporté le 31 août de Livourne à Portoferraio onze passagers, dont la dame polonaise qui aurait un fils de Napoléon, la comtesse Marie Colonna-Walewska, avec sa sœur, ses serviteurs et trois enfants654 », écrivit le gouverneur à son gouvernement peu de temps après le départ de l’épouse polonaise. En même temps que celui de Mariotti, son réseau d’agents avait montré là une certaine efficacité. Mais ce premier succès fut ensuite suivi de beaucoup d’échecs. Les allées et venues de la comtesse Baldini, qui aurait eu plusieurs entretiens avec Napoléon, furent par exemple ignorés. En janvier 1815, lord Burgersh s’inquiéta de ces loupés : « La police de ce gouvernement est mauvaise ; le nombre de personnes qui passent par cet Etat pour se rendre à l’île d’Elbe et qui en reviennent sans même être identifiées est très important655 », révéla le diplomate à son ministre. A Vienne, Metternich partageait le même avis. Un exemple récent de passage clandestin l’avait atterré. On lui avait rapporté de source sûre qu’une « dame lombarde » avait réussi à déjouer la surveillance de la police en s’embarquant de nuit à l’extérieur de la ville déguisée en marin. Pour éviter que l’on ne fouille ses effets, elle avait en outre expédié de Gênes des malles « contenant des papiers d’importance majeure adressés au général Bertrand ». Avant son départ, elle avait pourtant obtenu un passeport. La police rejeta sa demande en oubliant de la surveiller de près alors qu’elle était manifestement suspecte. Suite à cet échec, le chancelier autrichien ordonna à Bellegarde de soumettre le rivage toscan « à la police militaire et sanitaire qui fonctionne sur le reste de la côte656 ».


   


  Mésententes entre alliés


  Dès son arrivée, le major général Starhemberg demanda au gouverneur de Livourne de faire décacheter toute la correspondance venant ou à destination de l’île d’Elbe. Spannochi s’exécuta de bonne grâce et ouvrit un cabinet noir au sein de sa police. Avec celui de Mariotti, la ville de Livourne en comptait donc au moins deux, il y en eut peut-être plus. La police toscane ne découvrit rien de bien intéressant, car Napoléon savait que les agents de Spannochi ouvraient tous les courriers. Elle comprit alors rapidement que des réseaux clandestins étaient à l’œuvre pour acheminer le courrier venant de Portoferraio. Le 18 juillet 1814, le commissaire de police Galli écrivait que « deux fois par semaine une barque venant de Portoferraio accostait à la macchia de Montenero où l’on consignait les lettres de l’empereur657 » dont plusieurs étaient destinées au cardinal Fesch et à Madame Mère. Quinze jours plus tard, le commissaire découvrit l’identité de celui qui dirigeait la poste secrète de Napoléon : le sieur Bartolucci, possédant une villa à Montenero658. Pour le moment, il ne fut pas inquiété, faute de preuves, mais on surveilla ses moindres faits et gestes.


  Le gouverneur de Livourne était persuadé que Napoléon avait renoué avec Murat par ses réseaux, comme il le confia le 9 août à son gouvernement : « J’ignore quel sera le sort de Naples, mais il est hors de doute qu’il existe une correspondance suivie entre Naples et l’île d’Elbe. C’est là chose fort grave et qui mérite la plus grande attention. C’est surtout par Piombino que passent sans cesse lettres et dépêches659. » Une imprudence compromit davantage la situation de Bartolucci. Un des messagers de l’empereur commit en effet une erreur grossière en confondant la maison de Bartolucci avec celle d’un quasi-homonyme, un certain Bertolucci. Le paquet que ce dernier reçut à tort contenait des lettres pour la famille Bonaparte mais aussi des courriers adressés à ses partisans en Italie. Dans l’une d’elles, Bertrand remerciait chaudement Bartolucci pour ses précieux services et l’encourageait à continuer. On imagine la surprise de son presque homonyme lorsqu’il ouvrit par erreur le colis compromettant. Il y avait là de quoi faire tomber tout le réseau clandestin de l’empereur. Pour éviter les ennuis, Bertolucci préféra tout remettre au bon destinataire sans rien dire à la police. Mais il fut imprudent en allant raconter sa petite aventure dans les bars de la ville. L’un de ses confidents s’empressa ensuite de tout rapporter au commissaire de la police toscane, Galli.


  Les agents toscans se précipitèrent alors pour perquisitionner le domicile de Bartolucci. Certaines lettres s’y trouvaient encore : « On a trouvé une foule de choses. On a vu de cette façon qu’une partie de la correspondance passait à l’aide de barques par Piombino et était débarquée de nuit sur différents points de la côte660 », écrivit Bellegarde à Hager. Le feld-maréchal pouvait être satisfait. Le réseau clandestin de Napoléon avait été découvert en quelques semaines à peine. Bartolucci fut en revanche relâché et laissé libre de ses mouvements. La police comptait peut-être continuer de le surveiller à distance dans l’espoir de réaliser de plus belles prises. Cette clémence est malgré tout suspecte. On ne peut l’affirmer, mais il est possible que Bartolucci soit devenu un agent double. Certaines informations portées à la connaissance de Galli, comme par exemple le départ début 1815 du chambellan de Madame Mère Colonna pour Naples, ont très bien pu être révélées par lui. Son réseau était de toute façon devenu peu sûr car soumis à l’étroite surveillance de la police toscane. Heureusement pour lui, Napoléon, nous le verrons, en possédait d’autres.


  Le gouverneur de Livourne envoya plusieurs agents sur l’île d’Elbe à la fin de l’été 1814. Leurs rapports, fondés sur des rumeurs, contenaient un grand nombre de sottises. L’un de ces espions signala par exemple début septembre la venue de l’impératrice Marie-Louise sous le nom de « comtesse Poniatowska ». Hormis la dernière syllabe, il était dans l’erreur la plus complète. Le même affirma aussi sans la moindre preuve que « la correspondance avec Murat était plus active que jamais661 ». Devant les insuffisances de l’espionnage toscan, Bellegarde décida de prendre lui-même les choses en main en envoyant à Livourne un moine espion nommé Domenico Ettori. Mauvaise pioche ! Le feld-maréchal allait se ridiculiser dans cette histoire. Le cordelier débarqua à Portoferraio le 1er novembre 1814 en se faisant passer pour un marchand d’estampes. Il resta très peu de temps à l’île d’Elbe, à peine huit jours. Sur le chemin du retour vers Livourne, son navire fut victime d’un violent coup de mer qui l’obligea à se détourner. Il ne put rejoindre Livourne que le 12 novembre. Dans la tempête, l’agent de Bellegarde avait perdu tous ses effets, notamment sa bourse et sa montre. Ne pouvant même pas payer sa traversée, il courut se présenter au général Starhemberg pour révéler l’objet de sa mission. Très étonné par l’allure du bonhomme, le major général ne crut pas un traître mot de ce qu’il disait. Pensant avoir affaire à un affabulateur, il le renvoya aux autorités toscanes sans lui verser le moindre écot. Spannochi et Galli l’interrogèrent à leur tour. Le moine leur affirma avoir été reçu plusieurs fois par Napoléon et avoir entièrement gagné sa confiance. Il leur révéla une information importante : l’empereur lui aurait dit vouloir débarquer prochainement en Italie à Viareggio et soulever la Lombardie pendant que Murat attaquerait par le sud.


  Le gouverneur et le commissaire furent plutôt incrédules en entendant ce récit émaillé d’erreurs et d’approximations. Après l’interrogatoire, ils demandèrent à Ettori de ne pas quitter la ville en attendant de pouvoir tirer cette affaire au clair. Les allées et venues de cet étonnant religieux avaient aussi attiré l’attention de Mariotti, qui envoya l’un de ses agents pour l’interroger en toute discrétion. L’alcool aidant, Ettori expliqua en détail comment approcher Napoléon et proposa même à l’envoyé du consul français « de lui faciliter les moyens de passer à Portoferraio662 ». L’attitude de ce moine décidément bien trop bavard fâcha le commissaire. Ayant su qu’il se confiait au premier venu, Galli le fit écrouer au fort Vieux. L’agent autrichien y resta quelques semaines jusqu’à ce que Bellegarde, prévenu de son arrestation, le fasse libérer. Jamais en manque d’affabulations, il jura ensuite au feld-maréchal avoir détruit un message que lui avait confié Napoléon, pour qu’il ne tombe pas dans les mains de la police toscane. On le transféra ensuite sous bonne garde à Florence où un officier autrichien fut chargé d’écouter ses révélations fracassantes. Ayant enfin compris qu’ils avaient affaire à un mythomane, les Autrichiens l’emmenèrent à Vienne où il fut quasiment assigné à résidence.


  L’affaire Ettori mobilisa pendant un bon mois les plus hautes autorités toscanes et autrichiennes, du président du Conseil des ministres à Florence au chancelier Metternich en passant par le chef de la police Hager à Vienne. Personne ne comprenait rien à cette histoire rocambolesque plutôt accablante pour Bellegarde. Cet étonnant épisode met surtout en lumière le manque de communication entre Toscans et Autrichiens, mais également entre le feld-maréchal Bellegarde et son subordonné à Florence. Les uns et les autres semblaient ne se faire aucune confiance par pure jalousie ou par calcul. Le propre secrétaire de Starhemberg, suspect de sympathies bonapartistes, était par exemple filé par la police toscane. La coopération entre services fut donc très difficile, ce qui arrangea les affaires de Napoléon.


  Dans ce climat de défiance générale, Spannochi enregistra néanmoins quelques succès dans l’espionnage de l’île d’Elbe. Fin novembre 1814, il avait demandé à un certain Francesco Galassi de tout reprendre en main. Basé à Livourne, ce dernier devait infiltrer tous les milieux pour connaître « l’esprit public et politique du peuple » et ne rien ignorer des agissements de Napoléon. Comme le montre son rapport du 18 décembre, il se mit rapidement au travail en recrutant plusieurs agents : « Les amis que j’attends de l’île d’Elbe avec des courriers datés d’hier m’ont prévenu qu’ils ne pourront pas revenir avant demain663. » Grâce aux renseignements délivrés par ses « amis », le chef du réseau toscan n’ignorait rien des faits et gestes de l’empereur :


   


  Chaque soir, il réunit pendant deux heures un cercle où interviennent outre la mère et la sœur, le maréchal Bertrand, le comte Drouot (gouverneur de l’île), M. Peyrusse (trésorier), quatre ou cinq des principaux officiers de la Milice, les chambellans de service et quelques-uns des principaux fonctionnaires. Il se détend à jouer un moment ; puis il se lève, et en marchant dit quelques paroles brèves à l’un ou à l’autre. Il se remet à jouer quelques instants et, passant d’une chose à l’autre, il se retire à neuf heures. Alors, il quitte le cercle et va dormir jusqu’à quatre heures du matin ; il se lève et se met à écrire jusqu’à ce qu’il se rendorme de nouveau ; à sept heures, il s’habille, s’occupe des affaires publiques, et à midi monte dans son carrosse et va en compagnie de Bertrand et de Drouot faire un trot jusqu’à San Martino, lieu à quatre milles de la cité, où il a acheté une villa. Il y reste un certain temps avant de retourner en ville vers les quatre heures ; à cinq heures, il déjeune et ensuite c’est l’habituel cercle ; et ainsi tous les jours664.


   


  Un de ses « amis » semblait donc être plutôt bien introduit aux Mulini. Galassi avait probablement réussi à soudoyer un courtisan ou un employé de la Maison de l’empereur. Grâce à lui, il disposa d’informations de première main et, surtout, il fut capable d’analyser assez finement la situation de Napoléon, même s’il rapporta certaines rumeurs fantaisistes665. Il fut ainsi l’un des seuls à ne pas croire à une correspondance régulière entre Naples et Portoferraio, estimant qu’il s’agissait là d’une cabale montée de toutes pièces par « les agents secrets, et ceux qui espionnent Napoléon pour le compte des autres puissances dans le but de répandre une certaine méfiance vis-à-vis du cabinet de Naples ». L’espion de Spannochi avait ainsi compris que certains pays dont la France essayaient de compromettre Murat dans l’espoir de le renverser. Il était également persuadé qu’en réalité Napoléon se désintéressait des affaires de la péninsule : « Ce que l’on peut dire des informations qui circulent venant des milices de Napoléon, comme des autres parties de la population, c’est qu’il ne semble pas qu’il y ait lieu de craindre de la moindre manière une entreprise menaçant la sécurité de l’Italie666. » En revanche, les problèmes financiers de l’empereur l’inquiétaient. Estimant que Napoléon avait déjà perdu 2 millions de francs (1 million en réalité), il s’interrogeait sur les raisons de cette banqueroute programmée, redoutant « quelque extravagance désespérée » de la part de l’empereur. C’était plutôt bien vu, mais ses alertes furent ignorées. Ce que l’on souhaitait en haut lieu, c’était une preuve de la collusion entre Napoléon et Murat. Il en allait de même à Rome.


   


  Un Monseigneur plutôt rusé


  Plusieurs parents de Napoléon résidaient dans la Ville éternelle : Madame Mère (jusqu’à son départ pour l’île d’Elbe), l’un de ses frères, Lucien, et son oncle, le cardinal Fesch. Ce dernier lui servait d’ailleurs de banquier, organisant toutes les transactions financières entre l’île d’Elbe et le continent. Leurs faits et gestes furent activement épiés par les agents secrets de la diplomatie autrichienne. L’ambassadeur auprès du Saint-Siège Lebzeltern à Rome et le consul Palombo à Civitavecchia écrivaient de fréquents rapports sur leurs activités. Le port de Civitavecchia était particulièrement surveillé. De nombreux bateaux napolitains y faisaient escale avant de se rendre ou de revenir de l’île d’Elbe. En voyant ce trafic maritime, le consul Palombo était lui aussi convaincu qu’il existait « une correspondance active entre l’île et Naples667 ». Plus prudent, l’ambassadeur Lebzeltern estimait plutôt qu’il n’y avait là que des « on-dit » et que « de simples relations de famille » motivaient ces échanges de courriers668.


  Fin octobre, une violente tempête obligea un bateau se rendant à Portoferraio à relâcher à Civitavecchia. Les agents de Palombo réussirent discrètement à s’introduire à bord et purent y prendre connaissance de plusieurs lettres du cardinal Fesch et de Lucien adressées à Napoléon. L’une des lettres du frère de Napoléon attira leur attention. Ecrivant à sa mère, Lucien se réjouissait des progrès de l’armement de Murat et du fait que « la moitié au moins des troupes françaises envoyées en Corse étaient pour Napoléon669 ». Il lui recommandait aussi de vendre ses actions françaises car « dans deux trois semaines, il y aura une grande baisse causée par des troubles en France ». Il terminait sa lettre en disant : « Tous croient ici à la paix, mais vous savez ce qu’il y a de fait pour la guerre. Sauf quelques-uns, tout le monde dort pour le moment. » Le propos était inquiétant mais ne prouvait rien. Le jeune frère de l’empereur pouvait très bien faire allusion aux bruits de guerre entre la France et l’Autriche dont bruissaient tous les journaux. En revanche, les agents autrichiens eurent la confirmation que la correspondance entre Napoléon et sa famille transitait par la banque Torlonia de Rome.


  En marge des Autrichiens, les agents du pape tentèrent eux aussi d’intercepter les courriers clandestins qui passaient par le port de Civitavecchia. Le secrétaire du pape par intérim, le cardinal Bartolomeo Pacca, détestait Napoléon au moins tout autant que Spannochi ou Starhemberg. L’empereur l’avait en effet fait enfermer quatre ans plus tôt dans une prison d’Etat avec d’autres religieux. Ministre des Finances du pape, il s’employa à contrarier, nous y reviendrons, les échanges commerciaux avec l’île d’Elbe. Son neveu, Mgr Tiberio Pacca, délégat du pape à Civitavecchia, commandait la police secrète dans cette ville. Après l’installation de l’empereur à l’île d’Elbe, il dirigea en personne la surveillance du port. Fin décembre 1814, il fut averti de l’arrivée prochaine du capitaine Taillade chargé d’emporter à Rome un paquet de lettres contenu dans une petite valise. Pour s’emparer de cette correspondance, le cardinal mit au point un ingénieux stratagème : ses agents devaient profiter d’une fausse rixe entre marins pour subtiliser la valise du capitaine pendant qu’on la plaçait sur la berline se rendant à Rome. Le jour venu, le tumulte fut tel que Taillade ne s’aperçut de rien. En parcourant les papiers volés, Tiberio Pacca apprit que l’empereur avait donné oralement des instructions secrètes à un certain Ramolini. Mais pour le moment, il n’était pas possible d’en savoir plus. La valise fut ensuite ramenée à Taillade. Pour plus de vraisemblance, le faux voleur fut jeté en prison, pour mieux être relâché quelques heures après le départ de Taillade. Pacca essaya bien après de « confesser » Ramolini, mais sans résultats.


  Conforté par ce premier succès, ce religieux plutôt rusé redoubla de vigilance. Quelques jours plus tard, il réalisa encore un joli coup en faisant inspecter un envoi de livres préparé par le cardinal Fesch à l’intention de Napoléon. Après une rapide vérification, ses agents trouvèrent une lettre de l’oncle de Napoléon pour Bertrand qui « invitait le général à lire attentivement le Volume 127 670 ». C’était à l’évidence un message codé. Pour en avoir le cœur net, Pacca fit ouvrir de nuit les caisses tout en préservant les cachets de cire. Et là, dans le volume indiqué, on trouva une belle moisson de correspondances dont une lettre de Murat pour Napoléon et une autre adressée à Pauline. Pacca tenait enfin la preuve qu’il existait bel et bien une correspondance entre l’empereur et son beau-frère. Mais que contenait la précieuse lettre au juste ? A la vérité, rien de bien sensationnel. La lettre était à caractère familial et tendait même à prouver que les échanges maritimes entre l’île d’Elbe et Naples se raréfiaient671. La lettre à Pauline était du même acabit. Malgré leurs efforts, les différentes polices et les réseaux d’espions ne parvenaient pas vraiment à cerner les réelles intentions du souverain de l’île d’Elbe. Il faut dire que ce dernier maîtrisait comme personne l’art du secret.


   


  XX 


Le secret de Napoléon


   


   


   


  Pendant les trois cents jours qu’il passa sur l’île d’Elbe, Napoléon ne se confia à personne, entretenant le mystère sur ses intentions. Cette loi du silence sema le trouble parmi les espions étrangers, même si certains le soupçonnaient du pire. Face au quasi-blocus de son île (quarantaine, prohibitions diverses, courriers ouverts, arrestation de ses partisans), l’empereur fut obligé de mettre en place des réseaux parallèles lui permettant de correspondre librement avec le continent, de recevoir discrètement certains invités ou de faire circuler plus librement ses capitaux, ne serait-ce que pour ravitailler son île. Cette action secrète pouvait inquiéter. En réalité, elle fut surtout conçue pour répondre à l’enfermement dont le souverain de l’île d’Elbe était victime.


  De fait, il n’y avait rien de compromettant à écrire à sa famille ou à régler même clandestinement de banales affaires financières. Les espions des puissances voisines perdirent ainsi un temps précieux à surveiller les échanges de l’empereur avec l’Italie. Erreur fatale. Ils n’avaient aucune chance de trouver quoi que ce soit puisque Napoléon ne nourrissait aucune ambition dans la péninsule. Une autre filière, tournée celle-là vers la France, était plus dangereuse : la filière corse. Grâce à celle-ci, il avait des contacts réguliers avec ses partisans sur la grande île d’en face mais également sur le continent. Au fil des semaines, ses partisans réussirent même à faire douter les autorités royales à Ajaccio et Bastia. Il y avait là les signes précurseurs d’une reconquête imminente que les principaux ennemis de Napoléon, trop occupés à obtenir son éloignement au sein du congrès de Vienne, ignorèrent.
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  Une situation pourtant précaire



  L’île d’Elbe était entourée presque exclusivement d’adversaires de l’empereur. Il suffit de regarder une carte (voir page suivante) pour le comprendre. A l’ouest se trouvait le gouverneur militaire Bruslart avec 4 000 hommes de troupe en Corse. Napoléon était certain qu’il avait été nommé pour lui nuire. Le soupçonnant de préparer un mauvais coup, il rageait de savoir ce chouan à quelques heures de mer de lui. Campbell témoigne de son anxiété quand il en parlait : « Il apparut très agité, et manifestement convaincu par ce qu’il déclarait. » La situation devint plus oppressante encore quand deux frégates françaises, la Fleur de lys et la Melpomène, furent envoyées au large de ses côtes pour le surveiller. Au nord, la situation n’était guère meilleure : à Gênes, la flotte anglaise était présente, et à Milan, le feld-maréchal Bellegarde contrôlait tout le nord de l’Italie avec 50 000 soldats. A l’est, la région toscane était administrée militairement par le commandant Starhemberg à Florence et à Livourne le général Spannochi s’employait avec sa police à traquer les agents bonapartistes. Ce même port toscan servait de base arrière aux espions de Mariotti et de port de relâche pour la frégate anglaise du colonel Campbell. Plus au sud, à Civitavecchia, le neveu du cardinal Pacca, on le sait, rivalisait d’adresse pour intercepter les courriers clandestins de la famille Bonaparte.


  Les ennemis de l’empereur étaient cependant divisés. Hormis une certaine entente entre Mariotti et Campbell, l’absence de coopération entre pays, voire entre agents au service d’une même puissance, était la règle. Les actions plutôt désordonnées des différents services secrets français ou autrichiens sont là pour en témoigner. En outre, sur le terrain, les marges de manœuvre des principaux chefs (Bruslart, Mariotti, Bellegarde, Campbell ou Spannochi pour ne citer qu’eux) se limitaient à des missions de renseignement. L’action armée était proscrite car pour l’heure elle ne semblait possible qu’en vertu d’une décision internationale, conformément aux règles de droit que tout le monde feignait de


  respecter. Aussi, Napoléon n’était pas menacé dans l’immédiat, sauf si le congrès de Vienne en décidait autrement.


  Pour ne pas alimenter la critique, Napoléon ne s’exprima plus officiellement, refusant ainsi d’écrire à l’extérieur et ne faisant pas ouvertement de politique. L’une de ses lettres à Bertrand en témoigne : « Ecrire à mon frère Lucien que j’ai reçu sa lettre du 11 juin ; que j’ai été sensible aux sentiments qu’il m’exprime ; qu’il ne doit pas être étonné de ne pas recevoir de réponse de moi, parce que je n’écris à personne. Je n’ai pas même écrit à Madame672. » Il n’organisa aucune publication à sa gloire alors qu’il avait l’habitude de soigner sa communication – on se souvient par exemple des fameux bulletins de la Grande Armée ou des journaux qu’il faisait imprimer en Italie ou en Egypte. D’après un rapport du consul français de Livourne, il aurait refusé expressément les services d’un « particulier » voulant installer une presse à Portoferraio « avec l’intention secrète d’y travailler à la rédaction d’un journal dans le genre de L’Argus où il aurait tâché de répondre aux inculpations dirigées contre Bonaparte673 ». Bertrand aurait répondu au publiciste que « son projet était inadmissible attendu que l’intention de l’empereur était de se faire oublier et de jouir d’une tranquillité qu’il ne connaissait plus depuis longtemps ». Les contacts diplomatiques furent très limités. Il fut seulement question pendant l’été 1814 de nommer un consul à Livourne pour des raisons pratiques et d’accréditer auprès du bey de Tunis un certain Devoize en qualité de consul afin de faciliter les relations avec les Barbaresques.


  Dans l’intimité, Napoléon restait très mystérieux, dissimulant, y compris à ses proches, ses sentiments, ses opinions et surtout ses projets. Son entourage n’avait ainsi aucune idée de ce qu’il tramait dans le plus grand secret. Pour mieux tromper l’ennemi, il glissa même ici et là quelques fausses confidences. S’il voulait un jour revenir sur la scène politique, il n’avait pas d’autre choix : « La situation de l’empereur ne lui permettait pas de jouer constamment jeu sur table. Il ne faudrait pas croire pourtant que l’empereur était facile à livrer son secret ; l’empereur ne disait que ce qu’il fallait dire. Le nombre de ses confidents était extrêmement restreint ; il n’avait pas un confident absolu674 », commenta Pons. Le Corse Poli ne dit pas autre chose : « L’empereur se posant comme le centre d’une vaste ramification d’intrigues, ne livrait tout juste d’un secret que ce qui était proportionné à l’utilité et au genre de service qu’on pouvait rendre. Ainsi je connaissais des secrets que Sisco [courrier clandestin de Napoléon] ignorait, mais il en savait qui m’étaient inconnus675. » Dans ces conditions, il était presque impossible pour les espions présents dans l’île de percer à jour les véritables intentions du souverain de l’île d’Elbe, comme en témoigne dès le mois de septembre 1814 l’un des premiers agents de la police française, Gaillard : « Il est accoutumé au mystère et à la défiance : il ne se laisse pas approcher et encore moins pénétrer. On ne peut s’ouvrir à personne dans sa Maison ni même dans l’île676. »


   


  Des postes clandestines en Italie


  Même si la souveraineté de Napoléon sur l’île d’Elbe semblait tolérée, les puissances voisines essayèrent par tous les moyens d’entraver le fonctionnement normal du petit Etat. En plus d’une sévère quarantaine, la vente de blé à destination de Portoferraio fut parfois prohibée, à Civitavecchia notamment. Napoléon ne pouvait pas non plus recevoir qui il voulait sans être aussitôt suspecté d’intentions malignes et encore moins recruter des hommes pour son armée. Il lui était difficile de commercer librement sans risquer une soudaine prohibition. Acharnées à trouver la moindre trace de complots, les polices française et toscane ouvraient lettre sur lettre et en faisaient disparaître un bon nombre. La correspondance normale, qu’elle concerne des affaires financières ou tout simplement familiales, était ainsi empêchée. L’empereur n’avait pas l’intention de se laisser enfermer dans son île sans réagir. Aussi, il décida début août d’organiser des postes clandestines : « Il est évident que les lettres que nous écrivons n’aboutissent à rien, puisqu’elles sont retenues à la poste. Dorénavant, la correspondance avec Livourne ne devra plus se faire par la poste de Piombino, mais par des occasions sûres. Celle de Gênes devra également se faire par des occasions. Quant à notre correspondance avec le cardinal [Fesch], il serait nécessaire d’avoir à Civitavecchia un homme sûr, auquel on enverrait nos lettres et qui recevrait celles du cardinal677 », écrivit-il au grand maréchal.


  Au début de son séjour, pouvoir écrire à l’impératrice était l’une de ses priorités. Il était convaincu que si elle ne lui écrivait pas, c’était parce qu’elle en était empêchée. Il organisa donc une poste parallèle avec Vienne. Plusieurs lettres furent remises à des hommes de confiance se rendant sur le continent. Napoléon ordonna par exemple le 20 août 1814 le départ de l’un de ses officiers : « Donnez les instructions suivantes au capitaine de la Garde qui part sur le brick. Il saisira toutes les occasions pour écrire à Méneval et à Mme Brignole [dame du palais de l’impératrice] pour donner de mes nouvelles, dire que Madame Mère est ici, et que j’attends l’impératrice dans le courant de septembre. Il pourra s’adresser à la maison Brignole et à des maisons de commerce qui auront des correspondances à Genève. Je désire que, pendant son séjour à Gênes, il écrive quatre fois par des voies différentes678. » La correspondance retour fut également acheminée par des circuits clandestins. L’aîné des Bonaparte, Joseph, fut l’un des premiers à utiliser des messagers discrets pour lui faire passer des nouvelles. Déjouant la surveillance des polices ennemies, l’un des valets de Joseph emporta à Portoferraio une lettre de son maître et une de Marie-Louise, à la plus grande satisfaction de Napoléon : « Ces lettres me sont venues par un des valets de chambre napolitains que je réexpédierais volontiers. On le ferait partir pour Gênes. Faites-moi connaître s’il y a quelque chose à lui donner679. »


  L’empereur utilisa aussi les services du valet de son frère pour faire passer un message à l’un de ses anciens préfets du palais, Bausset, qui faisait partie de la suite de Marie-Louise. Dans une lettre rédigée par Bertrand, il demanda à son épouse de lui écrire « à l’adresse de M. Senno et adresser ses lettres à Gênes, sous le couvert du sieur Constantin Gatelli ». Le port de Gênes fut privilégié pour les échanges avec Vienne ou la Suisse où se trouvait Joseph. Des marchands génois servaient de boîtes aux lettres ou d’informateurs. Cipriani fut notamment utilisé comme intermédiaire à l’automne, comme en témoigne Marchand : « Il était chargé de remerciements envers plusieurs négociants de sa connaissance qui avaient fait offrir à l’empereur leurs services, et l’argent dont il pourrait avoir besoin. Des meubles furent achetés pour mieux couvrir le but de cette mission680. » D’après une note qui lui fut remise avant son départ, Cipriani devait rencontrer des négociants en meubles, livres, bétail, objets domestiques et marbres. Il devait aussi prendre langue avec un dénommé Corvetto et le charger d’écrire à Marescalchi à Parme « pour lui faire connaître qu’il est arrivé à Gênes un employé de la Maison chargé de faire des emplettes, et qu’on désire avoir des nouvelles de l’impératrice681 ».


  Loin d’être autosuffisante, l’île d’Elbe avait besoin de réaliser des achats de matières premières sur le continent. Pour les payer, on utilisait généralement les services d’une banque correspondante en Italie pour éviter d’envoyer de trop grosses sommes d’argent par bateau, ce qui était dangereux à cause des pirates. En utilisant notamment les crédits dégagés par les recettes minières, Napoléon pouvait régler ses dettes sans effectuer le moindre transport de fonds. Mais à cause des polices romaine et toscane, il lui était impossible d’ouvrir un compte à son nom à Livourne ou à Rome. Pour contourner ce problème, un homme de confiance capable d’agir discrètement à sa place fut choisi en la personne de son oncle, le cardinal Fesch, à la solide réputation de manieur d’argent : « Je pense qu’il est de la plus grande importance de lui ouvrir un crédit à Rome, pour qu’il puisse faire les achats de blé dont nous avons le plus grand besoin, puisque nous n’en avons ici que pour la fin de janvier, et que la mine de Rio va en manquer incessamment682 » demanda ainsi Napoléon le 4 août. Le cardinal opéra de concert avec l’un des principaux banquiers romains, Giovanni Torlonia (1754-1829), un intime des Bonaparte depuis de nombreuses années683. Pendant la première campagne d’Italie, Torlonia avait notamment facilité le volet financier du traité de Tolentino, empochant d’ailleurs au passage un joli bénéfice. Devenant ensuite le banquier de Lucien, de Fesch et de Madame Mère, il était logique que ce Romain si « dévoué » aux Bonaparte soit désigné pour abriter l’argent impérial. Torlonia encaissait ainsi une partie des revenus de la mine de fer et payait en retour les achats de grains mais aussi quelques dépenses secrètes.


  Ayant appris son rôle de banquier occulte, le cardinal Pacca empêcha ensuite son action. Vers la fin de l’année 1814, il ne pouvait déjà plus acheter le moindre grain pour le compte du souverain de l’île d’Elbe. Il écrivit ainsi à Peyrusse le 29 décembre « qu’il n’a pu faire sortir tous les grains annoncés, par suite de la prohibition absolue de sortie684 ». Peu de temps après, le compte fut neutralisé et Torlonia décida de geler les avoirs de l’empereur, gardant dans sa caisse environ 30 000 francs685. L’acheminement du courrier secret via la Toscane ne fut pas non plus une franche réussite. Dans cette région, la poste clandestine de l’empereur était dirigée, on s’en souvient, par un ancien conseiller municipal de Livourne, jacobin et franc-maçon, François Bartolucci. Des émissaires secrets venant de Portoferraio accostaient de nuit sur la plage de Montenero à deux lieues de Livourne et se rendaient ensuite au domicile de Bartolucci pour y déposer leurs paquets de lettres. Après un tri rapide, ce dernier les faisait porter aux destinataires. La petite agence de Bartolucci fut rapidement découverte par la police toscane686. Heureusement pour Napoléon, les courriers qui y transitaient comme ceux qui passaient par Civitavecchia étaient d’importance secondaire. Au-delà des simples relations familiales, cette correspondance était surtout financière et concernait des achats d’une très grande banalité (blé, lampions pour les fêtes, etc.). De ce fait, les agents toscans ou romains n’avaient aucune chance de mettre la main sur quelque chose de compromettant. Le courrier politique empruntait en réalité d’autres voies, plus sûres celles-là.


   


  La filière corse


  Une voie de communication fut ouverte via Toulon d’après l’historien Arthur Chuquet : « La correspondance de Paris avec l’île d’Elbe était organisée avec habileté. Elle passait d’abord par les mains du général Evain, chef de la 6e division ou bureau de l’artillerie au ministère de la Guerre ; Evain l’adressait à sa sœur, directrice de la poste d’Angers, et Mlle Evain la transmettait simplement au directeur de la poste de Toulon qui l’envoyait à Portoferraio687. » D’après lui, le maréchal Masséna était au courant, ce qu’il est difficile de confirmer, de même que l’existence de ce réseau. L’empereur utilisa de manière plus certaine une filière corse pour correspondre avec la France. En utilisant ses « compatriotes » et leurs multiples contacts, il avait ainsi de grandes chances d’être maître du terrain face au gouverneur Bruslart qui n’avait jamais mis les pieds en Corse. Il fallait cependant bien les choisir, ce qui fut assez facile grâce à Madame Mère qui pouvait lui désigner avec certitude les cousins les plus dévoués. Et même s’il avait quitté son île natale depuis 1793, il connaissait encore assez bien quelques grandes familles de l’île de Beauté et surtout leurs alliances ou mésalliances naturelles.


  Un quatrième réseau clandestin, après ceux de Gênes, de la Toscane et de Toulon, fut donc mis sur pied via la Corse. Il fonctionna notamment grâce au capitaine Louis Pontier. Ce natif de l’île de Beauté fut naturalisé « sujet de l’île d’Elbe » en décembre 1814 et son navire arbora le pavillon de l’empereur à partir de cette date688. Ce capitaine approvisionnait deux fois par semaine l’île d’Elbe avec des huîtres achetées à l’étang de Diane, près d’Aléria. L’empereur aimait particulièrement ce mollusque et avait l’habitude d’en consommer fréquemment689. Mais ce n’était pas là le seul but des allées et venues de Pontier, comme le révéla le commandant Poli dans ses Mémoires : « Le corsaire revenait chargé d’huîtres et de poissons excellents ; il en jetait à pleine cales sur les quais ; on en faisait des réserves autour de la citadelle ; on affectait de combler de ces bivalves le port et les fossés ; ce que nous mangions était effarant à voir. Mais comme on pense bien, ce n’était là qu’un moyen de cacher la mission secrète de Pontier, lequel après avoir pris terre à Aléria, se rendait à Ciotti, dans le canton de Moriani, auprès de Mme Cervoni qui recevait les dépêches de France sous son couvert et les transmettait à l’empereur par l’entremise du hardi capitaine690. » Pendant que la police toscane espionnait Portoferraio avec son « marchand d’huiles », Napoléon utilisait les services d’un autre marchand, d’huîtres celui-là, pour tromper son monde. Au moins, tout cela ne manquait pas de saveur.


  Marie-Elisabeth Sicurani, veuve du général Cervoni, fut en effet au service de Napoléon en 1814 et 1815691. Le consul Mariotti confirma dans une lettre à Talleyrand son rôle d’informateur : « La veuve du général Cervoni qui vit à Marseille avec le sieur Sandreschi armateur et qui jouit d’une pension du Trésor royal correspond avec un négociant marié à Portoferraio et nommé Antoine Joseph Sisco692. » Une fois encore, l’envoyé du prince de Bénévent avait vu juste : il existait bien une filière corse de contre-espionnage dont la veuve et le négociant étaient les principaux animateurs. Ce dernier, négociant corse marié à Portoferraio, servit fréquemment de couverture pour les échanges secrets, transportant même des fonds à destination de Rome. Le 1er octobre, une lettre de l’empereur nous apprend qu’il réussit à la barbe des agents toscans et romains à déposer 70 000 francs chez Torlonia. Sur cette somme, nous savons qu’au moins 10 000 francs furent versés à Sisco pour « dépense secrète693 ». Grâce à ces fonds, il put rémunérer passeurs, agents, messagers et les capitaines de navire qui prêtaient leur concours aux actions secrètes. Les Anglais eurent vent de ces transactions et découvrirent que le négociant corse « avait de temps à autre la mission de toucher ou de verser de l’argent694 ».


  En plus des transferts d’argent et des envois de messages clandestins, Sisco organisait le passage de ceux qui venaient secrètement voir l’empereur de connivence avec certains marins :


  M. Sisco ne manquait jamais d’adresser cette question au patron du navire : « N’avez-vous rien pour Sisco le banquier ? »


  Assez souvent, le capitaine répondait : « Oui, j’ai quelque chose ; una scatola (un coffre), deux, trois, à l’adresse de M. Sisco. »


  Je ne comprenais rien à ces envois. Mais lorsque la marche des événements eut rendu notre intervention indispensable, nous apprîmes, M. Proux et moi, tout le mystère de la scatola. La scatola n’était autre chose que l’annonce symbolique d’un passager de marque et dont l’arrivée devait rester inconnue. M. Sisco faisant son profit de l’avertissement en allait rendre compte à l’empereur695.


  


  Quand un ou plusieurs « passagers de marque » étaient annoncés, des hommes de l’empereur les attendaient sur la plage située au bas des remparts. Le débarquement se faisait à la nuit tombée, quand les portes de la ville étaient closes. Dans la plus grande discrétion, on les emmenait jusqu’au palais où ils entraient par une porte dérobée, celle des écuries. Le commandant Poli se souvient de l’une de ces arrivées mystérieuses :


   


  La première personne que j’introduisis de la sorte, un mois environ avant le départ de l’île d’Elbe, se promenait sur le rivage quand nous arrivâmes. Elle était affublée d’un grossier cabat de matelot dont le capuchon lui couvrait tout le visage. Sans mot dire, durant tout le trajet, nous parvînmes avec le visiteur silencieux dans le corridor du palais. L’empereur, qui attendait dans un salon du rez-de-chaussée, s’avança d’un air empressé, prit son hôte par la main, et en nous souhaitant le bonsoir, ferma sa porte à double tour.


  Le lendemain à la même heure, nous reconduisîmes le personnage par les mêmes chemins ; nous montâmes un navire du gouvernement qui prit bientôt le large vers un point où nous devions rencontrer un brick qui croisait dans le détroit de Piombino696.


   


  Le commandant fit ensuite monter son passager à bord du second bateau et, en observant sa main, il reconnut une femme. La scatola de cette nuit-là était sans doute un rendez-vous galant, sans qu’il soit possible d’en être tout à fait sûr. D’autres visites furent assurément plus politiques, comme celle du comte Litta par exemple qui s’était déguisé en marchand ou celle de Fleury de Chaboulon qui avait revêtu un habit de marin pour ne pas être arrêté par la police toscane. Litta passa sans coup férir la douane toscane, mais ce qu’il ne savait pas, c’est que celui qui l’accompagnait, le « marchand d’huiles », était un espion de Mariotti. Aussi, tout ce qu’il dit à Napoléon fut connu à Livourne et ailleurs. Quant au conseiller d’Etat Fleury de Chaboulon, il fut aussi démasqué par le même agent, comme le prouve ce rapport du 18 février : « Il est arrivé, il y a quelques jours, un personnage distingué, déguisé en marin, transporté par une felouque de Lerici. Il est reparti après avoir eu plusieurs conférences secrètes avec l’empereur697. » Il faut dire que Fleury de Chaboulon, après avoir emprunté une chaloupe de contrebandiers, n’avait rien trouvé de mieux que de débarquer à Portoferraio en plein jour. En revanche, ceux qui furent amenés par Sisco ne furent jamais repérés. Comment auraient-ils pu l’être alors même que ceux qui les accompagnaient ignoraient leur identité ?


  Les hommes de la filière corse ne furent pas seulement d’habiles passeurs ou des messagers de talent. Ils surveillaient aussi de très près ce que faisait Bruslart en Corse. Déguisé en pâtre, Santini passa ainsi plusieurs jours sur l’île de Beauté pour des missions de renseignement tout en étant protégé par des partisans de l’empereur. Grâce à un réseau apparemment efficace, Napoléon semblait en mesure de deviner les intentions du gouverneur : « Toutes les paroles, toutes les démarches de Bruslart étaient connues, les Corses auxquels il se fiait en faisaient immédiatement leur rapport à l’île d’Elbe ; plusieurs agents qu’il envoya se déclarèrent eux-mêmes698 », écrivit-il plus tard à Sainte-Hélène avec une satisfaction évidente. Profitant des divisions qui agitaient la Corse, les agents de l’empereur réussirent même à gagner en influence au point d’inquiéter le préfet d’Ajaccio, le baron de Moutureux, comme en témoigne sa lettre au ministre de la Guerre Soult : « Je ne dois pas laisser ignorer à Votre Excellence que les personnes qui troublent le plus la tranquillité de mon département sont les officiers à la demi-solde. Ils travaillent sourdement à grossir le nombre des partisans de Bonaparte, soit en leur montrant de ses lettres, soit en leur faisant croire les nouvelles les plus incendiaires, qu’ils ont eux-mêmes arrangées pour exciter des troubles en Corse699. » Le préfet soupçonnait le major Ornano et le vieux général Fiorella, ancien sénateur, d’intriguer et de tenir des réunions secrètes.


  Cette situation inquiétait aussi Bruslart : « Le 28 décembre, écrivit-il, l’état des choses, relativement à l’île d’Elbe et à ses relations avec la Corse et les différents pays du continent, est à peu près le même que lors de mon dernier rapport : toujours même fermentation à l’île d’Elbe, même agitation en Corse, mêmes motifs d’après lesquels on peut soupçonner que Buonaparte pense à former quelques tentatives et conçoit des espérances700. » Le gouverneur ne sortait d’ailleurs que très rarement de ses appartements de Bastia, « comme s’il craignait un coup de stylet701 ». Les hommes de Napoléon avaient apparemment réussi à impressionner le camp adverse. La peur avait semble-t-il changé de camp. Au lieu de n’être qu’un motif d’inquiétude avec la présence de Bruslart, la Corse devenait pour l’empereur une raison d’espérer. Il en existait peut-être d’autres, notamment en France.


   


  XXI 


Quels soutiens pour Napoléon ?


   


   


   


  Napoléon espéra longtemps que l’impératrice Marie-Louise lui resterait fidèle. Il fut doublement déçu. Elle s’éloigna de lui sentimentalement mais aussi politiquement, ce qui était plus grave. La jeune femme qui se rêvait en duchesse de Parme comprit qu’elle devait rompre avec son mari si elle voulait parvenir à ses fins. Son meilleur allié fut son nouvel amant, le comte Neipperg, que l’empereur d’Autriche avait placé auprès d’elle pour la chaperonner. Désormais, Napoléon ne pourrait plus se prévaloir de la moindre légitimité européenne par le simple fait qu’il avait épousé une Habsbourg. Plus cruel encore, il perdit aussi toute chance de revoir son fils. Rien ne lui fut donc épargné pour qu’il disparaisse de la scène européenne.


  Pour rompre son isolement, il reprit contact avec son beau-frère Murat. Les agents français ou italiens jugeaient ce rapprochement inéluctable. Connaissant le tempérament des deux hommes, les uns redoutaient cette alliance pour la paix de l’Italie tandis que d’autres espéraient secrètement précipiter leur chute en révélant une correspondance compromettante. Des contacts se nouèrent effectivement entre les deux hommes mais ils furent plutôt tardifs et, en définitive, l’entente avec Murat influa peu sur la suite des événements. En France, l’armée regrettait l’empereur et ceux qui lui étaient restés fidèles souhaitaient son retour. Mais au-delà de la nostalgie, peut-on parler pour autant de vaste conspiration en faveur de Napoléon ? Rien n’est moins sûr.


   

  Un sentiment ne fait pas une conspiration



  Si le pouvoir royal commençait à être sérieusement contesté en Corse, en allait-il de même sur le continent ? Les bulletins de police remis au roi relevaient bien ici et là quelques manifestations en faveur de l’empereur déchu. En juin, par exemple, à Dole : « Un nommé Chatillon s’est permis de crier publiquement dans les rues “Vive Napoléon !” Il a été arrêté. » Un autre individu dénommé François Mary fit de même à Lons-le-Saunier. En juillet, le maire de Nantes rapporta que « des pamphlets ont circulé, des propos se sont tenus et se tiennent encore : les militaires font entendre des cris de “Vive l’empereur !702” ». A Caen, en août, l’incident suivant fut mentionné : « Récemment, sous les fenêtres du lieutenant général et du colonel des cuirassiers à Caen, des cris de “Vive l’empereur !” se sont fait entendre. L’un des coupables a été reconnu et dénoncé au procureur du roi703. » La plupart du temps, ces incidents étaient isolés et ne prêtaient pas à conséquence. Leur nombre sembla même diminuer dans la population civile au fil des mois. La « querelle des cabaretiers » s’était d’ailleurs plutôt apaisée dans les derniers mois de 1814704.


  En revanche, la grogne de l’armée perdurait. Dans plusieurs casernes, on demeurait nostalgique de l’empereur, comme en témoigne ce bulletin de police du 26 juin pour le département du Jura : « Le 15 juin, une quarantaine de lanciers du 6e régiment réunis à un même nombre de hussards du 12e ont, à la suite d’une orgie, dans un cabaret, crié “Vive l’empereur !” Ils ont insulté un habitant, et ont voulu le forcer à répéter leurs cris705. » Les premiers renvois d’officiers en demi-solde furent parfois très mal acceptés, comme ce fut le cas par exemple en Gironde : « Plusieurs corps d’infanterie légère qui se trouvaient à Bordeaux viennent d’y être fondus pour ne former qu’un régiment. Les officiers licenciés ne dissimulent point leur mécontentement. Quelques-uns ont dit publiquement qu’ils se rendraient à l’île d’Elbe, d’autres se sont permis de troubler le spectacle en jetant des pétards sur la scène706. »


  Pendant plusieurs semaines, l’armée fut troublée par l’« affaire Exelmans ». Ce général, ancien aide de camp de Murat, avait commis l’imprudence d’offrir ses services au roi de Naples alors qu’il venait d’être nommé par Louis XVIII inspecteur général de la cavalerie. Cette défection faisait évidemment désordre. La lettre d’Exelmans avait été interceptée par la police et Dupont, le ministre de la Guerre, lui avait adressé un simple blâme au motif que l’on ne correspond pas avec l’« ennemi ». Cette sanction fut loin de calmer les ardeurs du général. Quelques semaines plus tard, il accusa violemment d’anciens chouans de vouloir attenter aux jours de certains généraux. Fraîchement nommé au portefeuille de la Guerre, Soult voulut faire un exemple pour briser l’« indiscipline » de l’armée en renvoyant Exelmans en demi-solde et en l’assignant à résidence en province. Le général refusa d’obéir et fut alors arrêté. Malgré son placement au secret, il s’évada rapidement de sa prison. Réfugié à Lille, il se constitua cependant prisonnier quelques semaines plus tard. Un conseil de guerre présidé par le général Drouet d’Erlon fut réuni pour le juger. L’accusation de correspondance avec l’ennemi fut retenue, comme l’expliqua le maréchal Soult : « Je dis avec l’ennemi, parce que Votre Majesté n’a point reconnu Joachim Murat  pour roi de Naples707. » D’autres chefs d’accusation furent ajoutés : désobéissance, offense au roi et espionnage. Son cas relevait de la peine de mort. Le jugement fut particulièrement décevant pour le pouvoir royal. Le conseil de guerre fut très magnanime avec le général, estimant qu’il avait juste commis une simple « désobéissance ». Aussi, il fut acquitté. A l’annonce de sa relaxe, des soldats le portèrent en triomphe à la sortie de l’audience. L’armée avait refusé de condamner l’un des siens et faisait manifestement bloc autour de lui. Le pouvoir venait de subir une défaite politique cinglante.


  Le mécontentement au sein de l’armée progressait et les incidents se multipliaient. Fin février, lors d’un défilé aux Champs-Elysées, la police fut témoin des « sarcasmes » lancés par plusieurs soldats contre des régiments suisses au service du roi. Quelques jours plus tard, d’autres mouchards au service du gouvernement rapportèrent que « les militaires commencent depuis deux jours à s’entretenir d’un prétendu ordre de la fidélité que Bonaparte distribue à l’île d’Elbe708 ». Une autre étape fut franchie avec ce qui fut appelé le « complot » ou la « conspiration » du Nord. Enhardis par l’impuissance du gouvernement, plusieurs généraux crurent le moment venu de renverser le régime. Peu de temps après l’affaire Exelmans, Drouet d’Erlon qui avait présidé le conseil de guerre prépara un soulèvement de ses troupes. Profitant de l’absence du maréchal Mortier qui commandait la région militaire du Nord, il tenta le 7 mars 1815 de faire marcher plusieurs régiments sur Paris. Malheureusement pour les conspirateurs, l’absence de Mortier fut de courte durée. Reprenant son commandement le lendemain 8 mars, le duc de Trévise annula sans difficulté les ordres de Drouet d’Erlon. Deux régiments, l’un d’infanterie et l’autre de cavalerie, continuèrent cependant l’aventure. La petite troupe arriva jusqu’à Compiègne aux cris de « Vive l’empereur ! », mais aucune autre unité ne s’était jointe à eux. Découragés par cette absence de soutien, ils décidèrent d’en rester là et de regagner leur caserne. Les principaux instigateurs du complot avec Drouet d’Erlon, Lefebvre-Desnouettes et les frères Lallemand prirent alors la fuite.


  Cette conspiration avortée était-elle un mouvement isolé ou faisait-elle partie d’un vaste plan d’ensemble ayant pour but le retour de l’empereur ? Cet épisode témoignait surtout du profond mécontentement de l’armée et ne prouvait rien d’autre. Quand on lit les Mémoires des partisans de l’empereur, Lavalette, Savary ou la reine Hortense par exemple, on ne trouve nulle trace d’un vaste complot. Les uns et les autres évoquent surtout des rencontres et des conciliabules secrets de faible portée. L’un des plus fidèles soutiens de l’empereur, l’ancien directeur des Postes Lavalette, avoua même son impuissance : « Un sentiment vague nous disait qu’il reviendrait, qu’une vie de miracles ne devait pas s’éteindre sur un rocher entre l’Italie et la France ; mais comment et par quels moyens ? Toute l’activité de notre imagination ne pouvait les trouver709. » Il ajouta qu’à cause de la surveillance de la police, le salon d’Hortense n’était guère couru : « [Il] n’avait jamais été rempli, quelques dames et des jeunes gens de la nouvelle cour venaient la visiter souvent, mais jamais la conversation ne se détournait sur l’empereur ; seulement, entre quelques fidèles, on s’inquiétait de son avenir710. »


  Un « sentiment vague » ne fait pas une conspiration. Des cris épars non plus : « Une foule de généraux et d’officiers mécontents ont été éloignés et dispersés. Parmi ceux qui restent, il en est beaucoup qui crient, mais sans plan, sans concert entre eux vers un but convenu711 », affirma d’ailleurs le bulletin de police du 24 février. Il y eut bien quelques conspirateurs, nous reviendrons notamment sur le rôle de quelques Grenoblois. Des informateurs, comme Fleury de Chaboulon ou d’autres restés dans l’ombre, sont parvenus à approcher Napoléon et à le renseigner sans doute utilement. Aucun document dans les archives et aucun témoignage ne vient étayer la théorie du complot. Plus probant, hormis la « conspiration du Nord », aucune unité ne se souleva après le débarquement de Napoléon. « Que quelques-uns de ces acteurs aient alors critiqué le gouvernement royal, promis une prochaine revanche ou même correspondu avec l’empereur ou son entourage ne prouve pas qu’ils aient été employés à la préparation du retour de l’île d’Elbe712 », conclut fort justement Thierry Lentz. Même s’il existait quelques relations secrètes entre l’île d’Elbe et la France grâce notamment au réseau corse, Napoléon n’était pas en mesure d’organiser un important mouvement en sa faveur. Ses moyens finalement très limités l’en empêchaient et il n’était pas souhaitable en outre que des centaines, voire des milliers de personnes, connaissent ses réelles intentions. Une indiscrétion aurait pu tout compromettre.


   


  Une séparation par intérêt


  Après l’abdication de son époux, Marie-Louise n’avait pas l’intention de redevenir une archiduchesse autrichienne et entendait bien tenir son rang d’ancienne impératrice des Français. Elle désirait également rester fidèle à son mari aussi bien sentimentalement que politiquement. A Vienne, elle emmena d’ailleurs une nombreuse suite française formée par des fidèles de l’empereur à l’exception notable toutefois de Mme de Brignole que Talleyrand avait réussi à soudoyer. Etaient venus dans la capitale autrichienne deux anciens membres de haut rang de la Maison de l’empereur : l’ancien secrétaire de Napoléon, le très fidèle Méneval, et le préfet du palais Bausset. Deux lectrices, Mmes Hurault de Sorbée et Rabusson, « avaient la surveillance des atours et de l’intérieur de l’appartement713 ». La gouvernante des enfants de France, Mme de Montesquiou, assistée de Mmes Soufflot et Marchand (la mère du premier valet de chambre de l’empereur), veillait sur l’Aiglon. En plus du comptable Amelin, et du médecin personnel de Marie-Louise, Héreau, « les femmes de chambre, les huissiers des appartements, les maîtres d’hôtel, etc., étaient tous français, et avaient suivi depuis Rambouillet, ainsi que tous les employés de la bouche et du service des écuries714 ». La livrée des Tuileries fut conservée, de même que les armes impériales sur les carrosses de l’impératrice.


  Au palais de Schönbrunn, Marie-Louise boudait ostensiblement les siens : « Elle refusa de vivre en commun avec sa famille et conserva son indépendance domestique. Elle déjeunait et dînait à ses heures ordinaires, à onze heures du matin et sept heures du soir, avec la comtesse Brignole, M. de Bausset et moi qui restâmes seuls avec elle715 », écrivit Méneval. Malgré les apparences, elle était en réalité prisonnière de ce palais. Elle comprit très rapidement qu’il lui serait très difficile de rejoindre son mari. Le piège tendu par son père l’empereur d’Autriche était en train de se refermer sur elle. Indignée par sa situation, sa grand-mère, la reine de Sicile, confia à Méneval que « si l’on s’opposait à leur réunion, il fallait que Marie-Louise attachât les draps de son lit à sa fenêtre et s’échappât sous un déguisement716 ». L’impératrice vivait d’autant plus mal cette situation qu’elle restait attachée à Napoléon, comme en témoigne cette lettre écrite quelques jours après son arrivée dans la capitale autrichienne : « Je me console avec l’idée que tu penses quelquefois à moi, mais ne devrais-je pas te désirer de pouvoir m’oublier ; tu n’aurais pas d’inquiétudes tandis que moi, tourmentée, t’aimant plus tendrement que jamais, je passe des journées entières à me désespérer de ne pas te voir717. »


  La suite française de l’impératrice n’était évidemment pas la bienvenue au sein de la cour viennoise. Les Autrichiens multiplièrent les vexations à leur endroit. Lors d’un dîner, la duchesse de Montebello, Bausset et Méneval « furent laissés irrévérencieusement au milieu des domestiques qui servaient au dîner718 ». Après cet incident, plusieurs membres de la suite de l’impératrice décidèrent de partir, dont la duchesse de Montebello. L’impératrice regretta vivement son départ, car elle appréciait particulièrement sa compagnie. Après quelques semaines passées à Vienne où elle s’ennuyait ferme, elle décida de se rendre dans le duché de Parme qui lui avait été promis par le traité de Fontainebleau. Elle y envoya l’un de ses officiers afin qu’il se renseigne sur la situation de ce petit Etat. Dès son arrivée, il fut très mal accueilli par les autorités autrichiennes qui occupaient le duché, au point qu’il fut jeté en prison. Cette attitude en disait long sur les intentions autrichiennes.


  Le duché de Parme étant trop près de l’île d’Elbe, il n’était pas question pour l’empereur François et le chancelier Metternich que Marie-Louise s’y rende. Devant son insistance à quitter Vienne, son père accepta cependant qu’elle aille prendre les eaux à Aix en Savoie à condition qu’un officier autrichien l’accompagne. Le général Neipperg, dont nous aurons à reparler, fut désigné. Ses instructions étaient limpides : « Le comte de Neipperg tâchera de détourner la duchesse de Colorno [titre donné à Marie-Louise à Vienne], avec tout le tact nécessaire, de toute idée d’un voyage à l’île d’Elbe, voyage qui remplirait de chagrin le cœur paternel de Sa Majesté719. » Disons tout de suite que le général sut en effet trouver en lui le « tact » nécessaire pour éviter bien du « chagrin » à son empereur. Quand il sut que son épouse se rendait à Aix, Napoléon comprit que les chances qu’elle le rejoigne s’éloignaient un peu plus. Aussi, il essaya de la dissuader de partir : « L’empereur désire qu’elle n’aille pas à Aix, et si elle y est déjà rendue qu’elle n’y passe qu’une saison et qu’elle revienne le plus tôt possible en Toscane, où il y a des eaux qui ont les mêmes qualités que celles d’Aix. Elles sont plus près de nous720 », écrivit Bertrand à Méneval. Quand la lettre arriva à Vienne, il était trop tard car l’impératrice était déjà partie. Dans cette ville d’eaux, elle était déjà attendue par le général Neipperg : « Sa vue causa à l’impératrice une impression désagréable qu’elle ne dissimula pas721 », se souvint Méneval. Même s’il était borgne, l’homme ne manquait pas d’allure, comme le souligna le secrétaire de Napoléon : « Son regard était vif et pénétrant. Ses traits n’étaient ni vulgaires ni distingués ; leur ensemble annonçait un homme délié et subtil722. »


  Soupçonnant un mauvais coup de la part des Autrichiens, Napoléon dépêcha deux officiers auprès de son épouse pour qu’elle parte au plus tôt vers l’Italie. Un officier polonais nommé Laczynski, qui n’était autre que le frère de Marie Walewska, partit de l’île d’Elbe le 9 août. Déjouant la surveillance de Neipperg, il remit un pli à l’impératrice la pressant de partir. Napoléon avait pris un risque en confiant cette mission au frère de l’une de ses maîtresses. La comtesse de Brignole, qui travaillait pour Talleyrand, pouvait fort bien lui révéler l’identité du messager, ce qui n’aurait pas manqué de contrarier l’impératrice. Peut-être fut-elle mise au courant car elle resta plutôt évasive dans sa réponse : « Je tâcherai de partir le plus tôt possible, en attendant je ne laisse pas reposer un moment ton officier. Si on le savait ici, on serait capable de l’arrêter, et je suis sûre qu’on le fouillera, tu n’as pas idée à quel point les ordres sont rigoureux723. » Quelques jours plus tard se présenta un deuxième officier, le jeune Hurault de Sorbée, qui était l’époux de la lectrice de Marie-Louise. Arrêté, on s’en souvient, en chemin par la police française, il put néanmoins continuer sa route en gardant avec lui les deux lettres qui lui avaient été confiées. Dans l’une d’entre elles, Napoléon se montrait très direct avec son épouse : « Viens donc. Je t’attends avec impatience. Tu sais tous les sentiments que je te porte724. »


  Cette insistance déplut fortement à Marie-Louise, comme elle le confia à son amie la duchesse de Montebello : « Figurez-vous que dans les derniers jours de mon séjour à Aix l’empereur m’a envoyé message sur message pour m’engager à venir le rejoindre, à faire une escapade sans personne, avec M. Hurault tout seul, et m’a fait dire de laisser mon fils à Vienne, qu’il y était bien et que lui n’en avait jamais besoin ; j’ai trouvé cela un peu fort et je lui ai répondu franchement que je ne pouvais venir à présent. Je crains que tous ces messages n’influent sur la cour de Vienne et ne fasse qu’elle me retienne plus longtemps dans cette ville ; je leur donnerai cependant ma parole d’honneur la plus sacrée que je n’irai pas pour le moment à l’île d’Elbe et que je n’irai jamais (car vous savez mieux que personne que je n’en ai pas envie), mais l’empereur est d’une inconséquence, d’une légèreté725. » Craignant que la venue du jeune officier ne s’ébruite à Vienne et ne fâche son père, elle prit aussi sa plume pour rassurer son « cher papa » : « J’ai reçu, il y a trois jours, un officier de l’empereur avec une lettre dans laquelle il me dit de venir sans attendre toute seule à l’île d’Elbe, où il m’attend en se consumant d’amour… Soyez assuré, très cher papa, que maintenant j’ai moins que jamais envie d’entreprendre ce voyage et je vous donne ma parole d’honneur de ne vouloir jamais l’entreprendre sans vous demander la permission726. »


  Après cet épisode, Marie-Louise n’écrivit plus jamais à Napoléon. Pourquoi un tel revirement ? Son vœu le plus cher était de devenir duchesse de Parme. Elle voulait à tout prix mener une existence digne de son rang tout en s’éloignant de la cour de Vienne qu’elle n’appréciait guère. Elle pensa qu’une rupture avec son époux lui permettrait d’obtenir ce qu’elle voulait. S’étant mariée pour l’intérêt de l’Autriche, elle faisait désormais tout pour préserver les siens. Elle se savait également espionnée. Aussi, il était plus prudent pour elle de rompre toute relation avec son mari pour que tout le monde comprenne qu’elle n’était plus son alliée. Elle avait en outre trouvé un bien meilleur soutien en la personne du comte Neipperg : « C’est un chambellan assidu, dévoué, obséquieux, peut-être est-ce déjà… (quelque chose de plus ?). Il va devenir un factotum, un homme indispensable. C’est lui qui se vantera de résoudre toutes les difficultés, d’aplanir tous les obstacles et de faire entrer Marie-Louise dans ce duché de Parme qu’elle regarde comme une terre promise727 », écrivit Méneval à son épouse. Neipperg avait en effet compris que pour séduire l’impératrice, il devait l’aider dans l’affaire de Parme.


  Ajoutant les plaisirs de la chair à leur complicité en affaires, l’impératrice et Neipperg devinrent amants dans le courant du mois d’août 1814. Pendant le voyage de retour vers Vienne, Méneval comprit ce qui se passait en remarquant que le valet de pied qui couchait ordinairement devant la porte de l’impératrice avait été prié de se reposer ailleurs. La jeune femme était ainsi plus tranquille pour accueillir dans sa chambre son charmant Neipperg. Une fois qu’ils furent revenus dans la capitale autrichienne, le bel officier resta en permanence à ses côtés : « Le général Neipperg venait presque tous les jours, le soir, dîner et faire de la musique à Schönbrunn ; il retournait ensuite à Vienne. Tous les ressorts de son esprit étaient tendus vers un seul but, celui de réussir dans la mission qui lui était donnée de faire oublier à l’impératrice la France et par conséquent l’empereur728. » Le moins que l’on puisse écrire, c’est que le comte avait particulièrement bien réussi sa mission, car l’impératrice avait définitivement rompu avec son mari. En février 1815, quand Méneval reçut plusieurs lettres de l’île d’Elbe et lui demanda ce qu’il devait en faire, elle se déroba et lui conseilla de ne rien répondre. La rupture des deux époux fut connue de l’Europe entière puisque des rumeurs de divorce circulèrent dans la presse (l’information fut sans doute diffusée pour atteindre le moral de l’empereur). Marie-Louise travailla ensuite sans relâche avec Neipperg pour obtenir le duché de Parme. Pour Napoléon, l’éloignement de son épouse entraînait aussi celle encore plus cruelle de son fils.


   


  Le retour en grâce de Murat


  Quand Murat changea d’alliance en 1813 pour sauver son trône, Napoléon fut évidemment furieux de cette « trahison ». Et il y avait de quoi. L’armée napolitaine avait retourné ses armes contres les troupes du vice-roi d’Italie Eugène, affaiblissant ainsi un peu plus le régime napoléonien. En arrivant à l’île d’Elbe, l’empereur passa outre son ressentiment. Fin mai 1814, il envoya à Naples deux courtes lettres au ton assez aimable. Bertrand fit également une demande officielle pour « l’établissement de communications directes entre le royaume de Naples et l’île, tant pour les relations de famille que pour le commerce729 ». Napoléon écrivit aussi à sa sœur Caroline pour lui demander l’envoi d’un cuisinier, de meubles et de livres. Le couple Murat n’avait aucune intention pour le moment de renouer avec Napoléon. La reine de Naples refusa ainsi les demandes de son frère, les jugeant « incompatibles avec leur situation personnelle ».


  Caroline et Joachim entendaient consolider l’alliance avec l’Autriche dans l’espoir d’affermir leur trône. Dans cette perspective, établir des liens avec Napoléon n’était pas souhaitable. Pour prouver qu’ils lui restaient éminemment hostiles, Caroline montra les lettres de son frère à l’ambassadeur d’Autriche, le comte de Mier, qui était par ailleurs l’un de ses amants. Le 25 juin, le cardinal Fesch transmit à Murat plusieurs demandes du souverain de l’île d’Elbe : 2 000 quintaux de blé, 20 000 boisseaux d’avoine, 2 000 brebis, 20 vaches, 50 orangers, du trèfle, de la luzerne et du sainfoin. Caroline lui opposa un nouveau refus, estimant que « toute espèce de correspondance avec l’île d’Elbe nous est interdite par les circonstances actuelles ». Elle regrettait cette situation mais les incertitudes pesant sur le sort de Naples l’obligeaient à rester circonspecte. Comme précédemment, elle délivra à son amant des copies des courriers échangés. Privilégiant leur relation avec Vienne, les époux Murat étaient donc bien décidés à ne pas laisser place au moindre doute. Dans cette logique, le roi de Naples fit aussi interdire officiellement toute relation avec l’île d’Elbe. L’ancien consul de Naples à Portoferraio fut par exemple révoqué et, le 27 août, le journal officiel du royaume, le Moniteur, publia un ordre d’arrestation de « tout individu se disant chargé de mission du royaume de Naples auprès du souverain de l’île d’Elbe730 ».


  Malgré cette apparente fermeté, les relations reprirent peu à peu. Le 9 septembre, Napoléon écrivit à Bertrand : « J’ai reçu du roi de Naples une lettre fort tendre, il prétend m’avoir écrit plusieurs fois, mais j’en doute ; il paraît que les affaires de France et d’Italie lui montent la tête et le rendent tendre731. » Quelques semaines plus tard, l’Inconstant aida la marine napolitaine. Dans son voyage vers Naples où il avait reçu pour mission de ramener la princesse Pauline, le brick de l’empereur protégea en mer un convoi napolitain qui tentait d’échapper à un pirate barbaresque. Le pavillon de l’île d’Elbe étant respecté par les Barbaresques, le pirate s’éloigna. Les officiers du brick furent ensuite félicités et décorés par Murat en personne.


  Quand Marie Walewska quitta l’île d’Elbe pour Naples, l’empereur lui confia une lettre pour son beau-frère lui demandant de bien vouloir rétablir le majorat (doté de 170 000 francs par an) en faveur de son fils naturel, le petit Alexandre. Le 30 novembre, Murat donna par décret satisfaction à Napoléon et à son épouse polonaise. Un mois plus tard, le 27 décembre, il envoya au souverain de l’île d’Elbe une lettre mielleuse à souhait : « Je ne veux pas laisser partir cette occasion sans me rappeler au souvenir de Votre Majesté et sans lui renouveler l’assurance de tous mes sentiments. J’ai des nouvelles de Vienne qui m’annoncent que l’impératrice et le roi de Rome jouissent d’une bonne santé. […] Mes enfants se mettent aux pieds de Votre Majesté et la supplient de conserver ses bontés. Il y a quelque temps que le pavillon de guerre de Votre Majesté ne se voit plus à Naples, nonobstant qu’il y soit très respecté et reçu avec plaisir732. » Il écrivit aussi le même jour à sa belle-sœur Pauline, lui demandant d’intercéder en sa faveur : « Je n’écris pas d’affaires à l’empereur ; car, nonob­stant les affaires que nous avons, je le sais toujours irrité contre moi. Il fut souvent injuste à mon égard, mais dites-lui bien que toujours je fus et je serai son ami et le plus reconnaissant de tous ses élèves733. » Cette fois-ci, le comte de Mier ne fut pas mis dans la confidence. Mais manque de chance pour Murat, Mgr Pacca intercepta les deux courriers734.


  Les « tendres » lettres du roi de Naples étaient surtout très intéressées. La situation internationale expliquait ce changement de ton. Murat savait que la France et l’Espagne militaient pour le renverser. Au fil des mois, les relations avec son allié de circonstance, l’Autriche, devinrent de plus en plus froides. N’ayant plus aucune certitude de garder son trône et plongé en plein doute, il renoua avec le vainqueur d’Austerlitz, semblant désormais prêt à lui apporter son aide en toutes circonstances.


  Napoléon comprit assez rapidement le parti qu’il pouvait tirer du nouveau revirement de son beau-frère. Il fit ainsi partir des émissaires secrets pour Naples à la fin du mois de décembre 1814 et en janvier 1815. Le secrétaire de Pauline, Pietrasanta, fut sans doute le premier. Plus de quarante ans après les faits, il expliqua dans un petit manuscrit avoir reçu directement le 30 novembre de l’empereur la mission de porter un pli confidentiel au roi de Naples réclamant l’appui militaire de deux navires de guerre735. D’après son récit, son voyage fut pour le moins mouvementé. Voyageant à bord d’une frêle felouque napolitaine, le mauvais temps l’empêcha d’arriver à Naples avant le 29 janvier 1815. Reçu au palais, il fut introduit séance tenante auprès du couple Murat mais n’obtint pas de réponse dans l’immédiat. Quand il revint à Portoferraio, il était trop tard car Napoléon était déjà parti. Le témoignage de Pietrasanta appelle cependant quelques réserves. Il paraît étonnant que même par gros temps son navire ait mis plus d’un mois pour rallier Naples alors qu’il fallait cinq jours en temps normal. Ensuite, d’autres témoins directs signalent sa présence sur l’île en février 1815.


  Il semble en revanche certain qu’il fut chargé d’une mission secrète pour Naples dans cette période. Le « marchand d’huiles » nota en effet dans son journal qu’il partit de Portoferraio pour Naples le 19 février. Quatre jours plus tard, dans une lettre, lord Burgersh le décrivit aussi comme un courrier clandestin de Napoléon736. D’autres courriers furent également envoyés. Un cousin de l’empereur nommé Ramolino (le nom de jeune fille de Letizia) fit plusieurs allers-retours entre l’île d’Elbe et le continent. « L’empereur au commencement de décembre envoya le brick à Naples ayant à bord M. Ramolino chargé de mission pour le roi737 » se souvint Marchand. Cette fois, voyageant à bord de l’Inconstant, il débarqua à Civitavecchia en compagnie de Taillade. Son arrivée fut remarquée, on s’en souvient, par Mgr Pacca, qui avait réussi à s’emparer des papiers du capitaine738. Un troisième agent fut également recruté pour communiquer avec Naples, comme en témoigne cette note rédigée par Bertrand qui fut ensuite interceptée par des espions italiens : « 1er Parler à M. Torlonia et à M. Bartolucci et tâcher de ramasser tout l’argent qu’il soit possible. 2e Faire le voyage à Naples pour l’affaire en question. 3e S’informer de l’état d’esprit et des forces. 4e Assurer un moyen pour recevoir les lettres. 5e Parler avec ces Messieurs pour l’affaire dont nous sommes convenus739. » Début 1815, il était donc assez évident, comme le confirma Méneval, que « des communications s’étaient établies entre Napoléon et le roi de Naples740 ». Murat était redevenu un allié de Napoléon. Il était presque le seul.


   


  XXII 


La guerre des mots


   


   


   


  L’affrontement plutôt feutré entre Napoléon et les puissances européennes trouva un certain écho dans la presse. Sous couvert d’informer, les gazettes françaises soutenaient ouvertement l’hostilité du nouveau régime contre Napoléon et Murat. A coups de rumeurs insidieuses et d’informations habilement distillées, l’argumentaire développé par Talleyrand à Vienne fut repris presque mot pour mot : la présence inquiétante de l’empereur près des côtes italiennes, sa capacité à fédérer le nationalisme italien, le danger que faisait courir son rapprochement avec Naples, la nécessité de le déporter très loin ou le déclin de ses forces. Napoléon qui s’était autrefois servi de la presse (en Italie, en Egypte et à Paris) pour faire passer ses propres messages ne pouvait être dupe. A la simple lecture des journaux français, il savait qu’il était encore une cible politique pour les royalistes. Point besoin d’espions pour comprendre qu’avec d’autres Talleyrand essayait de l’impliquer à Vienne dans des complots fantaisistes avec des preuves fabriquées. Au moins, il savait à quoi s’en tenir.


   


  Du « nain » de l’île d’Elbe au « Nain jaune »


  De nombreux pamphlets raillant Napoléon furent publiés d’avril à août 1814. Après plusieurs années de censure sévère, les adversaires de l’empereur s’en donnèrent à cœur joie. Le côté lilliputien de l’île d’Elbe inspira bien évidemment leur plume satirique. Moquer la décadence de l’ancien empereur des rois était finalement chose facile. Dans La Lanterne magique de l’île d’Elbe, l’auteur imaginait que les vieilles moustaches de la Garde étaient devenues sur l’île de sages cultivateurs : « Voyez-vous, Messieurs, cette vaste plaine et cette quantité de soldats occupés à travailler la terre ? Chacun se dit : que font-ils là-bas ? Eh bien ! Messieurs, ils sont occupés à cultiver des betteraves. En voyez-vous là-bas qui tirent des pierres et les empilent ? Ceux-là, Messieurs, sont ceux qui sont destinés à construire des bâtiments et prêts à faire du sucre741. » Dans la Constitution donnée par Napoléon Buonaparte aux habitants de l’île d’Elbe dont nous avons déjà cité quelques extraits, l’empereur en proie à un véritable délire réglementaire transformait son île en camp retranché742. Dans le même goût, le pamphlet intitulé Constitution de l’île d’Elbe moquait la création de cinq ministères, l’installation d’une Chambre des patriciens et d’une Chambre des communes, la création de deux départements et la mise sur pied d’une armée dont les plus jeunes, âgés de 10 à 18 ans, sont affectés au « service de mer ». On sourit à la création d’un nouvel ordre militaire appelé « ordre de la Béquille » réservé aux unijambistes par ailleurs privés de pensions de retraite « attendu qu’on peut encore faire la guerre avec l’autre [jambe]743 ».


  Le public parisien put également rire avec les Aventures extraordinaires de Buonaparte. Cette brochure qui se voulait « bonne et piquante » imagine le retour d’un Napoléon venu assister incognito aux fêtes données à Paris en l’honneur de Louis XVIII. Endossant « la grosse souquenille d’un Cosaque qui paraissait avoir été faite à sa taille », l’empereur déchu assiste impuissant au triomphe de son successeur : « L’enthousiasme est porté à son comble ; les cris, les fanfares, tout redouble : la voiture du roi paraît… Buonaparte tressaille ; il veut détourner les yeux, mais ils se sont arrêtés malgré lui sur le front auguste de Louis XVIII. Une révolution affreuse s’empare de ses sens, des pleurs coulent de ses yeux, ses nerfs se contractent, et il tombe sans connaissance dans les bras de ceux qui l’entourent. » Voyant cette ferveur populaire, il retourne bien vite dans son île, la France était en plein dans « cet âge d’or tant vanté par les anciens744 ». On imprima aussi une Proclamation de Napoléon Buonaparte aux habitants de l’île d’Elbe dans laquelle le nouveau souverain priait ses sujets de « se garder des pamphlets745 » et leur promettait le bonheur. Dans l’Arrivée de Buonaparte à l’île d’Elbe, un empereur plutôt amer repensait aux trahisons de son entourage : « A force de flatteries et de mauvais conseils, ils m’ont mis dans le cas où je suis746. » Plus fantaisiste, le dernier pamphlet, publié peu après la mort de Joséphine, livrait les dernières volontés de l’empereur : « Je lègue mon orgueil à l’Angleterre ; mon ambition est tombée dans la mer en passant à l’île d’Elbe ; je la lègue à l’habile plongeur qui pourra la repêcher747. »


  La vogue des pamphlets antinapoléoniens fut de courte durée. Après l’été 1814, ils disparurent des étals des marchands libraires. Comme toujours, il était à présent plus drôle de s’en prendre au nouveau régime. Quelques semaines plus tard, le pouvoir royaliste fut donc à son tour sur la sellette avec la parution le 15 décembre 1814 d’une nouvelle gazette intitulée Le Nain jaune. Elle appartenait au polémiste Cauchois-Lemaire et était animée en sous-main par le poète Charles-Guillaume Etienne qui avait dirigé sous l’Empire la division littéraire de la police générale des journaux chargée de la censure. Ecarté sous la première Restauration, cet impitoyable censeur moquait (un comble) à présent le nouveau régime dans la plus grande clandestinité. D’autres plumes participèrent à l’entreprise, dont l’homme de lettres Etienne de Jouy et l’ancien sous-préfet de Soissons Harel. « L’esprit de restauration religieuse imposée à la France, redevenue terre de mission748 », était particulièrement brocardé dans cette feuille hebdomadaire. Les rédacteurs du journal imaginèrent que vrais et faux dévots appartenaient tous à « l’ordre de l’Eteignoir » dont la devise était :


   


  Jurons, sur cette bannière


  Haine au jour, guerre au savoir ;


  D’étouffer toute lumière


  Sous le poids de l’éteignoir.


   


  Aimant manifestement les ordres fantaisistes, Le Nain jaune créa aussi celui de la Girouette. En faisaient partie tous ceux qui avaient renié un ou plusieurs serments. Et ils étaient nombreux ! Le grand maître de l’ordre, le prince de Bienauvent (lire Bénévent), détenait évidemment le record du nombre de girouettes (trois). La très royaliste Gazette de France fut un farouche adversaire du Nain jaune. Dans son édition du 9 février 1815, cette feuille railla la création de ce journal : « Il est arrivé à Paris un petit nain, qu’on dit fort glorieux parce qu’il vient de l’île d’Elbe, et qu’il a eu quelque fois l’honneur d’amuser Buonaparte par ses singeries. » Dans les éditions suivantes, Le Nain jaune fut rebaptisé Nain de l’île d’Elbe. En dépit des attaques, cette feuille voyait son influence grandir. La Gazette de France fut même obligée de reconnaître le 6 mars une certaine « vogue du Nain jaune » avant d’aussitôt la démentir. La verve de ses auteurs semblait plaire jusqu’aux Tuileries. Le roi aurait dit à son frère le comte d’Artois que Le Nain jaune l’amusait et qu’il révélait ce que personne n’osait lui dire. Comme le remarque Thierry Lentz, les critiques semi-publiques du régime s’amplifièrent : « Au fil des mois, dans Le Nain jaune et ailleurs, on critiqua de plus en plus ouvertement le monarque – qui s’il l’a connu, s’amusa sans doute beaucoup moins de son surnom de “Gros Cochon” ou “Cochon XVIII” – comme lorsque circulèrent dans Paris des tirés à part des Moniteurs napoléoniens, dont un portrait du comte de Provence écrit sur commande de l’empereur par le comte de Montgaillard749. »


  Ceux qui ont cru en un vaste complot bonapartiste ont un moment pensé que les calembours ambigus du satirique Nain jaune dissimulaient des messages codés à l’intention des partisans de l’empereur. Cette feuille hebdomadaire aurait été en quelque sorte la radio de Londres de la résistance bonapartiste. Le 5 mars 1815, dans la rubrique « Bruits de ville et revue des journaux », on peut lire, il est vrai, ce curieux extrait d’une lettre anonyme : « J’ai usé dix plumes d’oie à vous écrire sans pouvoir obtenir de réponse ; peut-être serai-je plus heureux avec une plume de canne [sic] : j’en essaierai. » Certains y ont vu une allusion à peine déguisée à la ville de Cannes qui est toute proche du lieu du débarquement de l’empereur, le golfe Juan. Ce message aurait donné aux conjurés le signal du soulèvement. Pendant les Cent-Jours, les rédacteurs du Nain jaune démentirent cette rumeur : « On a prétendu que nous étions des agents de l’île d’Elbe ; nous ne nous en sommes que faiblement défendus lorsque le danger était imminent, et maintenant qu’il pourrait nous être avantageux d’accréditer cette idée, nous déclarons hautement que nous n’avions aucune connaissance des événements qui se préparaient. » Le Nain jaune ne fut pas l’organe de presse de la « résistance » bonapartiste. Sous la première Restauration, le but premier de ses rédacteurs fut de s’en prendre aux dévots et girouettes. Si Etienne était un partisan inconditionnel de Napoléon (il fut proscrit après Waterloo), les autres rédacteurs étaient d’ailleurs loin d’être tous bonapartistes : Etienne de Jouy, Harel, Merle, Dirat ou Cauchois-Lemaire étaient plutôt des hommes de lettres et des libéraux convaincus détestant l’Ancien Régime et admirant les Lumières. Du reste, certains étaient bien intégrés dans la société royale. Etienne de Jouy fut par exemple élu à l’Académie française le 11 janvier 1815 sans opposition du roi.


   


  De sinistres bruits


  Pendant la première Restauration, la presse autorisée fut loin d’être neutre malgré les assurances données quant à la liberté de la presse : le Moniteur était l’organe de presse du gouvernement tandis que le Journal des débats et surtout la Gazette de France, véritable porte-parole des ultras, étaient ouvertement royalistes. Leurs premiers articles sur Napoléon furent néanmoins plutôt modérés. Dans son édition du 23 mai, le Journal des débats rend compte par exemple assez longuement de son arrivée réussie sur l’île. Cet intérêt pourtant modéré pour l’empereur fut jugé intolérable par le directeur de la police Beugnot en charge aussi de la censure. Quelques semaines après sa prise de fonction, il recommanda aux commissaires qui surveillaient la presse de veiller à ce que le nom de Napoléon ne soit plus évoqué : « Les journaux s’occupent beaucoup trop de Bonaparte, de ses actions et de ses discours. En ramenant sans cesse l’attention publique sur lui, on prolonge en quelque sorte son existence politique, qui a dû cesser le jour où il s’est embarqué pour l’île d’Elbe. L’explosion des sentiments qui ont éclaté contre lui au moment de sa chute a été aussi juste qu’énergique ; mais aujourd’hui il appartient à l’histoire et ses contemporains. […] Telle est aussi la volonté du roi750. » La première Restauration fut ainsi un peu imprudente en autorisant d’emblée une liberté totale de la presse. Cette liberté retrouvée était en train de jouer contre elle.


  Après la consigne de Beugnot, la presse quand elle n’était pas hostile ne publia néanmoins que des annonces totalement anodines à propos d’un livre ou d’un spectacle en rapport avec l’île d’Elbe. Le Journal des débats du 26 septembre nous apprend par exemple que M. Pierre, propriétaire du Théâtre pittoresque et mécanique, « a enrichi son spectacle d’une Situation de l’île d’Elbe ». L’édition du 15 décembre vanta une « Carte de l’île d’Elbe, dressée d’après les opérations trigonométriques extraites du traité de géodésie de M. Puissant […] en vente quai Conti pour 4 francs ». La Gazette de France signalait aussi chaque jour un spectacle présentant des tableaux de l’île d’Elbe : « On continue de voir tous les jours au Cosmorama une très belle Vue de l’île d’Elbe et de la petite ville de Portoferraio, et autres monuments très intéressants751. » La presse allait-elle donc oublier Napoléon ? Ce fut tout le contraire. Sous couvert d’informer, les journaux aux ordres du pouvoir prirent presque ouvertement position pour une déportation de Napoléon et pour le renversement de Murat. Cette campagne sournoise permettait ainsi d’alimenter les discussions entre diplomates dans la capitale autrichienne. Elle visait aussi très probablement à inquiéter l’empereur et à lui faire comprendre que du point de vue de la France, ses jours étaient comptés. De telles attaques étaient d’autant plus faciles que ce dernier avait choisi de ne pas riposter, se refusant à faire paraître la moindre gazette sur l’île. Son silence lui permettait de ne pas s’exposer inutilement et de ne pas courir le risque que ses réponses ou ce qui en tiendrait lieu soient mal interprétés ou sciemment déformés.


  Après l’été 1814, la presse se mit à répandre de fausses rumeurs à propos de Napoléon ou de Murat dans le but de leur nuire. Depuis plusieurs semaines, on répétait à l’envi que l’empereur allait être enlevé puis déporté sur d’autres îles plus lointaines et notamment (déjà) l’île de Sainte-Hélène. Ce bruit courut partout en Europe. La reine Catherine, l’épouse de Jérôme Bonaparte, nota dans son journal à la date du 18 septembre : « On dit cependant qu’au Congrès, il sera question d’éloigner l’empereur Napoléon de l’île d’Elbe, où on le trouve trop proche des côtes de l’Italie752. » Deux jours auparavant, le Journal des débats s’était fait l’écho de ces rumeurs d’éloignement : « Des lettres d’Italie annoncent que le gouvernement anglais, voulant mettre un terme aux intrigues et aux menées de l’aventurier qui a si longtemps troublé l’Europe, l’a fait transporter de l’île d’Elbe à Malte. » Les rédacteurs, un brin cyniques, ajoutaient toutefois donner cette nouvelle sous toute réserve. Le 4 novembre, on retrouve aussi dans les colonnes de ce journal l’« extrait d’une lettre particulière » écrite de Portoferraio laissant à penser que le départ de Napoléon était probable : « Depuis la fin du mois de septembre, on a suspendu la plupart des constructions ordonnées pour agrandir le château de Bonaparte. Ce n’est pas la seule circonstance qui fait croire que le séjour de ce fameux personnage ne sera plus de longue durée dans cette île. Plusieurs caisses venues de France, et contenant des objets de prix, n’ont même pas été ouvertes. L’échange des courriers entre Vienne et Portoferraio est très actif. On nous écrit de Milan, de Livourne, que le divorce avec Marie-Louise en est l’objet ; et quand on réfléchit aux importantes suites qu’une semblable mesure pourrait avoir sur l’avenir politique, il est permis de croire qu’elle a dû fixer l’attention des souverains alliés ; mais est-elle résolue et préparée ? C’est une autre question… » Le 19 novembre, le Journal des débats évoqua ouvertement une déportation dans l’Atlantique Sud : « On dit qu’on a arrêté en Italie quelques agents ou émissaires de Buonaparte, et qu’en conséquence il sera transféré à l’île de Sainte-Hélène. » Les journaux aux ordres du pouvoir essayaient manifestement de préparer les esprits à un éloignement de Napoléon. De pareils messages constituaient aussi autant d’avertissements pour l’empereur qui ne pouvait ignorer (sous l’Empire, il avait lui-même rédigé des articles du Moniteur) leur caractère éminemment politique.


  D’autres attaques furent dirigées contre le roi de Naples. Bien avant que le congrès ne soit réuni, le Journal des débats posa ouvertement la question de la souveraineté des époux Murat dans son édition du 10 septembre 1814 : « L’Autriche seule s’est engagée par un traité, mais la France, la Russie et la Prusse, qui sont aussi des puissances continentales, n’ont rien garanti. Lord Castlereagh a déclaré en plein parlement qu’il n’existait qu’une suspension d’armes entre l’Angleterre et le roi de Naples. La question reste donc entière. Le congrès de Vienne se prononcera. » La menace était à peine voilée. Le 7 novembre, une autre feuille royaliste, La Quotidienne, publia un violent réquisitoire contre la dynastie des Bonaparte à Naples : « Quel funeste exemple ne donnerait-on pas en consacrant la spoliation d’une dynastie qui s’est immolée depuis dix-huit ans pour la cause commune des rois […] ? » Le 21 novembre, le Journal des débats ne dissimulait rien de ce qui se passait à Vienne à propos du trône de Murat : « Des négociations difficiles sont, dit-on, entamées relativement au royaume de Naples, mais il paraît qu’on est encore loin de s’entendre sur ce point important. On croit généralement que la cour de France désire replacer la couronne de Naples sur la tête de Ferdinand IV. L’Angleterre semble au contraire attacher de l’importance à ce que Joachim reste sur son trône, et l’Autriche vouloir jouer le rôle de médiatrice. »


   


  Les attaques redoublent


  Au mois de décembre, la crise saxo-polonaise occupa les gazettes, si bien que Napoléon disparut des colonnes des journaux. En revanche, la question napolitaine fut encore présente : « Il est vraiment extraordinaire de voir les chefs d’une sainte ligue formée pour reconquérir l’indépendance de leurs nations et celle de leurs couronnes, balancer un moment à faire descendre du trône de Naples un parvenu dont les crimes seuls font toute la renommée », écrivait le Journal des débats le 18 décembre. Six jours plus tard, dans la même feuille, l’auteur d’une « lettre particulière » venue d’Allemagne jugeait impensable que les droits de Ferdinand IV ne soient pas bientôt reconnus. A partir de janvier 1815, le nom de Napoléon fut à nouveau cité. Le 3 janvier 1815, la Gazette de France révélait les difficultés financières de l’empereur, soulignant au passage une certaine déception parmi la troupe : « Lorsque le temps est beau, nous sommes visités par les gardes de Buonaparte, qui viennent ici de l’île d’Elbe, comme pour se délasser de l’ennui qu’ils éprouvent. Les dernières nouvelles qu’ils nous ont données sont que Napoléon a réformé une partie de sa Maison, et diminué les traitements de son monde : ce qui a occasionné un certain mécontentement autour de lui. Les traitements de salle particulièrement ont été entièrement supprimés ; tout est sacrifié à l’état militaire. » On retrouve ici la croyance très répandue parmi les agents français d’un affaiblissement des forces du souverain de l’île d’Elbe.


  De concert avec la reprise de l’offensive diplomatique de Talleyrand contre Naples, un entrefilet publié dans le Journal des débats du 19 janvier annonca que « les dernières nouvelles de Vienne font espérer que Murat ne conservera pas le trône de Naples ». Dans le même temps, l’autre feuille royaliste, la Gazette de France, fit état de rumeurs menacantes d’invasion de l’Italie par des soldats napolitains, en particulier des Etats du pape. La paix de la région semblait d’autant plus menacée que la police autrichienne venait d’arrêter plusieurs officiers italiens complotant contre l’Autriche753. Rien ne prouvait que Napoléon soit impliqué de près ou de loin, mais une rumeur le désigna comme complice. Ce bruit fut évidemment repris par la presse et notamment par le Journal des débats du 21 janvier qui prétendit que le général Bertrand avait trempé dans le complot pour troubler « l’ordre des choses en Italie ». Deux jours plus tard, le même journal revint sur le sujet en affirmant que « le général Bertrand, venu secrètement de l’île d’Elbe, a été sur le point d’être arrêté ». Le 16 février, la Gazette de France soupçonnait un rapprochement entre Murat et Napoléon : « Il y a une correspondance très active entre Naples et l’île d’Elbe. La princesse Pauline fait de fréquents voyages de l’île d’Elbe à Naples. » Agissant sur commande, la presse se fit ainsi l’écho des accusations de collusion entre l’empereur et Murat, relayant l’opinion de la délégation française à Vienne.


  Cette campagne de presse a-t-elle affecté l’empereur ? Il semble que ce fut le cas d’après le rapport d’un espion français : « D’après les renseignements qui m’ont été donnés, [Napoléon] semble avoir quelque inquiétude sur son sort à venir. On prétend que dans une promenade qu’il fit dernièrement avec les généraux Bertrand, Drouot et le colonel Campbell, il fit tourner la conversation sur les grands intérêts qui s’agitent en ce moment à Vienne et qu’après un instant de silence et de réflexion, il s’écria tout à coup : “Je suis né soldat et j’ai vécu en soldat, la fortune m’a conduit sur le trône et j’en suis descendu, qu’on m’assassine, j’ouvrirai ma poitrine ; mais je ne veux pas être déporté.” Cette scène produisit un grand étonnement sur l’esprit des personnes qui l’accompagnaient. On assure que ses craintes sont que les Anglais ne veuillent le transporter à Sainte-Hélène754. » Les accusations de complicité avec les patriotes italiens le contrarièrent également : « On ne trouvera rien contre moi. Au moins on trouvera que je ne suis pas compromis du tout755 », dit-il à Campbell. Il se savait innocent mais devinait une manœuvre destinée « à l’éloigner et à l’emmener loin d’Italie ». Pendant cet entretien avec le commissaire britannique, il mit en garde contre un enlèvement de sa personne pour Sainte-Lucie ou Sainte-Hélène. Au besoin, il ferait donner le canon si d’aventure pareille chose était tentée.


  En février, la presse insista sur l’extrême vulnérabilité de Napoléon et de Murat, sous-entendant ainsi qu’il était plutôt facile de les rayer de la carte. Dans ces conditions, pourquoi attendre, semblait-elle dire. La Gazette de France consacra ainsi deux petits articles à une prétendue tentative d’assassinat de l’empereur par un Corse nommé Ubaldi756. Cette histoire tragi-comique soulignait surtout en creux la grande fragilité de la position du souverain de l’île d’Elbe. Le 3 mars (le débarquement n’était pas encore connu), on apprit aussi que de nombreux soldats de la Vieille Garde avaient déserté, que Napoléon avait renoncé à bâtir un imposant palais, qu’il n’admettait presque plus d’étrangers et qu’il n’était plus gardé que par des « Polonais et des Allemands ». Quelques jours avant, le 25 février, la même gazette présentait Murat comme un souverain plutôt affaibli : « Au milieu des fêtes et des plaisirs, la cour de Naples cache mal son trouble et ses inquiétudes. Les soldats témoignent du mécontentement. […] Le roi Ferdinand a de nombreux partisans ; on voit que la nation napolitaine est sur le point d’être isolée, et que les intérêts du roi Joachim ne peuvent sympathiser avec ceux des grands souverains d’Europe. » Dans l’édition du 6 mars (le débarquement de l’empereur continuait d’être ignoré), le maintien de Murat semblait n’être plus qu’une question de semaines : « La protestation de la Maison des Bourbons contre l’usurpation du trône de Naples par Murat a été admise et favorablement accueillie par le congrès. » Ceux qui écrivaient ces lignes se pensaient bien à l’abri à Paris. Ils étaient loin de se douter que l’Aigle s’était envolé depuis plusieurs jours. A trop crier au loup, on en voit le museau, disait déjà le Grec Esope.


   


  QUATRIÈME PARTIE


  LA DERNIÈRE AVENTURE


   


  XXIII 


Maître de son destin


   


   


   


  D’intoxications en rapports exagérés et craintes diffuses, la confusion régnait. Napoléon était-il fini ? Etait-il encore dangereux ? Que voulait-il ? Ses forces avaient-elles véritablement diminué ? Préparait-il quelque chose avec Murat ? Les congressistes à Vienne allaient-ils décider sa déportation ? Etaient-ils sur le point de chasser le roi de Naples de son trône ? Si les questions ne manquaient pas, les réponses apportées étaient souvent contradictoires. Les rapports des agents, des policiers et des diplomates ne disaient pas la même chose et leurs auteurs se contredisaient parfois entre deux écrits. Cette confusion profita à Napoléon. Les mesures défensives qu’il adopta en janvier 1815 dans sa petite île brouillèrent encore plus les cartes. Mais lui-même y voyait-il clair ? Les libelles qui fleurissaient un peu partout contre lui l’influencèrent-ils ? S’est-il laissé convaincre par un ou plusieurs visiteurs de février ?


  Les journaux et les officiers reçus secrètement à l’île d’Elbe ont évidemment eu leur influence. Mais on ne doit pas la surévaluer. Les informations ainsi recueillies ont certes mûri sa réflexion, mais il faut chercher ailleurs les véritables raisons de son départ. Deux raisons clefs ont motivé sa décision. La situation de dépendance dans laquelle il se trouvait pour ses besoins matériels est une première explication. Son caractère ne pouvait accepter pareille sujétion bien longtemps. L’hostilité de la France et celle d’autres pays ont également compté. Il savait que Talleyrand et Louis XVIII voulaient sa perte. Leur puissant travail de sape représentait un danger permanent. Dans ces conditions, son avenir était sombre. Pour se sortir de ce qui ressemblait à un fâcheux guêpier, il avait ses principes à la guerre comme en politique. Il allait les appliquer à nouveau dans la situation présente. Il avait aussi une histoire, une histoire liée à la Méditerranée. Elle eut aussi son importance. Enfin, il savait compter. Au fil des mois, ses finances se réduisaient comme peau de chagrin.


   


  Comptes à rebours


  Napoléon avait réussi à économiser plus de 100 millions de francs sur la dotation qu’il recevait chaque année (sa liste civile était de 25 millions de francs par an). Cette fortune suscita bien des convoitises. En mars 1814, tout ce qu’il possédait en pièces d’or et d’argent avait quitté Paris à l’approche des Alliés. Même si le convoi était imposant, les fonds n’excédaient pas 20 millions de francs, le reste des économies de Napoléon ayant été consommé en différents prêts à l’Etat impérial757. Une fois la déchéance prononcée, les agents du nouveau gouvernement tentèrent par tous les moyens de mettre la main sur cet argent qui se trouvait à Orléans où s’était réfugiée Marie-Louise. Le 12 avril, l’envoyé du gouvernement provisoire, Dudon, avec la complicité du lieutenant-colonel Janin, de la gendarmerie d’élite, s’empara de tous les fourgons. Heureusement, deux jours plus tôt, le général Caffarelli et Champagny, secrétaire de la régence, avaient caché 6 millions en or. Sur cette somme, 3,5 millions furent envoyés à Fontainebleau. Dès lors, l’empereur disposait de près de 4 millions de francs (il lui était resté 489 000 francs dans sa cassette personnelle) quand il partit de Fontainebleau. Ces millions allaient constituer sa seule et unique ressource financière à l’île d’Elbe.


  Nous connaissons l’extrême modestie des ressources du petit royaume. Le seul paiement de la solde et l’entretien de l’armée (environ 1 million de francs) excédaient de beaucoup ce que pouvaient payer les contribuables elbois (les impôts rapportaient à peine 100 000 francs à l’année). Les revenus de la mine de Rio étaient loin de suffire. Les bonnes années, on pouvait compter sur à peine 300 000 francs. En outre, la Maison impériale, bien que réduite à sa plus simple expression, coûtait à elle seule 400 000 francs. Napoléon essaya d’atténuer cette difficulté financière en inscrivant dans ses budgets des revenus hypothétiques comme le restant en caisse des mines de fer (185 386 francs) ou encore avec la vente d’équipements devenus inutiles comme les approvisionnements de siège, boulets et poudre (575 330 francs). Même avec ces recettes, la prévision budgétaire s’annonçait très mauvaise. Le déficit prévu était de l’ordre de 1,6 million de francs pour 1814 et 1815758. S’il voulait conserver son train de vie et maintenir la même sécurité, Napoléon allait devoir mettre la main à la poche.


  L’argent prévu au traité de Fontainebleau lui était donc indispensable s’il voulait rester à l’île d’Elbe. Sa survie dépendait de sa capacité financière. Sans argent, plus de soldats ou de Maison de l’empereur et donc plus de protection. Il le savait et ses ennemis aussi. Louis XVIII n’avait pas l’intention de lui verser le moindre centime, pas plus qu’à toute sa famille. Le 28 juillet 1814, la reine Catherine, l’épouse du frère cadet de Napoléon, Jérôme, nota dans son journal : « Pas d’espoir d’indemnité ; il ne faut pas se dissimuler que les souverains veulent que la famille ne possède rien et qu’elle tombe dans l’oubli759. » Elle au moins n’était pas dupe. Napoléon mit plus de temps à réaliser qu’il ne recevrait rien. « On dit que l’on cherche à vendre ici quelques diamants et bijoux qui lui appartiennent. Ce qu’il y a de certain, c’est qu’il se plaint hautement du retard que la France met à faire acquitter la pension qui lui a été garantie par les traités760 », écrivit le consul Mariotti. Napoléon se plaignit aussi auprès de Campbell à plusieurs reprises mais ses demandes restèrent lettres mortes.


  Dans le même temps, il fit tout son possible pour diminuer drastiquement tous les budgets jusqu’à en devenir pingre, notamment dans l’administration de sa Maison761. Ces économies furent cependant insignifiantes. Sans mener grand train, Napoléon voulait absolument conserver son rang. Aussi, avec plusieurs dizaines d’employés et d’officiers à son service, le budget de la Maison restait important. En outre, les travaux réalisés dans ses « palais » et pour les routes par exemple coutèrent plusieurs dizaines de milliers de francs, ce qui ajouta au déficit. Il refusa de diminuer sensiblement le budget militaire. Seul le départ de quelques grognards lui permit de réaliser de maigres économies. Il fallait aussi de l’argent pour sa guerre secrète. Les courriers, agents et autres intermédiaires reçurent également quelques dizaines de milliers de francs. Pour toutes ces raisons, le bilan financier fut désastreux : en l’espace de trois cents jours, Napoléon dépensa près de 2 millions de francs sur ses propres fonds, soit près de la moitié de sa fortune personnelle762.


  A ce rythme, il serait sans le sou vers la fin de l’année 1816 : « Les revenus de l’île et de ma caisse eussent été insuffisants pour parer au budget futur, maintenu sur le pied du précédent, ce qui avait décidé Sa Majesté à arrêter que je ne payerais que la moitié des traitements fixés, et que je fournirais le surplus aux parties prenantes en bons sur le Trésor public français et à valoir. Cette situation, le projet de certaines réductions à imposer à la Garde affectaient vivement Sa Majesté. C’était le secret de son cabinet763 », commenta son trésorier. Autrement dit, pour arrêter l’hémorragie des finances, il aurait fallu payer les soldats moitié en pièces et l’autre moitié avec de la monnaie de singe. Les « braves parmi les braves » ayant suivi leur empereur auraient-ils pu s’en contenter ? Rien n’est moins sûr. La déchéance de Napoléon était donc programmée. Ses adversaires n’avaient plus qu’à attendre de le voir tomber pour l’écarter sans coup férir.


  Une autre contrainte pesait sur l’avenir du souverain de l’île d’Elbe, l’article 18 du traité de Fontainebleau qui stipulait : « Tous les Français qui auront suivi Sa Majesté l’empereur Napoléon ou sa famille seront tenus, s’ils ne veulent pas perdre leur qualité de Français, de rentrer en France dans le terme de trois ans, à moins qu’ils ne soient compris dans les exceptions que le gouvernement français se réserve d’accorder après l’expiration de ce terme. » On conçoit mal quelles « exceptions » pouvait accorder un gouvernement royal pour ceux qui avaient accompagné Napoléon. Pour les officiers et même les simples soldats, perdre sa qualité de Français dans un délai de trois ans représentait un grand sacrifice. Qu’adviendraient-ils de leurs grades ou de leurs pensions ? On pouvait craindre le pire. En outre, Napoléon n’avait pas les moyens de compenser financièrement leurs pertes probables de revenus. Et que deviendraient-ils s’il venait à disparaître ? A terme, la question de la nationalité ne pouvait que peser dans les relations entre l’empereur et sa petite armée. Le gouvernement royal entendait appliquer l’article 18, comme en témoigne cette instruction de Talleyrand concernant d’éventuels passeports pour l’île d’Elbe : « Le possesseur [de l’île] a été autorisé à emmener avec lui des Français qui ne perdront cette qualité que dans le cas où, après trois ans, ils resteraient absents sans être compris dans les exceptions que le gouvernement français se réserve d’accorder764. » Les données du problème étaient donc les suivantes : en 1816, plus d’argent, et en 1817, soldats et serviteurs seraient déchus de la nationalité française. Avec de telles perspectives, le séjour elbois était irrémédiablement compromis à terme.


   


  Les visiteurs du soir


  Le 7 décembre, le trésorier Peyrusse souligna dans son journal l’arrivée d’un « étranger » qui « avait été mystérieusement introduit dans le cabinet de Sa Majesté ». Nous ignorons son identité mais cette visite semble avoir tourmenté l’empereur : « Dès ce jour, le caractère de Sa Majesté avait paru changé ; sa parole était brève, ses soirées courtes, son humeur visible765. » Le trésorier savait combien la situation de son maître était devenu précaire : « [Napoléon] découvrait assez que son existence dans l’île était menacée. Il résultait de nos conversations avec les étrangers qui abordaient Portoferraio, de la lecture des journaux français et étrangers, que notre position à l’île d’Elbe, notre voisinage du continent, la facilité de nos communications inspiraient des craintes sérieuses au congrès de Vienne ; que le projet de nous enlever et de nous déporter à Sainte-Hélène avait été formé. L’arrivée du personnage mystérieux donnait à ces diverses suppositions une consistance alarmante766. »


  Début janvier, Napoléon mit l’île en état de défense. Craignant une incursion maritime et un débarquement, il fit surveiller très étroitement les côtes. Le commandant de la Marciana avait pour ordre de « faire tous les jours des observations sur les mouvements de cette croisière, et de surveiller tous les bâtiments et les passagers qui arriveront767 ». La gendarmerie devait patrouiller pour « interroger les habitants des maisons qui sont sur le bord de la mer, et savoir s’il n’est arrivé aucun bâtiment ». Les commandants des forts Montebello et Saint-Hilaire renforcèrent la garde près des plages. Les capitaines des ports furent également mobilisés. Senno et ses agents étaient sur le qui-vive. Le 19 janvier, Drouot reçut la consigne de réorganiser les batteries des forts : « Tous les détachements dans les différentes batteries de l’île seront logés dans les tours ou les corps de garde retranchés, de sorte que la nuit, l’échelle étant levée, ils soient à l’abri d’une surprise. On y renfermera également les munitions d’artillerie et les vivres en biscuit et eau-de-vie pour dix jours768.  » Il fit aussi armer le fort de Montebello de « deux pièces de canon d’un calibre supérieur à 8, montées sur un affût de siège, d’un mortier de 6 pouces et d’un obusier, tout cela approvisionné à 100 coups par pièce769 ». Des dispositions similaires furent ordonnées pour le fort Saint-Hilaire. L’officier d’ordonnance Bernotti, qui on le sait espionnait pour Mariotti, fut aussi chargé à bord de l’Abeille de glaner « des renseignements sur tous les bâtiments qui arriveront au cap Saint-André et à Marciana ». Le consul de Livourne fut d’ailleurs informé sans doute grâce à l’officier félon des mesures prises par Napoléon. Fin janvier, il sut par exemple que le capitaine du port de Portoferraio Filidoro avait été « maltraité par Napoléon » car il avait été incapable d’apporter des renseignements précis sur les mouvements des frégates françaises770. Napoléon demanda ensuite que l’on recrute des hommes « intelligents » pour approcher les marins de la flotte française.


  Vers la mi-février, un ancien sous-préfet nommé Fleury de Chaboulon débarqua à l’île d’Elbe déguisé en marin771. Avant de partir, il s’était notamment entretenu avec Maret qui l’avait chargé d’informer l’empereur sur la situation en France. Il fut reçut deux soirs de suite aux Mulini. En 1817, il publia sous couvert d’anonymat (la relation fut écrite par un certain colonel Z…) le verbatim de ses entretiens. Dans cette relation, il prétend être l’homme qui a convaincu Napoléon de rentrer. La concordance des dates entre son arrivée et les premiers préparatifs de départ plaide pour sa thèse. Napoléon, qui put lire à Sainte-Hélène sa relation des faits, commenta sévèrement ses écrits : « La relation du colonel Z… est une pure invention », « Cela ne peut avoir été dit parce que cela est faux » ou encore « Quelle rodomontade772 ! ». Dans ses Mémoires, il concéda toutefois que c’est bien Fleury qui lui fit connaître « l’état de la France773 ».


  Le jeune conseiller d’Etat ne fut cependant pas le seul à avoir été entendu par l’empereur. Le commandant Poli évoqua dans ses Mémoires le rôle important d’une dame venue secrètement l’informer de « l’adhésion de nos amis de France774 ». Il témoigna aussi de l’arrivée de « deux jeunes gens prétendument matelots que nous introduisîmes avec le cérémonial ordinaire ». Poli crut reconnaître parmi eux le fils d’un maréchal de France dont il se refuse à donner le nom. Ils auraient séjourné quarante-huit heures au palais et en partant, ils auraient dit à Poli : « Adieu mes amis, jusqu’au revoir en France dans moins d’un mois ! » Après le départ de Napoléon, un Anglais nommé Nicholson Stewart confirma la version de Poli. Dans un entretien avec lord Burgersh, il lui révéla « que [Napoléon] avait été invité [en France] par deux conseillers d’Etat qui étaient au large de l’île la semaine dernière déguisés en marchands, que l’armée du Sud s’était déclarée pour lui et qu’il croyait que l’ensemble de l’armée française était fortement impliquée dans le projet de contre-révolution775 ». D’après ses informations, un navire français de petite taille aurait même donné le signal du départ776.


  Il est difficile d’affirmer qu’un visiteur clandestin ait eu plus d’influence que les autres. Napoléon se « décida » à tenter un retour après avoir entendu plusieurs avis. Il expliquera d’ailleurs à Sainte-Hélène avoir reçu aux Mulini un grand nombre de personnes : « Dans l’espace de neuf mois, plus de cent officiers français ou italiens arrivèrent successivement à l’île d’Elbe avec leur uniforme et leur épée, ayant des passeports en règle […] ; tous causèrent plus ou moins longtemps avec Napoléon ; tous tâchèrent de s’en faire reconnaître en lui parlant des traits de courage qui les avaient fait distinguer, et lui donnèrent des nouvelles de ce qui se passait en France et en Italie777. » Le 4 février 1815, il rencontra aussi Ange Vantini, le frère de son chambellan, revenu de captivité et qui avait traversé toute la France. Ce que Napoléon entendit de la bouche de ses interlocuteurs renforça ses convictions sur l’opportunité d’un retour. Marchand, qui avait déjà remarqué depuis plusieurs semaines que « la pensée de rentrer en France germait dans son esprit », ne dit pas autre chose dans ses Mémoires : « Toutes ces nouvelles fortifièrent dans l’esprit de l’empereur une résolution que caressait son imagination : celle de passer en France avec le petit nombre de troupes dont il disposait, et comme César en frappant du pied le sol français, en faire sortir des légions armées778. »


  Recommencer encore et toujours


   


  Sans parler de l’exiguïté de son île, l’environnement immédiat de Napoléon, nous l’avons souligné, était plutôt oppressant en raison du manque d’argent, de la question de la nationalité, des confidences de certains visiteurs, de la campagne de presse orchestrée contre lui, de la marche du congrès et de la présence de Bruslart en Corse. L’homme en avait cependant vu d’autres. Ce qui lui fut probablement le plus insupportable, ce fut le sentiment d’être condamné à devenir au fil du temps de plus en plus prisonnier de son royaume d’opérette. Or, toute sa vie, Napoléon fit toujours en sorte de rester maître de son destin, préférant prendre l’initiative plutôt que de subir le diktat d’autrui. En créant par exemple des institutions politiques, financières et militaires à sa main, il rechercha obstinément l’indépendance. Au début, son séjour sur l’île d’Elbe lui parut sans doute satisfaisant. Ainsi isolé avec ses soldats et serviteurs, il pouvait se croire seul au monde et maître de tout. Ce n’était qu’une illusion, car au-delà de ce petit périmètre, son environnement immédiat était profondément malveillant. A l’hostilité de la France s’ajoutaient la prohibition des grains en Italie, l’interdiction des flux financiers entre l’île d’Elbe et le continent, l’hostilité du gouverneur de Livourne Spanocchi ou celle du feld-maréchal Bellegarde. Les Anglais affichaient quant à eux un soutien bien timide au traité de Fontainebleau malgré les efforts de Campbell. Outre l’aspect moral, l’éloignement de sa femme et de son fils était aussi particulièrement préoccupant pour le souverain de l’île d’Elbe. Avec la fille et le petit-fils de l’empereur d’Autriche à ses côtés, un acte inique paraissait moins probable. Sans eux, il était exposé, presque nu, et était exclu de la grande famille des souverains. Le silence de Marie-Louise fut sans doute pesant, inquiétant même. Cette rupture aussi bien sentimentale que politique n’augurait rien de bon. Elle en disait long sur les intentions de « beau-papa ». Manifestement, l’Autriche avait œuvré pour briser le couple. Dans quel but ? Napoléon pouvait nourrir les pires craintes. Ce mariage étant dans les faits oublié, plus rien ne liait Vienne à Napoléon. Metternich avait ainsi les mains libres pour reconsidérer le sort de l’ancien maître de l’Europe.


  En cette fin d’année 1814, le bilan était donc plutôt sombre pour Napoléon. L’incertitude grandissait chaque jour. Il ne pouvait que réagir : « Tout l’art de la guerre consiste dans une défensive bien raisonnée extrêmement circonspecte et dans une offensive audacieuse et rapide779 », avait écrit Napoléon en 1806. La première partie de sa maxime fut réalisée en janvier : l’île fut mise en état de défense. Restait à concevoir la deuxième phase : une offensive « audacieuse et rapide ». Pour l’imaginer, Napoléon pouvait se rapporter à son propre passé. Il avait connu déjà deux fois le même genre de situation. La première fois, c’était en 1793 sur la grande île d’en face. Le maître de la Corse, Pascal Paoli, en conflit avec la France, avait dénoncé les Bonaparte, restés fidèles au parti français, comme « traîtres » et dignes de « l’exécration publique ». En ces temps troublés, « l’exécration publique » signifiait la mort. Le jeune Napoléon Bonaparte fut traqué pendant plusieurs jours. Il fut même arrêté et échappa de peu à la mort. Il quitta la Corse avec sa famille le 10 juin pour Toulon. Quelques mois plus tard, il y gagna ses galons de général. La deuxième fois, c’était en Egypte. En 1799, un an après avoir conquis la terre des pharaons, il était selon l’expression consacrée « prisonnier de sa conquête ». Les événements pendant ce temps-là s’accéléraient en France et il en était écarté. Dans le plus grand secret, il partit avec quelques fidèles sur deux navires pour regagner la métropole. En tant que général en chef d’une armée, il prenait un très grand risque en abandonnant ainsi sans ordres ses soldats. Il pouvait être accusé de désertion et éventuellement condamné à mort. Au lieu de cela, il devint chef de l’Etat quelques semaines plus tard. A deux reprises donc, le fugitif Napoléon avait tenté sa chance en faisant un pari très audacieux sur l’avenir. Et au bout du compte, il en sortit à chaque fois grandi. Il existe deux autres points communs à ces histoires : la traversée de la Méditerranée et un débarquement sur les côtes du sud de la France. Au fond, pourquoi ne pas recommencer une troisième fois ?


  Mais quel moment choisir ? Pour se décider, Napoléon devait tenir compte du grand événement diplomatique du moment, le congrès de Vienne. Il était périlleux d’entreprendre quelque chose alors que toute l’Europe était réunie dans la capitale autrichienne. S’il revenait en plein congrès, l’un de ses principaux ennemis, Talleyrand, était idéalement placé pour liguer toutes les puissances contre lui. Mieux valait que les souverains soient rentrés chez eux pour éviter la formation quasi immédiate d’une coalition contre lui. Cet instant propice semblait se dessiner pour la fin février. Le secrétaire Méneval resté auprès de Marie-Louise et qui correspondait avec l’île d’Elbe nota : « La gazette de Vienne donnait au mois de décembre l’avis que les séances du congrès seraient closes à la fin de janvier, la même feuille disait que les souverains alliés ne pourraient quitter Vienne avant la fin de février780. » En janvier et février, la presse évoqua à plusieurs reprises une fin prochaine du congrès. Dans l’édition du 28 janvier 1815 du Journal des débats, on pouvait ainsi lire : « La Chronique du Congrès est toujours très affirmative. Dans le numéro du 13, elle affirme, sur la foi d’un des principaux membres du comité européen, que les grands objets des dernières discussions seront terminés dans trois jours, et que le congrès finira dans trois semaines. » L’Extrait d’une lettre particulière (datée du 8 février) publié le 20 février par ce même journal confirma cette information : « Les points principaux seront dans le cas d’être signés vers la fin de février ; alors les souverains et les principaux ministres partiront. » Une note de la police autrichienne du 12 février indique aussi que « le congrès semble terminé, puisque le roi de Saxe pourra retourner à Dresde et gardera Leipzig et que le duché de Varsovie va rester à la Russie781 ». Plusieurs bruits de départ concernant le tsar, le roi du Danemark ou le roi de Bavière circulaient. La date de fin février était une option envisageable. Elle fut retenue par Napoléon. En prenant tout le monde de court, ses chances de réussite étaient appréciables. En outre, au congrès, ses adversaires directs peinaient à trouver un consensus sur la question italienne.


  Au cours du mois de février, malgré les efforts de Talleyrand, cette question était en effet au point mort. Ayant appris la sourde conspiration de l’envoyé de Louis XVIII contre Naples, le ministre de Murat, Campochiaro, s’était même permis de demander officiellement par l’entremise de Metternich au ministre français si les deux cours étaient bien en paix. L’Autriche, craignant toujours que Murat ne révolutionne l’Italie, en profita pour réaffirmer qu’il fallait ajourner l’affaire de Naples. Elle fit savoir qu’elle ne tolérerait pas qu’une autre puissance envoie des troupes dans la péninsule et envoya des renforts importants. L’armée autrichienne devait ainsi être portée à 150 000 hommes. L’avertissement valait aussi bien pour la France que pour Naples. Autre déconvenue pour la France, la Russie se mêla à nouveau des affaires italiennes et prit fait et cause pour Marie-Louise. Le tsar préférait aussi que Murat reste sur son trône. Et Talleyrand de commenter : « Cette odieuse disposition ne changera sûrement point le résultat auquel nous espérons arriver mais augmentera la difficulté de l’obtenir782. »


  Sans qu’il sache pourquoi, l’Autriche venait de demander à Talleyrand « en très grand mystère, de lui donner répit pour les affaires d’Italie jusqu’au 5 ou 6 mars783 ». La France était donc priée de mettre un peu sous le boisseau l’épineuse question napolitaine. De passage à Paris, lord Castlereagh aborda une autre question avec Louis XVIII, l’exécution notamment financière du traité de Fontainebleau. Après l’entretien, le roi écrivit à Talleyrand : « Ce que je ne dois pas oublier de vous dire, c’est que lord Castlereagh a insisté fortement auprès de moi, […] sur l’exécution des conventions du 11 avril relatives à la famille Bonaparte (objet sur lequel je reviendrai dans ma prochaine lettre)784.  » Après le statu quo pour Naples, voilà que l’Angleterre demandait des comptes à propos des millions promis à Napoléon et à sa famille. Les plaintes de celui-ci auprès de Campbell trouvaient donc là un premier écho. La diplomatie française avait échoué pour le moment à venir à bout des deux Bonaparte. Elle ne le savait pas encore mais elle allait être prise de vitesse par un Napoléon plus décidé que jamais.


   


  XXIV 


Vers l’aventure ?


   


   


   


  Un soir de février 1815, Napoléon fit venir au palais le commandant Poli. L’atmosphère était celle des grands soirs. Le séjour elbois touchait à sa fin. Le fidèle de l’empereur raconta : « Sa chambre n’était éclairée que par un seul flambeau placé sous le manteau de sa cheminée. Je vis par cet indice qu’il s’agissait d’une communication grave ; c’était du moins son usage, avec moi, d’éclairer ainsi l’appartement qu’il destinait à quelque secrète entrevue. Il m’annonça l’abandon de l’expédition d’Italie, et alors il me développa son nouveau plan sans réserve. Il me détailla avec son extrême sagacité les chances de succès ou de revers qu’il pouvait rencontrer dans sa marche sur Paris. Il fit la part des hommes et des choses ; des adhésions ou des résistances avec une sûreté de coup d’œil prophétique785. »


  La scène est trop belle pour être complètement authentique. A-t-elle vraiment existé ? Il est difficile de trancher. Il semble bien pourtant que Napoléon n’ait pas préparé longtemps à l’avance son départ comme en témoigne sa relative indifférence pour l’entretien de son navire principal, l’Inconstant. Tout porte à croire qu’il se soit décidé vite, à l’instinct en quelque sorte. Napoléon tenait aussi à masquer ses intentions le plus longtemps possible, ce qu’il fit en brouillant les pistes. En outre, mobiliser un millier d’hommes et armer quelques navires n’était pas pour lui d’une grande complexité. Il avait l’habitude de commander dans l’urgence des moyens militaires bien plus considérables. De son point de vue, la décision de retourner en France au lieu, par exemple, de se rendre en Italie, était une évidence tant du point de vue stratégique que tactique.


   


  Un pari audacieux


  Pour son retour, Napoléon avait quatre routes possibles : débarquer dans le sud de la France pour tenter de reprendre son trône, rejoindre Milan et révolutionner l’Italie centrale, débarquer dans le sud de l’Italie et se joindre à Murat ou se réfugier sur sa terre natale. Pour se déterminer, il devait bien entendu tenir compte des réalités du terrain. Une traversée réussie de la Méditerranée puis un débarquement sans encombre étaient évidemment indispensables à la réussite de l’opération. La première difficulté n’était pas la moindre. C’était une évidence : si la traversée était compromise, tout était perdu. Il suffit de regarder une carte pour comprendre la difficulté de l’opération (voir carte page suivante). La zone maritime autour de l’île d’Elbe est très restreinte. Cette dernière n’est séparée de la Corse, de l’Italie ou de petites îles comme Capraia que de quelques dizaines de kilomètres à peine. Par temps clair, on remarque sans difficulté une voile à ce genre de distance. Dans la partie nord de l’île, on distingue très nettement le cap Corse et Capraia si la météo le permet. De Piombino, on peut aussi observer les navires qui sortent de Portoferraio. A un moment ou à un autre, Napoléon courrait le risque d’être aperçu par les flottes française et anglaise. Le positionnement des navires français, la Fleur de lys et la Melpomène, entre la Corse, Capraia et l’île d’Elbe représentait un sérieux danger. De même, les allées et venues de la Partridge entre Livourne et Portoferraio constituaient un risque majeur.


  Pour éviter une confrontation avec la flotte française ou anglaise, la meilleure solution était une traversée de nuit vers la Corse ou la Toscane en embarquant la modeste armée à bord de petites embarcations discrètes et habilement disséminées. Pons écrivit dans ses Souvenirs que Napoléon lui aurait demandé un rapport « sur les moyens d’organiser une flottille expéditionnaire786 ». Le projet de cette flottille ne connut aucune suite. Les solutions corse ou toscane étaient les moins risquées mais elles offraient ensuite peu de perspectives. Aller en Corse revenait à s’enfermer à nouveau. L’île était certes plus grande, mais cette


  solution restait purement défensive. On pouvait mieux y résister contre la France mais il aurait été difficile d’aller plus loin. La Corse ne fut cependant pas complètement oubliée, nous y reviendrons. Un débarquement sur les côtes toscanes nécessitait l’aide de Murat. La Toscane étant assez hostile à Napoléon, il ne fallait pas espérer un ralliement des maigres troupes du grand-duc. Il fallait donc absolument le renfort de l’armée napolitaine pour espérer pouvoir lutter contre les Autrichiens. Même s’il avait rétabli le contact avec son beau-frère, Napoléon pouvait difficilement envisager de s’en remettre à lui pour réussir son retour. Un an avant, il l’avait trahi sans vergogne. Il n’avait aucune assurance qu’il ne recommencerait pas.


  [image: 323244.png]


  Examinons maintenant la solution d’un débarquement en Ligurie. Le commandant Poli affirma dans ses Mémoires qu’elle fut un temps envisagée : « Le premier plan arrêté par l’empereur consistait à opérer un débarquement entre Gênes et Savone, de traverser le mont Ferrat, en passant par la rive droite d’Alexandrie, de se rendre à Milan, puis de surgir sur les Alpes, et du haut du Simplon, ayant à sa droite la France et à sa gauche l’Italie, de faire un appel à l’armée française et à tous les cœurs dévoués à sa cause. […] L’empereur m’avait chargé de le prévenir à Gênes. Je devais préparer les esprits et y nouer des intelligences avec des hommes puissants ; les relations que je m’étais créées dans le pays pendant mon commandement de Gavi, la connaissance que j’avais acquise des ressources de la localité l’engagèrent à me confier cette mission. L’expédition que je devais conduire était prête ; les vaisseaux armés787. »


  Deux raisons militaient en faveur de ce projet : la traversée restait courte et Napoléon était populaire dans cette région. La Garde avait été fort bien accueillie à Savone en mai 1814. Il est cependant douteux que ce projet ait été réellement envisagé, car l’empereur se méfiait des Italiens. Il fut toujours très sévère avec eux, considérant qu’ils étaient « faux », « bons à rien », militairement nuls et peu fiables. Or, pour avoir quelque chance de succès, leur concours était indispensable pour affronter les forces militaires qui stationnaient en Lombardie et en Ligurie. A Gênes, 2 000 Anglais et 3 000 Italiens (réputés lui être très hostiles) tenaient la place, et dans le port trois frégates anglaises relâchaient en permanence. Avec seulement deux bataillons, l’empereur courait au désastre s’il choisissait cette solution. En outre, la péninsule attendait un renfort autrichien de plusieurs dizaines de milliers hommes. Le projet italien était assurément une impasse et promettait une fin peu glorieuse pour l’ancien roi d’Italie.


  Une raison plus décisive condamnait cette option. S’il tentait quelque chose, c’était là qu’il était attendu. Talleyrand était persuadé qu’il débarquerait en Italie si d’aventure il sortait de son île. Or, dans son plan, l’effet de surprise était essentiel comme il l’expliqua au général Mallet : « Je compte sur la stupeur que produit aussi une grande nouveauté, et sur l’irréflexion et l’entraînement des esprits quand ils sont soudainement frappés par une entreprise audacieuse et inattendue. Mille projets se forment ; la résistance n’est nullement complète… J’arriverai sans que rien n’ait été organisé contre moi788. » Là où on l’attendait le moins, c’était finalement en France. Personne ne pouvait en effet prévoir pareille expédition, ce qui lui donnait un avantage certain. Le temps que ses ennemis réalisent ce qui venait d’arriver, il aurait à chaque fois une longueur d’avance. Il opta donc pour le chemin le plus osé et le plus téméraire, comme il l’avait fait autrefois en passant par les Alpes pour se rendre en Italie (en 1800). Il était en outre persuadé qu’on ne le croyait plus capable d’une telle aventure : « Il voyait avec une secrète joie que les puissants du jour, abusés eux-mêmes par le grand nombre de libelles qui inondaient l’Europe, et qui peignaient l’empereur comme un lâche, un Néron, un Caligula ou un Holopherne français, le considéraient comme un homme ayant bien plutôt besoin d’être protégé que comme un objet d’inquiétude789 », écrit Marchand. L’empereur aimait surprendre et l’audace avait toujours fait partie de sa stratégie. Son retour en France n’allait pas échapper à la règle.


   


  Entrer dans Grenoble c’est entrer dans Paris


  Même en comptant avec l’effet de surprise, le chemin du retour vers la France était malgré tout semé d’embûches. En venant de l’île d’Elbe, le débarquement ne pouvait s’envisager qu’entre Marseille et Antibes (Nice était repassée sous la domination du royaume de Piémont-Sardaigne). Les places de Toulon et Marseille étant trop bien défendues, il valait mieux ne pas trop s’en approcher. «  A Toulon, on aurait vite vu que je n’avais qu’un brick, ce qui ne pouvait pas en imposer790 », dira Napoléon à Sainte-Hélène. Le choix de Fréjus d’où il était parti quelques mois plus tôt était risqué car il aurait fallu ensuite traverser la Provence qui lui avait été si hostile. En empruntant les mêmes routes qu’à l’aller, son retour risquait de provoquer une guerre civile, ce qui aurait été politiquement désastreux.


  Plus à l’est, il existait de nombreuses plages désertes entre la ville de Cannes et le fleuve Var. Il fallait cependant éviter la place forte d’Antibes et l’imposant fort carré, car Napoléon risquerait une lourde défaite si la garnison de cette ville venait à résister. Il était donc préférable de débarquer à l’ouest d’Antibes, près de Cannes. La ville qui accueille aujourd’hui le célèbre festival de cinéma était alors un petit port qui ne comptait que 3 000 habitants. Néanmoins, la cité était défendue par le fort Vauban situé sur l’île Sainte-Marguerite et par une batterie installée à l’ouest de cet îlot gardant les accès à la baie de Cannes. Même si on parvenait à neutraliser les défenses de la ville, un débarquement pouvait y semer la panique. L’alerte générale risquait ensuite d’être donnée dans tout le département, ce qui aurait pu contrarier la bonne marche des opérations.


  A quelques kilomètres de là, un endroit était quasi désert : le golfe Jouan ou Juan (qui inspira plus tard le nom de la ville éponyme). Avec sept à huit kilomètres de plages sans âme qui vive, le golfe était un lieu idéal de débarquement. Il était cependant défendu par trois batteries : celle du Dragon sur la pointe est de l’île Sainte-Marguerite, celle du Graillon à la pointe ouest du cap d’Antibes et celle de la Gabelle installée au centre de la grande plage. Si la marine de l’île d’Elbe parvenait à entrer dans le golfe, elle serait alors hors d’atteinte des deux premières batteries. La troisième batterie, qui était isolée, pouvait ensuite être facilement désarmée. Napoléon connaissait parfaitement le dispositif de défense côtier pour l’avoir lui-même conçu entre juillet et octobre 1794 quand il commandait l’artillerie de l’armée d’Italie791. Une fois les batteries mises hors d’état de nuire, la petite armée aurait vraisemblablement tout le temps de prendre pied sur la plage sans rencontrer la moindre résistance. Le temps que les autorités locales comprennent ce qui se passe, Napoléon et ses hommes seraient déjà loin dans les Alpes méridionales toutes proches. Les chemins montagneux vers Digne et Gap permettaient d’éviter les routes de la Provence. Autres avantages, les reliefs accidentés de cette région empêchaient les rassemblements en nombre de troupes ennemies et les garnisons environnantes étaient peu nombreuses. La petite armée de Napoléon avait donc une réelle chance de lutter d’égale à égale en cas d’opposition armée en choisissant cette route.


  Mais pour aller où ? Tout porte à croire que l’objectif premier était la ville de Grenoble, comme le confirma Napoléon plus tard à Sainte-Hélène : « En combinant l’expédition, j’en avais causé avec Bertrand et Drouot. Ils étaient d’avis de tâcher de s’assurer de Masséna à Toulon. Je m’y opposai ; il fallait gagner un chef-lieu avant de rien faire, et j’étais sûr avec mes 800 hommes de pouvoir descendre en Provence et de marcher sur Grenoble792. » Il dira aussi : « Mon plan était de gagner Grenoble, centre de la province, où il y avait une nombreuse garnison ; enfin, des moyens en tout genre. Le succès de mon entreprise consistait donc à m’emparer rapidement de Grenoble et à m’assurer des troupes, et surtout à ne pas perdre de temps793. » Il est très probable que le souverain de l’île d’Elbe ait reçu avant de partir des renseignements positifs sur l’esprit de cette ville.


  Jean-Baptiste Dumoulin, fils d’un riche gantier de Grenoble, aurait ainsi été reçu aux Mulini le 24 septembre 1814 grâce aux recommandations d’un chirurgien de la Garde nommé Emery, lui aussi natif de Grenoble. Dans cette entrevue, le jeune homme l’aurait encouragé à marcher vers l’ancienne capitale du Dauphiné : « Sur la rive gauche de l’Isère, expliqua Dumoulin, Votre Majesté entre à Grenoble. Le deuxième jour de marche, passé Cernon au milieu des montagnes, la rapide marche de votre colonne se trouve à l’abri des poursuites que peuvent vous envoyer les hommes de Masséna qui reste pour vous. Quand vous aurez réussi à pénétrer dans Grenoble, à Grenoble, Sire, Votre Majesté entre à Paris. Vous trouverez dans cette ville une population entière dévouée et une garnison qui vous attend pour se jeter à vos pieds, cent pièces de canon toutes prêtes et cent mille fusils794. » La version de Dumoulin est cependant trop séduisante pour être complètement authentique.


  D’autres sources viennent toutefois corroborer la version du Grenoblois. La police de la Restauration découvrit après les Cent-Jours qu’une correspondance régulière existait bien entre l’île d’Elbe et Grenoble. Les plis secrets étaient dissimulés dans des balles de gants (sans doute envoyés par la maison Dumoulin) transitant par Gênes. Un cultivateur de Saint-Pierre-d’Allevard, dans les environs de Grenoble, qui avait reçu une lettre de Piombino fut d’ailleurs arrêté. Fin février, une étrange circulaire brocardant Louis XVIII et demandant le retour du drapeau tricolore circulait chez les notables de la ville. L’égyptologue Champollion témoigne dans ses Mémoires l’avoir reçue795. L’ancien secrétaire de Napoléon, Bouryenne, se rappelle avoir lu dans le bureau de Blacas une lettre écrite de l’île d’Elbe adressée à un habitant de Grenoble prouvant l’existence d’une conspiration en faveur de Napoléon796. Montholon confirme dans ses Récits de la captivité parus en 1847 que Dumoulin était bien venu à l’île d’Elbe rencontrer l’empereur pour lui dire que les populations du Dauphiné l’attendaient comme « le messie797 ». Autre preuve de leur implication, Dumoulin et Emery furent récompensés pour leur action par l’empereur en personne : le premier fut nommé officier d’ordonnance pendant les Cent-Jours et Emery fut couché pour la coquette somme de 50 000 francs sur le testament de Napoléon (son collègue Percy pourtant plus illustre reçut la même somme).


  Dumoulin recruta vraisemblablement plusieurs complices parmi les francs-maçons de la ville. On cite les noms des docteurs Fournier, Renaud et Ovide, de l’avoué Chavasse, du notaire Proby, de Charles Sapey, ancien militaire et chef de cabinet de Lucien Bonaparte, et du colonel Camille Gauthier, surnommé « Moustache ». A proximité de Grenoble, dans la ville de Chambéry, se trouvait aussi le 7e de ligne commandé par le colonel La Bédoyère. Ce dernier, fervent bonapartiste, revendiquait haut et fort ses opinions politiques, manifestant en toutes occasions sa haine des Bourbons. Il fréquentait aussi très assidûment les salons de la reine Hortense, la fille de Joséphine, et on sait qu’il eut des entretiens avec Maret. Il est fort probable qu’il ait été averti du retour de l’empereur. Alors qu’il avait toujours refusé de prendre son commandement, il partit subitement pour Chambéry le 22 février 1815. Napoléon confirmera à Sainte-Hélène sa complicité en confiant à Gourgaud qu’il était certain que La Bédoyère « se tournerait » vers lui le moment venu798. Le soutien presque assuré d’un régiment de ligne était une raison supplémentaire pour choisir la route de Grenoble. Ensuite, tout était possible.


   


  Le propos politique


  Essayer de reprendre son trône était évidemment l’objectif ultime du retour de Napoléon en France. Pour réussir cet incroyable pari, il savait que plusieurs circonstances joueraient en sa faveur : « Aucun exemple historique ne m’engage à tenter cette entreprise hardie ; mais j’ai mis en ligne de compte l’étonnement des populations, la situation de l’esprit public, le ressentiment contre les Alliés, l’amour de mes soldats, enfin tous les éléments napoléonistes qui germent encore dans notre belle France799 », dira-t-il plus tard à Peyrusse. Pour rallier tous les « éléments napoléonistes », encore fallait-il leur offrir un discours fort, susceptible de les entraîner à nouveau et même de lui apporter de nouveaux soutiens. Napoléon devait expliquer les raisons de son retour et convaincre, à commencer par les soldats qu’il emmenait avec lui. Il mit au propre son propos politique seulement la veille de son départ, le 25 février, en dictant deux proclamations. Il excellait dans ce type d’exercice, on se souvient par exemple de son fameux « Soldats je suis content de vous ! » le lendemain de la bataille d’Austerlitz. Ayant médité son sujet depuis plusieurs mois, il trouva facilement l’inspiration comme aux plus belles heures de son épopée : « Il dictait avec feu ; sur sa figure se peignait toute son âme ; en parlant de la patrie, des malheurs de la France, il était électrisé ; le génie était sur le trépied. Deus, ecce Deus. J’ai vu l’empereur dans diverses occasions, jamais je ne l’ai vu plus beau800 », témoigna Marchand.


  Napoléon développa son argumentation autour de quatre principes : la trahison pour expliquer la défaite, le rappel du passé pour souligner en creux la grandeur perdue, la politique intolérable des Bourbons à la fois spoliatrice des droits du peuple et méprisante pour l’armée, et enfin le retour de l’homme providentiel qui rétablirait la patrie dans ses droits. Le discours était habile et le ton enflammé. On reconnaît bien là celui qui avait su galvaniser la Grande Armée aux quatre coins de l’Europe. Un retour sur les événements du printemps 1814 était indispensable. L’empereur devait une explication à ses anciens sujets. Comme il ne cessait de le répéter depuis des mois à tous ses interlocuteurs, la défaite aurait pu être évitée si certains n’avaient pas trahi. Fort logiquement, il reprit cette thématique dès les premières phrases de sa proclamation à l’armée : « Nous n’avons pas été vaincus. Deux hommes sortis de nos rangs ont trahi nos lauriers, leur pays, leur prince, leur bienfaiteur801. » Napoléon accusait ainsi Augereau et surtout Marmont : le premier était coupable selon lui d’avoir livré Lyon sans combattre et le second d’avoir empêché une contre-offensive à cause de la défection de ses troupes négociée avec l’ennemi en avril 1814. Il ne se livra à aucune autocritique, préférant désigner deux boucs émissaires, ce qui lui permettait d’éluder les raisons plus profondes de la chute de son régime. C’était un peu court comme explication mais diablement efficace. L’empereur était néanmoins plutôt convaincu de ce qu’il disait. Il continua ainsi d’être très affirmatif sur le sujet jusqu’à la fin de sa vie. Il n’eut aucun mal non plus à vanter sa gloire passée : « Nous ne devons pas oublier que nous avons été les maîtres des nations », écrivait-il pour l’armée. « Depuis vingt-cinq ans, la France a de nouveaux intérêts, de nouvelles institutions, une nouvelle gloire », affirmait-il dans sa proclamation au peuple.


  Ce rappel soulignait en creux la médiocre condition du pays depuis le retour de Louis XVIII. Evoquant les Bourbons, il s’enflamma : « Souffrirons-nous qu’ils héritent du fruit de nos glorieux travaux ; qu’ils s’emparent de nos honneurs, de nos biens ; qu’ils calomnient notre gloire ? Si leur règne durait, tout serait perdu, même le souvenir de nos immortelles journées. Avec quel acharnement, ils les dénaturent ! », disait-il dans la proclamation aux soldats. S’adressant au peuple, il était tout aussi accusateur : « Un prince qui régnerait sur vous, qui serait assis sur mon trône par la force des mêmes armées qui ont ravagé notre territoire chercherait en vain à s’étayer des principes du droit féodal ; il ne pourrait assurer l’honneur et les droits que d’un petit nombre d’individus ennemis du peuple, qui, depuis vingt-cinq ans, les a condamnés dans toutes nos assemblées nationales. Votre tranquillité intérieure et votre considération extérieure seraient perdues à jamais. » C’était assurément le moment clef de son discours. En accusant les Bourbons de vouloir remettre en cause les acquis de la Révolution et de l’Empire au profit de l’ancienne noblesse, il pouvait ensuite se présenter comme le seul recours possible.


  Dans la conclusion de sa proclamation destinée au peuple, il justifia ainsi son retour : « Français, dans mon exil j’ai entendu vos plaintes et vos vœux ; vous réclamiez ce gouvernement de votre choix, qui est seul légitime ; vous accusiez mon long sommeil, vous me reprochiez de sacrifier à mon repos les grands intérêts de la patrie. J’ai traversé les mers au milieu des périls de toute espèce ; j’arrive parmi vous pour reprendre mes droits, qui sont les vôtres. » Pour ne pas être accusé de nourrir la moindre ambition personnelle, il mit en avant les grands risques qu’il encourait en revenant. S’il quittait l’île du repos, c’était dans le seul but de défendre les droits des Français. Il passa ainsi sous silence les aspects plutôt inquiétants de sa situation sur l’île pour mieux souligner un certain « esprit de sacrifice ». Dans ses Mémoires rédigés à Sainte-Hélène, il reprendra d’ailleurs le même discours : « Souverain de l’île d’Elbe, l’empereur résolut sans secours étrangers, avec sa propre armée, sa propre marine, de reconquérir les droits de la nation802. »


  Avec ses mots, Napoléon avait l’intention de réveiller les passions et de rallier tous les mécontents du nouveau régime. Son discours avait toutes les chances de séduire les officiers renvoyés dans leurs foyers, les fonctionnaires écartés, les paysans inquiets par un retour des droits féodaux, les acquéreurs de biens nationaux et plus généralement tous ceux qui redoutaient un retour de l’ordre ancien. Le thème de la gloire, fondement politique essentiel du régime napoléonien, fut ainsi maintes fois rappelé803. En usant et abusant du pathos, Napoléon évitait les sujets plus délicats, comme ceux de la paix et de la situation internationale. Il restait également muet sur son attitude en cas d’opposition violente à son retour. Pour réussir sa reconquête, il appelait cependant l’armée à la rescousse : « L’aigle, avec les couleurs nationales, volera de clocher en clocher jusqu’aux tours de Notre-Dame. Alors vous pourrez montrer vos cicatrices. Alors vous pourrez vous vanter de ce que vous aurez fait ; vous serez les libérateurs de la patrie ! » L’envolée finale au lyrisme étudié était prémonitoire. On ne saura jamais si Napoléon doutait de sa réussite. En tout cas, il ne fallait pas le laisser paraître.


  Une troisième proclamation moins connue que les deux autres fut également rédigée. Elle s’intitulait : « La garde impériale aux généraux, officiers et soldats de l’armée804. » Le ton en était plus violent et emporté. La première phrase était ainsi sans nuances : « Foulez aux pieds la cocarde blanche, elle est le signe de la honte et du joug imposé par l’étranger et la trahison ; nous aurions inutilement versé notre sang, si nous souffrions que les vaincus nous donnassent la loi ! » Les royalistes, qui étaient accusés d’insulter la gloire nationale, devaient être renversés par tous les moyens : « Soldats, la générale bat : nous marchons ! Courez aux armes, venez nous joindre, joindre votre empereur et nos aigles tricolores. Et si ces hommes, aujourd’hui si arrogants et qui ont toujours fui à l’aspect de nos armes, osent nous attendre, quelle plus belle occasion de verser notre sang et de chanter l’hymne de la victoire ! » L’appel à la guerre civile était ici à peine voilé. Pour ne pas être considéré comme un fauteur de troubles, Napoléon préféra habilement la présenter comme un message entre frères d’armes. Cette proclamation prouve toutefois que l’empereur était prêt à en découdre s’il le fallait. Il est vrai qu’au moment où il rédigea cette proclamation, il était en effet peu probable qu’il puisse retrouver son trône sans tirer un seul coup de fusil.


   


  XXV 


Franchir le Rubicon


   


   


   


  Le moment était venu pour Napoléon de rassembler ses forces aussi bien terrestres que navales. La priorité fut donnée à la mobilisation d’une marine plutôt négligée jusqu’alors. L’entretien de l’Inconstant n’avait ainsi pas été réalisé comme il le fallait. A cause de cela, on faillit perdre le précieux brick au cours d’une effroyable tempête. Heureusement, le fidèle Sari parvint à le sauver in extremis. Le commandant Taillade fut ensuite révoqué et même plus tard soupçonné injustement d’avoir souhaité le naufrage. Après cet incident, la réparation des avaries du navire était désormais indispensable. Il fallait en outre le rendre méconnaissable dans l’optique du retour en France. Le temps manquait et il fallut mobiliser toutes les maigres ressources de l’île pour réussir la transformation du brick. Une telle mobilisation était risquée. Le colonel Campbell rôdait constamment dans les parages. Son navire effectuait des allers-retours de plus en plus fréquents entre Livourne et Portoferraio. Sa présence était une source de contrariété pour l’empereur. Quand le commissaire britannique reprit enfin la mer, Napoléon n’hésita pas une seconde à donner le signal du départ. Aucun retour en arrière n’était ensuite possible.


   


  L’état de la petite armée


  Les rapports des espions étrangers ont toujours exagéré les désertions des bataillons de l’île d’Elbe. A Paris, Livourne ou Vienne, on était persuadé que les rangs de la petite armée de Napoléon étaient de plus en plus clairsemés. La réalité était tout autre. Napoléon n’avait rien perdu de sa force militaire terrestre. Au contraire, elle s’était même un peu accrue. En avril 1814, 566 grenadiers étaient partis de Fontainebleau. Le 1er janvier 1815, ils étaient 576 sous les armes d’après un état de situation. Les quelques départs qui s’étaient produits, tout au plus quelques dizaines, furent donc largement suppléés par de nouvelles recrues venant de Corse pour la plupart. L’escadron Napoléon, la cavalerie de l’empereur, comptait encore 112 hommes dans ses rangs le 12 février 1815 alors qu’ils étaient 117 un an plus tôt. Les Polonais y étaient majoritaires depuis qu’une cinquantaine d’entre eux étaient revenus de Parme après y avoir attendu en vain Marie-Louise. Une partie des effectifs de cet escadron qui ne disposait que de 22 chevaux fut réaffectée à l’artillerie, ce qui explique cette sensible augmentation du nombre d’hommes dans cette arme. On comptait en effet 82 artilleurs en 1815 alors qu’ils n’étaient que 21 à être partis de Fontainebleau. Malgré les désertions, le bataillon corse fut maintenu à un effectif de 270 hommes. Si on excepte le bataillon franc en passe d’être dissous, l’empereur pouvait compter sur plus de 1 000 hommes dans les premières semaines de 1815. Rappelons que le traité de Fontainebleau même augmenté n’en prévoyait que 600. Ce millier d’hommes allait être le fer de lance de l’expédition du retour. En ajoutant une centaine d’employés civils, quelques dizaines d’officiers à la suite et 34 chevaux (dont 8 de selle pour l’empereur), un transport maritime d’une capacité de 800 à 900 tonneaux était nécessaire.


   


  Les effectifs de la petite armée805
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  Puisque le projet d’une flottille d’expédition avait été abandonné, les troupes devaient nécessairement être transportées à bord de la marine existante. Le navire amiral de la flotte de Napoléon était le brick l’Inconstant. Lancé à Livourne le 28 novembre 1811, ce deux-mâts disposait de 18 canons ou caronades et était long de 32 mètres. Six officiers et 60 marins étaient à son bord. Il emmenait aussi quatre grands canots. Lors de sa remise, le 27 mai 1814, l’équipage entier retourna en France806. Aussi, 59 hommes d’équipage furent recrutés, essentiellement en Italie, à Gênes ou Capraia, pour le manœuvrer807. Venait ensuite un petit deux-mâts avec 8 hommes d’équipage et 2 canons, la mouche la Caroline. Deux felouques appartenant aux mines de Rio furent également mises au service de la marine elboise en mai 1814. Rebaptisés l’Abeille et la Mouche, ces deux avisos comptaient 8 hommes d’équipage chacun. Peu de temps après son arrivée, Napoléon se sépara un peu vite de deux goélettes, la Bacchante et la Levrette, armées de 8 canons chacune et emmenant 30 hommes d’équipage. Regrettant sa décision, il acheta le chébec l’Etrusco qu’il fit appeler l’Etoile. Ce navire de la taille d’une goélette était armé de 6 canons et emmenait 16 hommes d’équipage. Ajoutons que la marine elboise comptait aussi trois grands canots affectés aux marins de la Garde.


   


  La marine de l’île d’Elbe en février 1815
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  La marine de l’empereur était donc bien faible : un seul brick et quatre petits deux-mâts. L’Inconstant, même s’il était rapide et facilement manœuvrable, était plutôt taillé pour la course en mer, le cabotage ou le convoyage. Il pouvait difficilement engager un combat avec les grands navires de l’époque, de type corvette ou vaisseau. Les quatre autres navires, de faible tonnage, servaient surtout aux liaisons maritimes avec le continent, le service de la poste ou le ravitaillement. Militairement, l’empereur ne pouvait rivaliser avec les autres forces présentes en Méditerranée. Les deux frégates françaises qui croisaient au large de l’île d’Elbe, la Fleur de lys et la Melpomène, étaient à elles seules largement capables d’envoyer sa flottille par le fond. De même, le brick anglais la Partridge possédant 18 canons comme l’Inconstant était une sérieuse menace. Il manquait à Napoléon un vaisseau de type moyen, une frégate de 44 canons par exemple. En outre, ses forces navales ne pouvaient embarquer toute sa petite armée. En se séparant des deux goélettes, probablement pour des raisons budgétaires, il avait un peu compromis ses chances de retour.


   


  Sauver l’Inconstant


  Faible numériquement, la marine de Napoléon fut en outre dans l’ensemble mal entretenue. Taillade réclama par exemple en vain le 14 décembre 1814 « une carène générale [pour le brick], attendu qu’il fait, quand il est chargé, trente-six pouces d’eau par vingt-quatre heures808 ». Dans ce même rapport, le commandant faisait également remarquer que l’arrimage (l’équilibrage) du navire n’avait pas été fait depuis un an alors que cette opération devait en principe être renouvelée tous les trois mois. Bref, l’Inconstant servait trop et avait des cales toujours trop remplies. Jugeant probablement la dépense superflue, Napoléon ne donna aucune suite au rapport du marin. Le suremploi du navire faillit bien causer sa perte. Chargé de blé, l’Inconstant revenait de Civitavecchia le 2 janvier 1815 quand il fut pris dans une violente tempête. Les vents l’obligèrent à se réfugier en Corse dans le port de Saint-Florent où il resta jusqu’au 11 janvier pour réparer ses avaries.


  Quand il repartit pour Portoferraio, le calme était revenu, mais pour peu de temps. Pris à nouveau dans une violente houle, le brick regagna difficilement la baie de Portoferraio et ne put entrer dans le port. Pendant la nuit, le vent redoubla et, malgré ses deux ancres mouillées en rade, le navire se rapprochait dangereusement de la côte. Il tanguait si fort qu’il était presque devenu incontrôlable. Taillade fit alors tirer le canon d’alarme. Le bruit réveilla le palais des Mulini : « Sa Majesté ne put entendre que le bruit sourd du canon, qu’elle jugea être sous le fort Stella, mais elle ne pouvait rien voir ; les vagues qui se brisaient avec fureur sur les rochers, au bas de la terrasse, la couvraient d’eau et entretenaient un brouillard qui ne permettait de rien distinguer. La violence du vent avait renversé les guérites placées auprès du palais. Il rentrait à peine chez lui que le général Drouot vint lui annoncer que c’était son brick l’Inconstant qui demandait du secours et qu’il n’était plus tenu que par une ancre portée sur un mauvais fond ; il était à croire que l’ancre déraperait et que le bâtiment serait brisé809 », se souvint Marchand.


  Pour éviter un naufrage, le second du brick, Sari, fit une manœuvre osée. Voyant la proue du navire face à une plage de sable, il coupa le câble retenant l’ancre pour que l’Inconstant aille s’échouer. Le navire fonça tout droit sur le banc de sable et y arrêta sa folle course. Le bâtiment fut heureusement peu endommagé et l’irréparable fut évité de justesse. La perte de l’Inconstant aurait condamné Napoléon à rester dans son île. Comprenant qu’il fallait à présent mieux le préserver, il nomma le 17 janvier une commission chargée d’examiner « 1er ce qui était nécessaire pour mettre le brick en parfait état, 2e ce qui était nécessaire pour le radouber à Naples810 ». Taillade perdit dans la foulée son commandement au profit du lieutenant de vaisseau Chautard, âgé de 53 ans, qui commandait déjà l’Abeille. Une enquête fut diligentée pour apprécier le comportement du capitaine. Aucun grief ne fut retenu contre Taillade, qui retrouva d’ailleurs un commandement au sein de la petite flotte elboise.


  Certains historiens doutèrent ensuite de sa loyauté. Il fut accusé d’avoir sciemment fait échouer son brick sur instruction des royalistes. On se souvient que Mariotti avait effectivement pensé le corrompre, mais aucune suite ne fut donnée au projet. Il fut ensuite soupçonné d’avoir noué des relations coupables avec un homme de Bruslart, le colonel Perrin, quand l’Inconstant resta près de dix jours dans le port de Saint-Florent. Les deux hommes dînèrent ensemble. Il est cependant peu vraisemblable que Taillade ait trahi. La relâche du navire amiral de l’empereur fut signalée par Bruslart dans l’une de ses lettres au ministre de la Guerre datée du 17 janvier 1815. Le gouverneur y consigna les détails de l’entrevue entre Taillade et Perrin. Ce dernier « observa tout avec attention » et « eut un entretien assez long avec le capitaine, M. de Taillade », écrit le gouverneur de la Corse. Il indique aussi que le colonel avait remarqué les avaries du navire et qu’il confirmait que l’escale du brick de Napoléon ne dissimulait « aucun motif secret ». A aucun moment Bruslart n’évoque une tentative de corruption, se montrant au contraire plutôt inquiet de la présence de l’Inconstant dans l’un de ses ports. En outre, le second du brick, Sari, était un fidèle de l’empereur. S’il avait remarqué quelque chose, il aurait immédiatement alerté le souverain de l’île d’Elbe. Ajoutons que Taillade fut ensuite proscrit sous la seconde Restauration comme tous les autres marins revenus en France avec Napoléon.


  La fidélité des équipages français de la Fleur de lys ou de la Melpomène fut aussi mise en doute. D’après un rapport de Mariotti, le capitaine Chautard se serait entendu avec plusieurs marins de la flotte royale : « Il paraît qu’au retour de sa mission, il a fait un rapport satisfaisant à Napoléon, qui dit que, maintenant, il était certain de n’avoir rien à craindre des frégates dont il s’emparerait s’il le voulait, attendu qu’il savait positivement que les équipages étaient pour lui et que l’on avait toutes les peines du monde à les maintenir dans la subordination811. » Pendant la remontée de Napoléon vers Paris en mars 1815, le ministre de la Marine Beugnot s’interrogea aussi sur la « conduite qu’auraient tenue les équipages812 » s’ils avaient rencontré en mer l’empereur. De retour aux Tuileries, Napoléon reçut d’ailleurs une adresse « renfermant l’expression de leurs sentiments de dévouement et de fidélité813 » de la part des marins de la Melpomène. Malgré ces quelques indices, il est difficile d’affirmer que les deux équipages étaient disposés à fouler au pied la cocarde blanche. En tout cas, nous verrons que pendant la traversée, Napoléon ne prit pas le risque d’essayer de les rallier, bien au contraire.


   


  Le signal du départ


  L’Inconstant ne fut pas réparé immédiatement après son échouage. En reprenant la mer quelques jours après l’incident, il prenait encore l’eau. En prévision de son voyage vers la France, il fallait évidemment le radouber mais aussi le rendre méconnaissable, c’est-à-dire le repeindre. Il était risqué d’entreprendre un chantier de cette nature sous le regard du colonel britannique. Ce dernier était très présent depuis plusieurs semaines. Son brick fit trois allers-retours entre Livourne et l’île d’Elbe en février 1815. Le 31 janvier, la Partridge quitta Livourne et jeta l’ancre devant le port de Portoferraio le 1er février pour une escale de deux jours au cours de laquelle le commissaire anglais rencontra Napoléon. Après être reparti le 3 février, le brick effectua un bref aller-retour entre le 8 et le 10 (le navire resta en rade de Portoferraio la soirée du 8 et la journée du 9). Il mouilla à Livourne le temps d’une courte escale avant que Campbell n’ordonne à nouveau de retourner à l’île d’Elbe. Débarqué le 13, il y resta deux jours sans rien remarquer de particulier. Dans son journal, il consigna néanmoins les allées et venues de « mystérieux aventuriers » entre Portoferraio et Naples sans pour autant s’en inquiéter étant donné l’importance du trafic maritime entre l’Italie et l’île d’Elbe. Il nota aussi la visite d’un Norvégien nommé Kundtsow au palais des Mulini et une discussion assez houleuse avec le grand maréchal à propos de la propriété d’une épave britannique gisant près de la Pianosa814.


  N’ayant rien constaté de suspect, il décida de repartir le 16 février vers le continent l’esprit presque tranquille. Avant de donner congé, il déclina poliment une invitation de la princesse Pauline pour un bal prévu le 26 février. En entendant cela, Napoléon comprit qu’il avait au moins une bonne dizaine de jours devant lui pour quitter son île sans que Campbell vienne contrarier ses projets. Profitant de cette opportunité, il décida le jour même de lancer les préparatifs de départ. La décision de Campbell fut donc lourde de conséquences. Elle allait d’ailleurs lui être sévèrement reprochée ensuite. Dans son journal, évidemment réécrit après coup, il invoque une « raison de santé » pour justifier son retour à Livourne. La seule maladie de Campbell était en réalité une maladie d’amour. Le jeune commissaire était en effet très épris d’une sublime comtesse italienne qu’il comptait bien retrouver en partant de l’île d’Elbe ce 16 février 1815. Pour autant, est-ce l’amour qui a « sauvé » Napoléon, comme on l’affirme souvent ?


  Rien n’est moins sûr. Cette explication ô combien séduisante ne résiste pas à l’analyse des faits. Le brick de l’Anglais n’était jamais venu aussi souvent avant la première quinzaine de février 1815. A chaque fois, rien de suspect n’avait été décelé. Et pour cause puisque Napoléon attendit que Campbell s’éloigne durablement pour préparer son expédition. Quitter momentanément l’île d’Elbe ce 16 février n’était pas absurde. Rappelons que le commissaire ne devait pas rester sur place en permanence mais seulement effectuer quelques visites d’inspection, ce qu’il fit. En outre, son gouvernement, nous l’avons dit, considérait sa mission comme secondaire, estimant que mettre un seul brick de guerre à disposition pour surveiller l’île d’Elbe était amplement suffisant. De toute façon, Campbell aurait été obligé de s’absenter s’il voulait respecter les consignes de prudence données par l’amirauté britannique. On l’accusa aussi d’être tombé sous le charme de l’empereur et d’avoir été particulièrement naïf avec lui. Il ne se serait pas méfié et aurait aveuglément cru tout ce que Napoléon voulait bien lui dire. Là encore, rien n’est plus faux. Il fut probablement l’un des seuls avec Mariotti et surtout Bruslart à être convaincus que le souverain de l’île d’Elbe préparait un mauvais coup. Aussi, il continua de rester vigilant au point d’ordonner une visite surprise de son brick quelques jours plus tard, comme nous le verrons.


  Sitôt Campbell parti, l’empereur redevenu chef de guerre ordonna à Drouot avec sa précision habituelle de réarmer l’Inconstant : « Donnez l’ordre que le brick entre dans la darse, qu’il soit viré en quille, qu’on revoit son cuivre, que les voies d’eau soient bouchées, qu’on refasse son carénage et qu’on y fasse enfin tout ce qui est nécessaire pour qu’il puisse tenir la mer. Il sera peint comme un brick anglais. On fera de tout cela un devis que l’on me présentera demain. On réarmera le brick, on lui donnera du biscuit, du riz, des légumes, du fromage, moitié de l’approvisionnement en eau-de-vie et moitié en vin et de l’eau pour 120 hommes pendant trois mois. Quand à la viande salée, on en donnera pour quinze jours. Vous aurez soin enfin qu’il ne lui manque rien. Je désire que du 24 au 25 de ce mois il soit en rade et prêt comme il est dit ci-dessus815. » Pour plus de discrétion et peut-être pour réaliser quelques économies, il préféra faire embarquer ses propres provisions : « Le vin sera fourni de ma cave ; le riz, le biscuit et l’huile seront fournis des magasins. Faites-moi connaître le nombre de chaloupes qu’il peut porter. Je désire qu’il en ait autant que possible816. »


  Partir avec un seul navire de guerre était vraiment risqué (fallait-il encore que les travaux de l’Inconstant soient terminés à temps). Napoléon se tourna alors vers Murat pour lui demander du renfort. Le 17 février, il fit partir pour Naples le chambellan de Madame Mère Colonna avec deux lettres signées de sa main. La première l’autorisait à parler en son nom : « J’expédie le chevalier Colonna près de Votre Majesté pour lui faire des communications importantes et pressées. Je vous prie d’ajouter foi à tout ce qu’il vous dira. Il est autorisé à signer toute convention que Votre Majesté pourrait désirer relativement à nos affaires. Cette lettre lui servant de plein pouvoir qui sera échangé en temps et en lieu. Votre Majesté doit spécialement ajouter toute confiance à ce qu’il lui dira de mon attachement et de la haute considération avec laquelle je suis817. » Dans la seconde lettre, Napoléon pressait son beau-frère d’agir sans tarder : « Mon cher Murat, je vous remercie de ce que vous avez fait pour la comtesse Walewska. Je vous la recommande et surtout son fils qui m’est bien cher. Colonna vous dira bien des choses grandes et importantes. Je compte sur vous et surtout sur la plus grande célérité. Le temps presse. Adieu818. »


  Le temps n’était plus au ressentiment, la situation l’exigeait. Risquant sa vie, l’empereur appela à l’aide sans la moindre hésitation celui qui l’avait trahi un an plus tôt. Il faut dire qu’avec ses maigres forces, il n’avait guère le choix. Dans ses Mémoires, Napoléon révéla le but de la mission de Colonna : « Faire connaître de vive voix à Joachim que Napoléon était résolu à se rendre à Paris et à chasser les Bourbons ; que dans cette nouvelle position, il oubliait les torts du roi de Naples qui pouvait compter sur sa protection impériale ; qu’il lui demandait, aussitôt après avoir reçu la nouvelle de son débarquement en France, d’expédier à Vienne un agent de confiance et de parler lui-même à l’ambassadeur d’Autriche à Naples pour lui faire connaître ses intentions pacifiques et qu’en même temps, lui, roi de Naples, se tînt sur ses frontières avec son armée parce que, dans le cas où l’Autriche voudrait faire entrer des troupes en France, la position du roi de Naples avec ses 60 000 hommes l’obligerait à une diversion importante819. »


  Disons tout de suite que le roi de Naples fut incapable de se tenir tranquille et préféra engager les hostilités, ce qui lui valut ensuite une cuisante défaite, la perte de sa couronne et pour finir la mort. En dévoilant à Sainte-Hélène les instructions de Colonna, Napoléon voulut surtout démontrer qu’il n’était pas responsable de l’action irréfléchie de son beau-frère. En réalité, il lui avait bel et bien demandé une aide militaire directe. Nous avons retrouvé aux Archives nationales un document capital montrant ses réelles intentions. Il s’agit de la retranscription d’une dépêche chiffrée qu’il envoya à Naples peu de temps avant son départ. Le ton de celle-ci tranche ainsi singulièrement avec le pacifisme de bon aloi qu’il revendiqua ensuite à Sainte-Hélène. Redoutant un retour anticipé de Campbell, il réclamait sans détour un appui naval : « Les vents ont fraîchi depuis trois jours et forcé la croisière anglaise de s’éloigner un peu de nos côtes. Mais elle peut revenir d’un moment à l’autre et mon brick n’est pas de taille à se mesurer avec elle. Si j’avais un de vos vaisseaux, je sortirais en plein jour et coulerais bas ce qui s’opposerait à ma marche820. » Murat répondit positivement : « Le vaisseau de 90 canons Le Capri partira dans la nuit de demain, sous les ordres du capitaine Bausan pour se rendre devant Portoferraio et se mettre à la disposition de Votre Majesté. Dieu et votre génie feront le reste821. » Mais le message arriva trop tard pour que la flotte napolitaine puisse protéger le départ de la flottille. Pour réussir son retour en France, l’empereur ne pourrait donc compter que sur ses propres forces. S’il voulait éviter l’affrontement avec les Anglais, il allait devoir ruser jusqu’au dernier moment.


  XXVI 


Un départ sous tension


   


   


   


  Les derniers jours furent particulièrement critiques. Avec malice, Napoléon essaya de duper tous ceux qui l’observaient, faisant même croire à ses proches qu’il allait rester sur son île au moins jusqu’à l’été 1815. Mais au fil des jours, il devint de plus en plus difficile de cacher ce qui se préparait. Un mot malheureux, une attitude déplacée ou une banale indiscrétion aurait pu tout compromettre. Heureusement, chacun garda ses nerfs et le pire fut évité. Cette froide détermination fit hésiter ceux qui auraient pu empêcher le retour de l’empereur. Ce fut l’une des clefs de la réussite de l’opération. La maîtrise du facteur temps fut également essentielle. Un retard de quelques jours ou même de quelques heures aurait pu être fatal. Le dispositif militaire et policier que le souverain elbois avait mis au point pendant son séjour fut très efficace. Ses ordres furent parfaitement exécutés, si bien qu’au moment voulu, les espions furent incapables d’alerter leurs correspondants, ce qui donna à l’empereur un atout essentiel : vingt-quatre ou quarante-huit heures d’avance sur tous ses adversaires. S’il maintenait cet avantage, plus rien ne pourrait l’arrêter.


   


  Des espions aux aguets


  Le chantier de l’Inconstant nécessitait l’embauche de plusieurs dizaines d’ouvriers. Pour que tout soit terminé à temps, ils furent recrutés sur place. L’intendant Balbiani décida d’employer les grands moyens en demandant aux maires de mobiliser tous les charpentiers et les calfats volontaires de leurs communes. S’il le fallait, une réquisition était même prévue. On ne fut pas obligé d’en arriver là. La mobilisation générale des ouvriers de l’île permit de réparer et de repeindre le navire en un temps record. Malgré leur importance, les travaux sur le brick de l’empereur passèrent plutôt inaperçus. Il semblait en effet logique de radouber le navire après son échouage de janvier. L’urgence du chantier n’éveilla également aucun soupçon, car tout le monde connaissait le caractère particulièrement exigeant et surtout impatient de l’empereur. Les premières provisions furent également chargées à bord « sans qu’on pût se livrer à aucune conjecture, à aucun soupçon822 » (Peyrusse).


  L’Inconstant et l’Etoile (déjà armé depuis plusieurs jours) ne pouvaient embarquer au maximum que 800 soldats, dont 500 à bord du brick. Pour emmener toute la petite armée (1 000 hommes), les vivres, les équipements militaires, quelques chevaux, les canons et la Maison civile, d’autres bateaux étaient nécessaires. Pons reçut donc l’ordre d’affréter deux petites voiles, le Saint-Esprit et l’Abeille. Les marins de la Garde armèrent de leur côté les avisos la Caroline et la Mouche servis chacun par un sergent-major et dix marins. On profita aussi de l’arrivée à Portoferraio de la polacre Saint-Esprit, un petit deux-mâts venu réparer quelques avaries, pour la réquisitionner. L’équipage, qui avait salué l’empereur d’un triple vivat le lendemain de son amarrage, n’opposa d’ailleurs aucune résistance et fut plutôt ravi de participer à la grande aventure. A Rio, Pons fit aussi armer un brigantin (un petit deux-mâts gréé comme un brick avec un seul pont), le Saint-Joseph. Au total, sept navires furent préparés : l’Inconstant, la Caroline, le Saint-Esprit, l’Abeille, l’Etoile, la Mouche et le Saint-Joseph823.


  Tout se passa dans la plus grande discrétion. Une semaine avant le départ, même l’entourage direct de l’empereur ne se doutait de rien. Le responsable des écuries, Vincent, à qui on avait pourtant demandé de préparer les selles des officiers, ignorait par exemple ce qui se tramait : « Je ne me doutais pas que c’était le prélude de notre départ824 », confie le sellier dans ses souvenirs. Le mamelouk Ali ne fut pas plus perspicace : « Pour mon compte, rien jusqu’alors n’avait attiré mon attention, bien que Sa Majesté allât assez fréquemment faire le tour de son brick. […] Ce qu’il y a de certain, de positif, c’est que le secret a été si bien gardé que l’époque de l’expédition est arrivée sans que, dans le public de l’île et même dans la garnison, on ait eu l’idée de soupçonner jusqu’au dernier jour le projet que l’empereur nourrissait depuis longtemps825. » Napoléon préféra en effet ne pas mettre dans la confidence ses plus proches collaborateurs jusqu’au dernier moment en laissant croire qu’il allait rester dans son île pour de longs mois encore.


  Il continua ainsi de travailler avec le général Bertrand comme si de rien n’était. Le 15 février, il approuva par exemple son rapport sur le recrutement d’une troupe d’opéra moyennant un budget (évidemment serré) de 19 038 francs pour 22 représentations par mois826. Quatre jours plus tard, il se préoccupa de son séjour l’été prochain à la Madone de Marciana : « Monsieur le comte Bertrand, mon intention étant d’aller vers la mi-juin, ou au commencement de juillet, à Marciana, il est nécessaire de commencer les travaux vers le mois d’avril, et de faire reconnaître les maisons qui pourront être occupées par Madame, la princesse, la comtesse Bertrand et le gouverneur. […] Je logerai à la Madone ; pour cet effet, il sera nécessaire de transporter la cuisine de l’autre côté de la chapelle. Une baraque en bois suffira. Il faudra une maison pour les gens, une pour mon écurie et une pour la Garde, ne pouvant pas avoir avec moi moins de 50 hommes. Pour mon logement, il suffira qu’on agrandisse mon cabinet. On arrangera un peu la route. Tous ces travaux seront de peu d’importance ; faites-en faire le devis827. » La mystification était complète. Pour un espion, il y avait de quoi en perdre son latin. Quelques travaux furent en outre entrepris à Portoferraio peu avant le départ. La Garde reçut ainsi l’ordre de transformer en jardin un terrain vague près de la caserne. Le terrain fut pioché, retourné et bêché. Les allées furent tracées et les arbres plantés avec soin. Le travail fut si intense que tout fut terminé en trois jours. L’empereur ordonna aussi une première réunion de la cour d’appel qui venait d’être formée pour le 6 mars828.


  Les habiles mensonges de l’empereur allaient-ils suffire à endormir la méfiance des espions ? Pas totalement. Depuis plusieurs semaines, les rumeurs de départ s’amplifiaient, ce qui inquiétait autour de l’île d’Elbe. En Corse, Bruslart était préoccupé par cette situation. Le 8 janvier 1815, il confia au ministre de la Guerre ses inquiétudes : « Il m’a été aussi rapporté qu’à Naples et en Italie, ainsi que dans la Corse, on s’attendait chaque jour à quelque mouvement excité par Buonaparte, que les troupes qu’il a à Portoferraio avaient reçu l’ordre de se tenir prêtes à partir au premier signal ; que leur nombre peut s’élever à 1 500 hommes829. » Le 1er février, il envoya à Paris un autre message d’alerte : « Les fréquentes communications qu’il y a de l’île d’Elbe ici entretiennent un certain nombre de gens dans l’idée que Napoléon reprendra le gouvernement ; qu’au printemps il entrera en campagne, ce que l’on voit même dans des lettres de l’Elbe830. » A Livourne, Mariotti fit également état de lettres inquiétantes : « On lui exprime le désir de le voir reprendre les rênes du gouvernement de la France et on l’assure du concours de plusieurs chefs de l’armée pour arriver à ce but831. » Ses espions rapportèrent en outre une parole pleine de mystère qui aurait été prononcée par Napoléon : « Nous passerons ce peu de jours d’hiver le moins mal que nous pourrons et puis nous songerons à passer le printemps d’une autre manière832. »


  A Paris et ailleurs, ces différentes alertes furent ignorées. La surveillance ne fut pas renforcée en mer et sur les côtes de France. On attendait toujours une décision du congrès de Vienne avant d’entreprendre quoi que ce soit. Et après tout, cela faisait des mois que des rumeurs de départ parvenaient dans les cabinets ministériels. On en recevait aussi qui disaient l’exact contraire. Devant cet afflux d’informations, il y avait de quoi douter. Sur le terrain, Mariotti, plutôt inquiet au mois de janvier, se montra plus circonspect les semaines suivantes : « Mais dans tout cela y a-t-il quelque chose de vrai ? Se trame-t-il en effet une révolution ? […]  Les partisans de Napoléon sèment ici de temps à autre des bruits qui font craindre quelque entreprise de sa part. Dans le commencement, ces bruits ont trouvé quelques crédules parmi le peuple ; mais loin de produire l’effet que l’on en attendait, il en est résulté la conviction de son impuissance aujourd’hui. Tout le monde partage avec les gens sensés l’opinion qu’il ne troublera plus la paix de l’Europe833. » Il allait vite comprendre son erreur.


  A l’île d’Elbe, après le départ de Campbell, l’agent anglais Ricci commença lui aussi à nourrir quelques doutes en remarquant plusieurs mouvements suspects : le départ précipité du capitaine Raimondo le 16 février pour Civitavecchia, le chargement à bord de l’Etoile le 17 d’effets militaires et de viande salée (en vue manifestement d’un voyage de plusieurs jours), l’envoi à Naples de Colonna le même jour et l’embarquement le 21 d’autres effets militaires à bord de l’Inconstant et de trois autres navires834. Il consigna les renseignements qu’il avait obtenus dans un mémorandum qu’il comptait bien envoyer à Livourne. Dans celui-ci, il signalait aussi que « la police était plus active et suspicieuse que jamais » et que le capitaine du port de Portoferraio, l’officier de santé et d’autres avaient reçu plusieurs ordres de l’empereur. Il savait aussi que « la troupe était dans l’attente d’un grand événement » sans en connaître la cause. Mises bout à bout, toutes ces informations annonçaient à l’évidence un départ imminent.


  A peu près au même moment, l’espion de Mariotti, le « marchand d’huiles », comprit aussi qu’il se passait quelque chose d’anormal. Le 21 février, il écrivit dans son journal : « Il est pourtant vrai que l’on prend des dispositions suspectes. Le chébec l’Etoile vient d’arriver et a apporté les vivres qui se trouvaient à Longone. On a enfermé ces vivres dans les magasins de la Linguella. Tous les maîtres charpentiers et calfats s’occupent de réparer le brick [l’Inconstant]. On a ordonné que le parc d’artillerie soit visité, que les uhlans [les cavaliers polonais] qui n’ont point de chevaux s’exercent à l’artillerie, que la troupe soit entièrement habillée, et surtout le bataillon corse, qu’on distribue deux paires de souliers à chaque soldat, et que tout soit prêt pour le mois prochain. Ces dispositions sont en effet par elles-mêmes assez suspectes, mais ce qui les rend plus suspectes encore, c’est que les officiers de la Garde m’ont assuré que l’on partira le mois prochain835. » Les travaux de terrassement des soldats de la Garde le firent cependant douter, l’inclinant à penser « qu’il s’agit plutôt d’une installation que d’un départ836 ». Il était néanmoins décidé à partir le plus tôt possible pour prévenir Mariotti. Le lendemain, il fut témoin de l’embarquement de 60  caisses de cartouches à bord de l’Inconstant tandis que des rumeurs de départ agitaient toute l’île. Le doute n’était désormais plus permis. Le « marchand d’huiles » et Ricci étaient donc sur le point de tout découvrir. Mais allaient-ils avoir le temps d’alerter leurs supérieurs ?


   

  Un retour surprise



  Dans l’entourage de l’empereur, on s’interrogeait également de plus en plus. Peyrusse remarqua par exemple la curieuse présence de « quelques voiles napolitaines » dans le canal de Piombino qui avaient échangé des signaux avec Portoferraio. N’y tenant plus, il demanda le 22 février des explications à l’empereur :


   


  « Eh bien ! Peyrousse, qu’est-ce qu’on dit de nouveau ? Que vous disait l’intendant ? – Sire, au moment où Votre Majesté m’a fait l’honneur de venir chez moi, nous causions, avec Balbiani, des bruits qui circulaient dans la ville que Votre Majesté irait rejoindre le roi de Naples… – Eh bien ! répondit l’empereur en se rapprochant de moi et en posant sa main sur ma joue en signe de bienveillance, vous êtes deux nigauds… Avez-vous beaucoup d’argent ?… Combien pèse un million en or ?… Combien pèsent 100 000 francs ? Combien pèse une malle de livres ?… » Je rassemblai mes esprit, étonné de toutes ces demandes qui n’avaient entre elles aucun rapport, pour satisfaire à toutes les questions. « Eh bien ! Monsieur le Trésorier, prenez des malles, mettez-y de l’or, et, par-dessus, des livres de ma bibliothèque, que Marchand vous livrera ; renvoyez tout votre monde ; faites vous-même vos emballages, serrez vos malles ; […] Je crois inutile de vous dire de tenir tout ce que je vous dis secret… » Sa Majesté me congédia sans m’avoir rien dit ; j’étais stupéfait837…


   


  Après les vivres et les munitions, Napoléon fit donc charger son précieux trésor à bord de son brick dans le plus grand secret. Même si les espions commençaient à se douter de quelque chose, tout se déroulait pour le moment comme prévu. Aux Mulini, on s’activait autour des cartes d’état-major : « Depuis quelques jours, l’empereur dans son intérieur était silencieux et réfléchi. Le général Bertrand et le général Drouot appelés beaucoup plus fréquemment que de coutume, le général Cambronne le fut aussi, la carte de France restait constamment étendue dans le cabinet ; des épingles y étaient piquées838. » Après avoir réfléchi à son débarquement, Napoléon pensa aussi à une solution de repli. Sa flottille étant à la merci de vents contraires ou d’une mauvaise rencontre avec les flottes ennemies, il fallait préparer un point de chute si les choses tournaient mal. Après le départ, tout retour vers l’île d’Elbe devenait presque impossible, car les Anglais et les Français essaieraient vraisemblablement de s’en emparer quand ils sauraient que la petite armée n’était plus là. Comme solution de secours, Napoléon opta pour la Corse. Le commandant Poli expliqua dans ses Mémoires son choix : « Les désastres pouvaient arriver ; en cas de désastre, il fallait se ménager une retraite en lieu sûr. Il avait songé à la Corse. C’était dans nos montagnes qu’il devait se retirer si son étoile le trahissait : “Seize mille hommes, me dit-il, se jetteront avec moi en Corse ; et avec seize mille hommes, on peut tenir en Corse une éternité839.” »


  Le 24 février, l’empereur fit affréter une gondole pour emmener plusieurs Corses de son entourage dans la région du Fiumorbu près d’Aléria. Quand ils débarqueraient, ils avaient pour mission de destituer les autorités en place, d’arrêter Bruslart, de faire hisser partout le drapeau tricolore et d’instituer une junte de gouvernement840. Napoléon savait grâce à ses espions que la situation du gouverneur militaire de la Corse était de plus en plus délicate. La conquête de l’île lui parut donc tout à fait possible. Le lieu du débarquement, la côte orientale, ne fut pas choisi au hasard. Depuis plusieurs mois, la veuve Cervoni avait préparé le terrain en y recrutant activement des partisans. Furent désignés pour cette mission : le commandant Poli, Casella, le médecin Tavera, le contrôleur Ottavi, l’avocat Ortoli, l’abbé Renucci, le colonel Ordioni et le lieutenant Gabrielli. Ils devaient emporter avec eux « des vivres et de l’eau pour huit jours et trente barils de poudre et vingt caisses de cartouches ». Si cette deuxième expédition réussissait, la nouvelle junte avait également pour mission d’envoyer des troupes sur le continent pour prêter main-forte à celles qui avaient débarqué dans le golfe Juan : « Tous les régiments qui seront actuellement en Corse seront le plus tôt possible débarqués sur une côte de France, hors un bataillon et une compagnie d’artillerie qui seront envoyés à l’île d’Elbe841. » L’opération corse visait donc aussi à assurer la base arrière « de l’offensive » en France.


  En partant avec son brick repeint comme un navire anglais et six navires de commerce, Napoléon espérait malgré tout éviter les flottes française et anglaise. Les risques pendant la traversée n’étaient pas négligeables. Lourdement chargés et encombrés d’hommes, les bateaux de l’expédition étaient plus lents qu’à l’ordinaire, devenant ainsi des cibles de choix pour des bateaux de guerre plus rapides et mieux armés. La surveillance de la Royale avait été justement renforcée au début de l’année 1815. La frégate de 44 canons Fleur de lys commandée par le chevalier de Garat, royaliste convaincu, venait de passer treize jours en mer du 3 au 16 février près de l’île d’Elbe. De retour le 16 au port de Bastia, Garat avait entendu une rumeur assurant que l’Inconstant allait « sous trois ou quatre jours appareiller pour Naples842 ». Après en avoir averti le préfet maritime de Toulon, il décida de reprendre la mer le 19. A Saint-Florent, l’autre frégate française la Melpomène, commandée par le capitaine Collet, partit le 25 février pour une croisière autour de l’île d’Elbe. Pendant que Napoléon achevait ses derniers préparatifs, la flotte française rôdait donc dangereusement autour de lui, mais pour le moment elle restait à bonne distance. N’ayant aucune visibilité sur ce qui se passait à Portoferraio, les navires français étaient incapables de contrarier la sortie de l’Inconstant et des autres bateaux. En partant au plus vite, il était possible de les éviter.


  Mais, soudain, un retour inattendu sema la panique. Au palais des Mulini, dans la nuit du 23 au 24 février, la surprise fut totale : « Bertrand va prévenir l’empereur que le brick anglais arrive, qu’il est en vue… L’empereur, étonné, s’écrie : “Comment ? Comment ?” se jette sur ses longues-vues, et donne aussitôt l’ordre au brick français de mettre à la voile et de se diriger vers Naples843. » Par précaution, Campbell avait demandé quelques jours plus tôt au commandant de la Partridge, le capitaine Adye, de retourner à l’île d’Elbe dès le 22. A une heure du matin, le brick anglais reparut sans crier gare devant Portoferraio. Napoléon se crut démasqué : « Son arrivée dans un moment aussi inopportun contraria vivement l’empereur ; il craignit que les préparatifs qui se faisaient depuis quelque temps n’eussent donné l’éveil aux agents anglais844. » Décontenancé par ce retour surprise, l’empereur ne savait pas quel parti prendre : fallait-il couler la Partridge ? C’était très risqué mais « il n’y avait pas à hésiter ; il fallait désemparer la frégate ou retarder l’exécution de l’entreprise845 », comme l’expliqua Peyrusse. Il n’y avait donc pas un moment à perdre. Napoléon chercha en vain son secrétaire car il n’était plus au palais à une heure si tardive. Dans la plus grande précipitation, il fit appeler Marchand pour lui dicter ses ordres : « J’écrivais pour la première fois sous la dictée de l’empereur, il le fit avec une telle volubilité qu’il me fut impossible de le suivre, puis il passa au salon où l’attendait le général Drouot qu’on venait de lui annoncer ; j’avais à peine écrit les premiers mots qu’il avait disparu en me disant d’envoyer cela immédiatement au grand maréchal846 », raconta le premier valet de chambre.


  Allait-on ouvrir le feu sur la Partridge ? Napoléon préféra temporiser en envoyant l’Inconstant en reconnaissance aux premières heures du jour. Si le capitaine anglais demandait les raisons de cette sortie, on prétexterait une raison technique, une remise à l’eau pour tester la résistance du brick après son calfatage. Si cette explication ne suffisait pas ou si le navire anglais se montrait hostile, l’ordre était donné d’engager le combat. Dans un grand silence, les deux bateaux se croisèrent presque bord à bord. Tout était calme sur le pont de la Partridge. A peine éveillés, les marins anglais préparaient tranquillement la descente à terre du capitaine Adye. Le navire britannique venait faire une simple visite de routine. Mais aux Mulini, on n’était pas pleinement rassuré pour autant. Une fois à terre, le capitaine pouvait tout découvrir. Vers neuf heures du matin, le capitaine Adye fit amener son canot. Il descendit à l’échelle et, après quelques coups de rame, débarqua sur le port.


  Dès qu’il mit pied à terre, le consul officieux qu’entretenait Campbell dans l’île, Ricci, se présenta au capitaine et lui remit le mémorandum qu’il venait de terminer847. Le document était accablant pour l’empereur : « Une espèce de consul de son pays l’avait prévenu que depuis deux jours on avait embarqué de l’eau et des vivres et que toute la ville racontait que l’empereur allait partir avec sa garde848 », écrira le général Gourgaud à Sainte-Hélène. Le capitaine anglais se précipita alors chez le général Bertrand pour demander des explications. Bertrand démentit avec force les allégations de Ricci : « Depuis longtemps, à Portoferraio, comme à Livourne, on faisait circuler toute espèce de nouvelles ridicules. Bien fous ceux qui y ajoutaient foi849 ! » Adye demanda alors à voir l’empereur pour s’assurer de sa présence. Le « marchand d’huiles » raconta la scène : « Le capitaine est descendu, et s’est rendu par un chemin détourné chez l’empereur avec qui il est resté une heure environ850. » Il était accompagné de six visiteurs anglais851. On imagine sans peine la nervosité et l’impatience de l’empereur pendant cette rencontre. Alors qu’il était sur le point de partir, le voilà obligé d’échanger des mondanités avec des militaires anglais !


  Néanmoins, il ne laissa rien paraître. Manifestement rassuré, le capitaine de la Partridge se retira et s’en alla comme il était venu : « Le grand maréchal invita comme de coutume ce capitaine à dîner ; celui-ci refusa, disant qu’il fallait qu’il fût à Livourne le soir même. Une demi-heure après, il était en mer. Il traversa le port sans que rien ne parût le choquer. Tout y était comme à l’ordinaire852 », se souvient Marchand. Tout le monde joua donc si bien la comédie que le capitaine Adye, malgré les alertes de Ricci, n’y vit que du feu. Dans son rapport sur sa visite, il expliqua très sobrement sa décision de partir : « Après avoir vu le général Bertrand, et s’être assuré que Napoléon Bonaparte était encore sur l’île, je pris la mer vers deux heures de l’après-midi, avec l’intention d’inspecter l’île de Palmaiola, pour respecter le souhait du colonel Campbell853. » A Portoferraio, la tension retomba. Mais en avait-on fini pour autant avec l’encombrant capitaine ? Pas vraiment. En mer, c’était presque le calme plat. La Partridge fut contrainte de rester à quelques encablures de l’île d’Elbe dans le canal de Piombino toute la fin d’après-midi du 24 et la nuit suivante. Sans doute encore intrigué par le mémorandum de Ricci, Adye décida de retourner à Portoferraio le matin du 25.


  Au palais, ce fut à nouveau la consternation car le navire anglais était encore là. Napoléon fit pointer ses canons sur lui et fit fermer le port. Il était décidé à ne pas le recevoir. Si l’Anglais faisait mine d’insister, on ouvrirait le feu. Les marins anglais restèrent calmes toute la journée. Vers cinq heures du soir, le capitaine Adye observa une brève sortie de l’Etoile et de la Caroline. Etait-ce le début d’un mouvement plus important ? Le commandant de la Partridge se rassura une heure plus tard en apercevant l’Inconstant à l’ancre à Portoferraio. De son côté, Napoléon attendit aussi que le brick veuille bien s’éloigner, maîtrisant ses nerfs malgré cette présence oppressante : « La nuit fut calme. L’empereur préféra temporiser, recula devant ce guet-apens et ne voulut devoir sa sortie de l’île d’Elbe qu’à sa bonne étoile854 », nota Peyrusse. Soudain, un vent soufflant du nord-ouest gonfla les voiles de la Partridge. Aux dernières heures du 25 février, le navire reprit tranquillement sa route vers Livourne. Le capitaine anglais s’est-il douté de quelque chose malgré ce qu’il dit dans son rapport sibyllin ? Il avait certainement remarqué que l’Inconstant ressemblait désormais à un brick anglais, ce qui était hautement suspect. Ajouté au mémorandum de Ricci, il avait toutes les raisons de craindre un départ prochain de l’empereur. En l’absence de Campbell, il n’osa peut-être pas passer à l’action. C’était une lourde responsabilité que de s’opposer à un mouvement dont on n’était pas sûr en l’absence de son chef. En tout cas, Napoléon comprit qu’il n’avait plus beaucoup de temps devant lui. De retour à Livourne, Adye allait sûrement alerter Campbell et la croisière anglaise allait revenir comme l’éclair. L’empereur disposait seulement de vingt-quatre ou quarante-huit heures d’avance, c’était juste mais peut-être suffisant.


   


  Une folle journée


  Le « marchand d’huiles » en était maintenant sûr : l’empereur partait. Quand il vit après le départ du capitaine Adye les soldats charger à bord de l’Inconstant et de l’Etoile des canons, des caisses de fusils et des bombes, le doute ne fut plus permis. Il savait en outre qu’il avait été demandé à tous les soldats de se tenir prêts à partir. Dans les casernes, les grenadiers remplissaient leurs gibernes de cartouches. Le lendemain matin, il décida de quitter l’île par tous les moyens. Mais à l’aube, on tambourina à sa porte, c’étaient les gendarmes. Venait-on l’arrêter ? Fausse alerte, il n’avait pas été démasqué mais on lui demanda son passeport car il était désormais formellement interdit de quitter l’île d’Elbe. Il essaya de ruser, mais en vain. Les gendarmes avaient reçu des ordres et personne ne pouvait s’y soustraire. En parcourant le port, il dut se rendre à l’évidence, le trafic maritime était complètement interrompu, aucun navire, pas même une barque de pêcheur, n’était autorisé à sortir. Il demanda quand même à plusieurs marins si l’un d’entre eux pouvait l’emmener. Mais même en promettant une grosse somme d’argent, tous « se refus[èrent] à tout prix à transporter un passager sur le continent855 » raconta le « marchand d’huiles ». Vers midi, le bruit courut que deux navires de guerre venaient d’arriver à Longone. Peut-être des navires français ? Il monta aussitôt à cheval et parcourut au galop la distance qui le séparait de la petite ville. Arrivé sur place, ses espoirs furent vite déçus, aucun bâtiment de la marine royale n’était là. C’était à l’évidence une fausse rumeur. Sur le chemin de Portoferraio, il aperçut une voile dans le golfe. C’était la Partridge. Si son capitaine revenait à terre, il pourrait peut-être le prévenir, mais le brick disparut au bout de deux heures. En rentrant dans la ville, il s’étonna du calme qui y régnait. La présence du navire anglais à quelques encablures de là expliquait sans doute cette fausse quiétude.


  Dans la nuit, les sept voiles de l’expédition furent regroupées. Le départ était vraisemblablement pour le lendemain dimanche 26 février. Ce matin-là, la ville s’éveilla presque tranquillement. Vers les neuf heures, Napoléon fit un « grand lever » au palais comme il était d’usage. Après avoir assisté à la messe, il reçut aux Mulini les officiels et les militaires. L’affluence était exceptionnelle. La tension était palpable. Tout le monde s’attendait à une annonce de la plus haute importance. Les courtisans ne furent pas déçus : « L’empereur parut : on aurait cru qu’on le voyait pour la première fois. Sa Majesté avait beaucoup veillé ; ses traits se ressentaient de la fatigue. Son air était grave, calme, et sa parole, émue, allait à l’âme. D’abord, l’empereur, suivant son usage dans ces sortes de cérémonies, commença par des questions oiseuses, et tout à coup, se laissant aller à l’émotion qui le maîtrisait, il annonça son départ. Ce n’était pas la foudre qui venait de tomber ; mais on avait cru l’entendre, et la stupeur était profonde. L’empereur rentra alors dans son cabinet ; l’assemblée se sépara ; aussitôt le cri général fut : “L’empereur s’en va !” Mais où allait l’empereur856 ? » Pour le moment, Napoléon garda secrète la destination de son voyage. Les espions devaient rester dans l’ignorance pour que la flottille ne puisse pas être ensuite rapidement rejointe en mer.


  La nouvelle se répandit dans Portoferraio comme une traînée de poudre. L’excitation était à son comble. Au milieu des cris de joie, le « marchand d’huiles » essaya une nouvelle fois de partir au plus vite. Il eut plus de chance que la veille, car il trouva enfin un marin disposé à l’aider. En quelques heures, il pouvait gagner la Toscane et alerter Mariotti. Il avait encore une chance de pouvoir tout empêcher. Mais sa joie fut de courte durée : « J’ai tâché de séduire le patron d’une petite barque. Il a accepté de me débarquer sur le premier point du continent moyennant 60 livres. J’étais déjà sorti de la darse quand le brick [l’Inconstant] qui se trouvait en rade nous héla et nous fit accoster à son bord. L’officier qui s’y trouvait nous demanda qui nous avait donné les expéditions pour partir. Je lui répondis que nous nous promenions sans avoir l’intention de quitter l’île. Il nous ordonna de rentrer, ce que nous fîmes857. » L’agent de Mariotti revint au port complètement dépité. Il tenta sa chance dans le port de Rio sans plus de succès. Sur le chemin du retour, il rencontra Cambronne qu’il connaissait bien. Le général lui proposa d’embarquer sur le bâtiment n° 5. Malgré son refus, Cambronne insista. C’était le comble : après n’avoir pas pu prendre la mer pour prévenir le consul de Livourne, voilà qu’on lui ordonnait de faire partie de l’expédition ! Il promit d’embarquer mais un peu plus tard. Dans l’effervescence du départ, le général ne remarqua pas l’absence du « marchand d’huiles », ce qui lui permit de rester sur l’île et d’attendre le départ de la flottille pour quitter l’île à son tour.


  Sur le port, on s’activait. Les ordres fusaient. Le lieutenant-

  colonel Laborde, adjudant-major du bataillon de la Garde, reçut les consignes pour la Garde : « Major, les travailleurs occupés au jardin de MM. les officiers continueront leur ouvrage jusqu’à trois heures ; à ce moment les travaux seront suspendus ; la troupe mangera la soupe à quatre heures ; elle sera réunie immédiatement après avec armes et bagages, et embarquera à cinq heures. MM. les officiers n’emporteront qu’un portemanteau858. » Le fier soldat resta un moment « interdit » et questionna à Drouot : « Où allons-nous ? Puis-je emmener ma femme ? » Le gouverneur ne fit aucun commentaire et le pria d’exécuter cet ordre sans autres explications. Vers une ou deux heures de l’après-midi, Napoléon fit battre la générale. « La garde faisait éclater sa joie859 » se souvient Pons. En un peu plus de deux heures, la petite armée embarqua avec ses munitions, ses armes, ses chevaux et ses approvisionnements dans l’ordre le plus parfait. Vers quatre heures, l’ensemble de la troupe était réparti dans les sept bâtiments de la flottille.


  Après avoir annoncé son départ, Napoléon resta toute la journée au palais. Au sein de sa Maison, c’était l’effervescence. Marchand rassembla ses effets en toute hâte : « Un uniforme de chasseur et un de grenadier, des chemises et rien d’autre860. » Il prit aussi une cocarde tricolore. Dans la cour, les valets de pied brûlaient tous les papiers importants. Les pages des Mémoires que Napoléon avait commencé à rédiger partirent ainsi en fumée. A bord de l’Inconstant, les chargements continuaient. Le capitaine Chautard reçut l’ordre d’« embarquer l’argenterie, le meilleur vin, autant de linge qu’on pourra ». On lui demanda aussi de « se procurer du jambon et des saucissons » et de « faire trois ou quatre gros pâtés861 ». On avait manifestement prévu un menu champêtre pendant la traversée. Dans la soirée, Napoléon reçut sa mère et sa sœur. Le moment était venu de les saluer.


  Laissons parler Marchand : « La princesse et Madame étaient livrées aux angoisses d’une douleur ; pleines de crainte et d’espérance, elles ne pouvaient laisser l’empereur s’arracher de leurs bras. Tout ce qui suivait Sa Majesté avait été admis à l’honneur de leur baiser la main. J’étais dans la chambre de l’empereur, attendant ses derniers ordres, lorsque la princesse Pauline y entra, son beau visage était inondé de larmes ; elle vint à moi, tenant à la main un collier de diamants de 500 000 francs de valeur, elle voulait parler, les sanglots étouffaient sa voix862. » A sept heures du soir, l’empereur quitta pour toujours son palais des Mulini. Sur le trajet jusqu’au port, une foule nombreuse l’attendait sur son passage. D’après Pons, les adieux furent déchirants : « La voiture [de l’empereur] atteignit lentement l’embarcadère. Les autorités y étaient réunies depuis longtemps ; le maire de Portoferraio voulut haranguer l’empereur ; les sanglots l’empêchèrent de prononcer un seul mot ; alors les sanglots furent universels. Sa Majesté était troublée ; cependant elle fit : “Bons Elbois, adieu ! Je vous confie ma mère et ma sœur… Adieu, mes amis, vous êtes les braves de la Toscane863 !” »


  On ne saura jamais quelle est la part de l’imaginaire dans un tel récit. Néanmoins, dans un pareil moment historique, l’émotion était, gageons-le, sûrement présente. Mais le départ de Napoléon ne faisait cependant pas l’unanimité, y compris parmi ses plus fidèles lieutenants. Ainsi, le général Drouot désapprouva la décision de son maître. L’épouse du fourrier Deschamps, Jeanne Perrard, déclara plus tard lors du procès du général avoir rencontré un homme plutôt résigné ce jour-là : « Au moment où les troupes de Napoléon Bonaparte s’embarquaient pour quitter l’île d’Elbe, j’étais sur le port ; ayant accosté M. le général Drouot, je lui souhaitai un bon voyage ; ce général m’embrassa, et me pressant la main me dit : “C’est avec bien du regret que je fais ce voyage, c’est contre mon opinion que l’empereur le fait, nous regretterons l’île d’Elbe, et c’est une sottise qu’il fait.” Alors il me quitta et il avait un air bien consterné864. » Le trésorier Peyrusse remarqua également l’air désabusé du général. Napoléon aussi apparemment : « Je sais bien que si j’avais voulu croire le sage (en montrant le général Drouot, qui était sur le pont), je ne serais pas parti ; mais il y avait encore plus de danger à rester à Portoferraio865 », aurait-il dit une fois en mer. D’autres furent envahis par le doute. L’entreprise était aventureuse et on pouvait fort bien ne pas en revenir. Bertrand écrivit ce jour-là une véritable lettre d’adieu à sa femme : « Chère Fanny, si le succès ne couronne pas nos efforts, je t’engage à passer quelque temps dans la famille de ton père en Angleterre. […] Arme-toi de courage, tu te dois à tes enfants. Jusqu’au dernier moment de ma vie tu seras l’objet de ma plus douce et de ma plus tendre affection866. »


  Mais au soir du 26 février 1815, le temps n’était plus aux doutes ou aux regrets. Napoléon monta à bord de l’Inconstant vers sept heures. La flottille allait appareiller. On attendit toutefois que la nuit s’obscurcisse encore davantage. Entre neuf heures et neuf heures et demie du soir, les sept navires prirent la mer867. Après le départ, on prit un peu de repos : « L’empereur resta jusqu’à onze heures sur le pont ; on commença à désencombrer le brick. Sa Majesté descendit dans sa chambre ; elle se coucha dans un de ses petits lits de campagne qui lui était préparé. Le comte Bertrand se coucha sur un matelas par terre dans la chambre de l’empereur. Je passai la nuit tout habillé sur un matelas en travers de la porte868. » Les nuits et les jours suivants promettaient d’être longs. Alea jacta est.


   


  XXVII 


Voiles fantômes


   


   


   


  Sur le papier, le défi était presque impossible à relever : en plein jour et par temps clair, sept voiles sans défense et lourdement chargées devaient éviter dans une zone maritime restreinte quatre navires de guerre rapides et bien armés. Et pourtant, il fut relevé. Napoléon était persuadé qu’une bonne étoile veillait sur sa destinée. En examinant ce qui s’est passé en mer ce 27 février 1815, on finirait presque par le croire aussi. Ce jour-là, le brick du colonel Campbell manqua de peu l’empereur près de l’île de Capraia. La flotte française ne fut guère plus chanceuse. Trois navires, deux frégates et un brick, pouvaient arrêter la course de Napoléon. Pas un n’y réussit. Les capitaines des deux frégates ne s’aperçurent de rien. Pis, le commandant du brick croisa la route de l’Inconstant et, malgré une attitude pour le moins suspecte de ce dernier, il continua sa route le plus tranquillement du monde.


  La chance ne peut cependant pas tout expliquer. Ont-ils été incompétents ? Peut-être. Etaient-ils complices ? C’est possible pour l’un d’entre eux mais plus difficile à croire pour les trois autres, surtout pour Campbell. Nous pensons que l’effet de surprise fut déterminant comme Napoléon l’avait prévu. Dépassés par l’enjeu et décontenancés par tant d’audace, les uns et les autres hésitèrent sur la conduite à tenir. Ce fut le cas notamment pendant la poursuite. Quelle destination avait-il prise ?, s’interrogèrent les marins français et britanniques. La France ? Cela semblait peu probable. L’Italie ? Beaucoup craignaient depuis des mois qu’il ne s’y rende pour soulever la péninsule. Mais pour le moment, on ne l’avait aperçu nulle part. Où diable était-il ? Au lieu de rattraper leur retard, les marines française et britannique hésitèrent longtemps et perdirent ainsi des heures précieuses. A bord de l’Inconstant, l’empereur était au contraire très déterminé, prêt à vendre chèrement sa peau s’il le fallait. Il était sur le point de réussir son incroyable pari.


   


  A la poursuite de Bonaparte


  Pendant que Napoléon passait sa dernière nuit à l’île d’Elbe, le capitaine Adye faisait voile vers Livourne. Il entra dans son port d’attache le 26 février à une heure de l’après-midi. Sur le quai, il aperçut Campbell qui l’attendait. Ce dernier était impatient d’avoir des nouvelles de l’empereur. Le capitaine le rassura immédiatement : « Je n’ai rien vu ni entendu d’anormal. Jusqu’au 24, j’étais encore à bord. Dans la matinée, Bonaparte était là en bonne santé. J’ai visité le général Bertrand. J’ai marché dans la ville de Portoferraio, et j’ai vu les soldats de la garde impériale tous occupés à porter de la terre et à planter des arbres devant leur casernement869. » Le plan de Napoléon pour duper ses adversaires fonctionnait à merveille. Mais quand Adye lui remit le mémorandum de Ricci, Campbell fronça les sourcils. Ce qu’écrivait l’agent anglais était particulièrement inquiétant. De son côté, Mariotti avait également reçu des informations alarmantes. Après une réunion improvisée entre les deux hommes, ils en conclurent que Napoléon était sur le point de quitter son île870. Il fallait agir vite.


  A huit heures du soir ce 26 février, Campbell monta à bord de la Partridge et donna l’ordre d’appareiller le plus tôt possible. Il eut à peine le temps d’envoyer une lettre à lord Burgersh, consul britannique à Florence : « J’ai reçu une lettre du colonel sir Neil Campbell du 26 février à Livourne, écrivit le consul anglais à son ministre, expliquant qu’il avait toutes les raisons de penser que Napoléon avait l’intention de quitter immédiatement l’île d’Elbe et de rejoindre le maréchal Murat à Naples. Les informations qu’il a reçues de Mr Ricci à l’île d’Elbe, de Mr Mariotti, le consul français à Livourne, du capitaine Adye du vaisseau de Sa Majesté la Partridge qui revenait juste de Portoferraio, associées à des circonstances suspectes survenues depuis peu l’ont convaincu de cette opinion871. » Le colonel demanda aussi au diplomate de lui envoyer des renforts. En partant immédiatement, il espérait encore pouvoir tout empêcher. Au besoin, il coulerait l’Inconstant avec l’aide de la marine française. Le capitaine Adye reçut d’ailleurs pour consigne de traiter désormais Napoléon comme un « pirate » et de faire feu sur ses navires s’il les croisait872. A neuf heures du soir, la Partridge quitta le port de Livourne en direction du sud-est vers Portoferraio. La chasse à la flottille de Napoléon était lancée.


  Au même moment, les sept navires de l’empereur quittaient Portoferraio, cap au nord-ouest, c’est-à-dire vers Gênes. En prenant cette route éloignée de celle de Livourne, Napoléon espérait éviter la croisière anglaise. En outre, il compliquait la tâche des espions présents à Portoferraio en mettant ainsi cap au nord-ouest, c’est-à-dire vers la pleine mer. Loin des regards, les navires de l’empereur pouvaient en effet virer de bord pour filer vers le sud, vers Naples, ou changer de cap vers la Ligurie ou la France. Pour ne pas attirer l’attention, la petite flottille navigua séparément. L’Inconstant prit la tête et les autres voiles suivirent en échelon, distantes les unes des autres de quelques kilomètres. En principe, même si le navire de Campbell revenait, on avait plusieurs heures d’avance sur lui. Mais pour cela, il fallait avancer vite. Or, en mer, c’était presque le calme plat. La brise légère qui soufflait ne permettait pas de respecter le plan de marche. Pendant la nuit, à peine 30 kilomètres furent couverts : « Le 27, à la pointe du jour, Madame était levée et s’était portée sur la terrasse, où déjà un grand nombre de personnes étaient à observer les mouvements de la flottille. Les bâtiments étaient en vue : on ne comprenait pas trop pourquoi on avait doublé le cap Capraia, car la persuasion générale était qu’on était allé à Naples ; mais on pensait qu’on avait voulu donner le change sur la route, doubler Pianosa et les côtes de la Corse, pour déconcerter les croisières s’il y en avait qui attendissent873 », écrira plus tard Napoléon à Sainte-Hélène.
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  Entre huit et dix heures du matin, l’Inconstant croisait toujours à l’est de la petite île de Capraia. Le vent était encore faible. Napoléon profita de cette accalmie pour mieux répartir ses soldats dans les différents compartiments du navire. « Nous étions les uns sur les autres874 », se souvint Pons. Après cette remise en ordre, les grognards respiraient mieux. Quand la petite armée fut mieux installée, « ce fut là au milieu de la foule de ses grognards, que pour la première fois Sa Majesté parla clairement et précisément du but de son expédition875 ». On allait en France. Les cris de « Vive l’empereur ! Vive Napoléon ! » retentirent alors sur le pont du navire. Enfin, on revenait dans la mère patrie. Leur joie allait cependant être de courte durée. Pendant le discours de l’empereur, l’Inconstant et les autres navires n’avaient pas avancé d’un pouce. En restant là, on pouvait se faire surprendre par la marine anglaise. La tension était d’ailleurs palpable à bord. Quelques marins étaient même d’avis de retourner à Portoferraio.


  Depuis la veille, le navire de Campbell filait plein sud. En naviguant au nord-est de Capraia, il approchait dangereusement. Vers dix heures, il était à moins de 40 kilomètres de l’Inconstant. Une heure plus tard, l’officier de quart de la Partridge nota sur le journal de bord : « Voile en vue876. » C’était le brick de Napoléon. Sur l’Inconstant, ce fut le branle-bas de combat : « On aperçut une corvette anglaise faisant force de voile de notre côté. Sa Majesté ordonna que sa Garde, de concert avec les marins, fît le service du canon ; elle plaça les hommes nécessaires à chaque pièce et leur fit faire la manœuvre ; les grenadiers brûlaient d’en venir à l’abordage877. » « Qu’on se prépare au combat ! » ordonna Napoléon. Pour alléger l’Inconstant, l’un des trois canots qui retardait sa marche fut jeté à la mer et coulé. De minute en minute, le brick anglais se rapprochait. Il fonçait tout droit sur le trois-mâts de l’empereur. Les officiers de bord en étaient désormais persuadés : les Anglais allaient engager le combat. A deux heures de l’après-midi, on distinguait nettement la Partridge, même à l’œil nu. L’affrontement semblait inévitable. Napoléon tenta alors une ultime manœuvre. L’Inconstant mit soudainement le cap à l’est vers la Corse. Le brick anglais allait-il virer de bord ? Toutes les lunettes scrutèrent alors fébrilement sa marche. Après de longues minutes d’attente, ce fut le soulagement. La proue de la Partridge resta orientée au sud en direction de Portoferraio. Les Anglais continuaient leur route et n’avaient pas reconnu le brick de l’empereur. Progressivement, les deux navires s’éloignèrent. A trois heures, Adye nota sobrement dans le journal de bord : « Capraia dans le sud-ouest et un temps calme et beau878. » Il venait de manquer le « pirate » Napoléon et n’allait jamais plus le revoir. Vers quatre heures, le vent tomba alors que le brick anglais n’était plus qu’à quelques encablures de l’île d’Elbe. Le navire resta immobile pendant plusieurs heures. Il perdit ainsi un temps précieux. L’avance de l’empereur devenait importante même si les Anglais avaient encore une chance de l’intercepter. Pour cela, il fallait encore qu’ils apprennent sa destination.


  Le 28 février à sept heures du matin, Campbell aperçut enfin le phare de Portoferraio. Vers dix heures, son navire mouilla dans la baie. Il descendit aussitôt à terre à bord de son canot. S’il ne revenait pas deux heures après son départ, Adye avait pour consigne d’engager les hostilités et de prévenir lord Burgersh. En entrant dans le port, le colonel remarqua d’emblée que la petite armée avait disparu. Les fortifications étaient visiblement gardées par des gens du cru presque dépenaillés. En accostant, il se rendit en toute hâte au bureau de santé. Visiblement embarrassés, les officiers présents expliquèrent que le général Bertrand était parti à Palmaiola. Campbell n’en crut pas un mot. En cheminant vers la maison du grand maréchal, il tomba nez à nez avec l’anglais Grattan qui était là depuis quatre jours (il n’était pas reparti avec Adye le 25 février). L’homme lui raconta tout ce qui s’était passé l’avant-veille : l’embarquement des grenadiers, la sortie triomphale de Napoléon et le départ à la nuit tombée.


  Campbell n’avait désormais plus qu’une seule idée en tête : savoir où était allé Napoléon. Il interrogea Fanny Bertrand qui apparemment ne savait rien ou presque. Son mari étant parti précipitamment, elle avait vaguement entendu parler de l’île de la Pianosa. Le colonel anglais essaya alors d’impressionner l’épouse du grand maréchal. D’un ton sévère, il lui assura que la tentative de Napoléon était désespérée et qu’il allait bientôt être repris. Campbell tenta même un coup de bluff en affirmant que l’Inconstant avait été vu près de Gaète, au nord de Naples. En entendant ses mots, la comtesse parut plutôt soulagée. Campbell comprit alors que l’épouse du grand maréchal connaissait la véritable destination de l’expédition et qu’elle semblait se réjouir de son erreur. Peut-être étaient-ils partis en direction du nord ? Mais pour le moment, ce n’était qu’une impression. Le colonel demanda aussi à voir le nouveau gouverneur de l’île, l’ancien chambellan Lapi que Napoléon avait nommé avant de partir. Son discours fut particulièrement martial. Il n’était pas question qu’il livre son île et, au besoin, il se défendrait en cas d’attaque. Campbell répondit à « haute voix » qu’il serait préférable de ne pas en arriver là pour éviter de grands malheurs aux habitants. Lapi le congédia sans plus de cérémonie.


  Avant de quitter le palais, il demanda à voir Madame Mère et la princesse Pauline. Les sentinelles l’empêchèrent cependant d’entrer. Malgré ce refus, il invita les deux femmes à venir le voir, laissant même entendre qu’il était plutôt bien disposé à leur égard. La ficelle était un peu grosse mais Pauline, très inquiète pour son frère, accepta son invitation. Pendant l’entretien, elle jura ses grands dieux qu’elle ignorait tout des projets de l’empereur. Elle donna toutefois un indice, il se pourrait bien que Napoléon aille en France. « Oh non, ce n’est pas aussi loin, c’est Naples879 », répondit avec un léger sourire Campbell qui prêchait le faux pour savoir le vrai. A la réaction amusée de la princesse, il comprit qu’elle disait vrai. Il en était maintenant convaincu, Napoléon était parti vers le nord. Revenu à bord de la Partridge, il ordonna à Grattan de partir immédiatement dans un bateau de pêche pour Livourne avec deux dépêches pour lord Burgersh. Aussitôt après, « [Campbell] fit route vers le nord à la poursuite de Bonaparte, dont la destination, pensait-il, était le sud de la France ou le nord du Piémont880 ». Il espérait rencontrer en route des bâtiments français capables de l’aider à intercepter la flottille de l’empereur.


   


  Au milieu de la flotte française


  La frégate la Fleur de lys était sortie de Bastia le 19 février avec 221 marins à bord et 44 pièces d’artillerie. La deuxième frégate, la Melpomène, avait elle quitté Bastia deux jours plus tôt avec le même armement. Les deux navires à portée de voile l’un de l’autre surveillaient activement le trafic maritime entre l’île d’Elbe et la Corse. Avec 72 canons au moins du côté français contre 21 canons pour l’empereur, le combat était perdu d’avance. Le 26 février, la Fleur de lys avait cru d’ailleurs reconnaître plusieurs voiles suspectes. Elle les poursuivit jusqu’au golfe de Saint-Florent avant de s’apercevoir qu’il s’agissait de navires anglais et suédois. Après cette fausse alerte, elle rebroussa chemin et reprit dès le lendemain sa position habituelle à l’est de Capraia. A cet endroit, elle n’était qu’à 20 ou 30 kilomètres de la route empruntée par le brick de Napoléon. Jusqu’au début de l’après-midi, Capraia masqua les mouvements de la flottille de l’empereur. Mais quand la petite île fut dépassée, on distinguait nettement les bateaux français à bord de l’Inconstant. Certains commencèrent à avoir des sueurs froides : « L’apparition des frégates avait fait impression sur les esprits, le langage rassurant de Sa Majesté dissipa tout. Durant les quelques heures que le voisinage de cette croisière aurait pu être dangereux, l’empereur ne témoigna pas la plus petite crainte881 », raconte Pons.


  Napoléon était certain que la marine royale n’ouvrirait pas le feu sur lui : « Ce sont de bons Français ; ils aiment la gloire de leur patrie. S’ils viennent à nous, nous arborerons le pavillon tricolore et ils imiteront notre exemple882. » Son optimisme allait être conforté par l’aveuglement des deux frégates. L’Inconstant fut en effet totalement ignoré malgré le beau temps qui régnait. Le commandant de la Fleur de lys affirmera ensuite dans un rapport que la flottille de Napoléon « n’a été découverte ni aperçue par personne à bord de la frégate883. » Un autre rapport mentionna seulement deux petites voiles dans l’après-midi du 27. A cette distance et par temps clair, il était pratiquement impossible de ne pas remarquer la présence d’un brick. Bruslart avait en outre insisté auprès des deux capitaines pour qu’ils soient particulièrement vigilants. Le rapport de Mariotti que nous avons cité plus haut disait-il vrai ? Les marins étaient-ils gagnés d’avance à la cause de l’empereur ? Les deux capitaines qui étaient de farouches partisans du roi en tout cas ne l’étaient pas. Le chevalier de Garat justifia plus tard son inaction en disant que l’absence de vent l’avait contraint à mettre en panne884. Il est également possible que la direction de l’Inconstant qui s’éloignait de la Corse ne les ait pas inquiétés. Après tout, ils avaient surtout pour mission de protéger l’île de Beauté des incursions des partisans de l’empereur. En outre, ils n’allaient pas être les seuls capitaines de navire à ne se rendre compte de rien pendant ces journées fatidiques de février 1815.


  En milieu d’après-midi, l’Inconstant filait plein ouest. Il s’éloignait désormais des deux frégates françaises et du brick anglais. Tout était calme à bord quand soudain l’officier de quart sonna l’alerte à quatre heures de l’après-midi : « On signala un bâtiment de guerre venant droit, vent arrière, à la rencontre de la flottille. Comme il se dirigeait sur nous, l’empereur ordonna toutes les dispositions pour se préparer au combat. En un clin d’œil, tout le pont fut débarrassé885 », raconta Peyrusse. Les grenadiers ôtèrent leurs bonnets et se précipitèrent dans les ponts inférieurs du navire. Les sabords furent remontés et les pièces d’artillerie chargées. On ne parvenait pas encore à distinguer la nationalité du vaisseau. Le second, Sari, monta au mât. Après avoir scruté l’horizon, le marin crut reconnaître un brick français. C’était en effet le Zéphyr, frère presque jumeau de l’Inconstant, appartenant à la flotte de Méditerranée et dont le port d’attache était Ajaccio. Le navire de guerre se rapprochait. Cette fois, il n’y avait aucun moyen de l’éviter.


  Napoléon était prêt à en découdre : « Laissons approcher et s’il attaque, sautons à l’abordage886 » ordonna-t-il à ses officiers. A bord du navire français, c’était l’incrédulité. Le commandant du Zéphyr, le capitaine Andrieu, distinguait dans sa lunette un trois-mâts peint en noir avec deux grandes rayures blanches sans le moindre pavillon et plusieurs petits deux-mâts qui suivaient à quelques encablures. Au vu de ces couleurs, il crut reconnaître un bateau anglais. Mais pourquoi diable s’apprêtait-il à faire feu ? Par précaution, il décida de préparer son navire au combat, comme il le nota dans son journal de bord : « A quatre heures, plusieurs voiles en vue, particulièrement un brick de guerre dans l’est, à environ 4 lieues de distance, courant grand largue sous toutes voiles, même les bonnettes, manœuvrant pour nous accoster ; à cinq heures, la manœuvre de ce bâtiment me paraissant suspecte et présumant quelque rupture avec une des puissances maritimes, fait charger la batterie et toutes les dispositions nécessaires pour le combat ; en même temps, cargué la grand-voile pour être mieux disposé à combattre, en cas d’attaque ou d’insulte887. »


  A six heures vingt, les deux navires étaient pratiquement bord à bord. Ils mirent en panne. Au moyen de pavillons, le Zéphyr fit comprendre qu’il voulait parlementer. Sa demande fut acceptée par l’Inconstant. Andrieu prit le porte-voix et héla en anglais l’autre bord. Taillade parut alors sur la dunette et répondit qu’il venait de quitter Portoferraio pour se rendre à Gênes. Le capitaine comprit qu’il avait affaire au brick de l’empereur. Le dialogue s’engagea alors entre les deux marins qui se connaissaient bien : « Le capitaine nous a demandé si nous avions connaissance du gros bâtiment qui se trouvait à 4 ou 5 lieues sous le vent à nous ; si ce n’était pas une frégate américaine. Je lui ai répondu que je n’en savais rien ; il m’a demandé ensuite s’il pouvait communiquer avec moi. Je lui ai répondu : bon voyage888. » Marchand ajouta dans ses Mémoires que le capitaine français prit même des nouvelles de l’empereur : « Comment se porte-t-il ? – Bien, lui fut-il répondu889. »


  Après cet étonnant échange d’amabilités, le Zéphyr poursuivit sa route comme si de rien n’était. Son capitaine venait pourtant de recevoir l’ordre « de se rendre à Livourne et d’établir, dans ces parages, une croisière d’observation890 ». Il n’était donc pas là par hasard. Avec la Fleur de lys et la Melpomène, le Zéphyr faisait partie du dispositif maritime censé empêcher une sortie de l’empereur de son île. Le capitaine Andrieu fut-il complètement stupide ? L’attitude a priori hostile du brick de l’empereur et sa nouvelle peinture qui le faisait ressembler à un navire anglais étaient à l’évidence très suspectes. En outre, comme le prouve son journal de bord, il remarqua également la présence de deux ou trois autres voiles qui suivaient la même route. Il est donc presque impossible qu’il ne se soit pas douté de quelque chose. Lord Burgersh fut d’ailleurs ensuite persuadé qu’il avait volontairement laissé passer la flottille (il pensa aussi la même chose pour les deux autres frégates françaises)891.


  Pendant les Cent-Jours, Andrieu avoua effectivement dans une lettre au ministre de la Marine avoir favorisé le retour de l’empereur892. Ce dernier le remercia d’ailleurs pour son attitude en l’élevant au grade de capitaine de frégate le 31 mai 1815. A cause de cette lettre, il fut ensuite radié des cadres de la marine sous la seconde Restauration. Dans l’espoir de retrouver son grade, il revint à plusieurs reprises sur son aveu, mais sans succès. A quel moment fut-il sincère ? La réponse est difficile. Habitué aux vents, Andrieu était à l’évidence une girouette comme il en exista tant d’autres à cette époque. En cette fin d’après-midi du 27 février 1815, il préféra peut-être tout simplement ne pas prendre la moindre responsabilité dans cette histoire. Une mauvaise décision aurait pu être lourde de conséquences pour lui. Aussi, il jugea sans doute plus commode de détourner le regard. Quoi qu’il en soit, la journée du 27 fut une pleine réussite pour Napoléon. Dans un périmètre de moins de 50 kilomètres, sa flottille était parvenue à se glisser entre tous les navires de guerre précisément mobilisés contre elle.


   


  Les dernières heures


  Le Zéphyr n’arriva à Livourne que le lendemain dans la soirée. Andrieu se rendit aussitôt chez Mariotti pour lui apprendre que la veille, il avait croisé l’Inconstant. On imagine la consternation du consul quand il entendit l’exposé du capitaine. C’était un comble : le navire envoyé pour renforcer le dispositif naval français contre Napoléon venait de manquer une belle occasion de le capturer. Il ne restait maintenant plus qu’une seule chose à faire : avertir sans tarder le préfet maritime de Toulon pour qu’il mette en état d’alerte toute la flotte royale. Mariotti ordonna au capitaine de partir séance tenante pour Toulon. Et si le Zéphyr croisait à nouveau la route de l’Inconstant, il fallait impérativement stopper sa course et tenter de s’en emparer. Mais avec plus d’un jour de retard, c’était maintenant hautement improbable. La grande voile fut néanmoins hissée à bord du brick, qui appareilla vers la France.


  Pendant ce temps, la Fleur de lys croisait près du cap Corse. Elle avait très peu bougé depuis deux jours. A deux heures du matin, une voile fut signalée au lointain. Son commandant, Garat, alluma un feu sur le mât d’artimon et vira de bord pour se rapprocher de ce navire. Malgré la nuit, on distinguait un brick, mais impossible de l’identifier à une telle distance. Le commandant ne reconnut la Partridge du colonel Campbell qu’une fois les deux navires presque bord à bord. Ce dernier avait quitté Portoferraio la veille. A trois heures et demie, le brick anglais mit en panne et la frégate française fit de même. Campbell demanda qu’un officier vienne s’entretenir avec lui. Garat accepta et monta à bord du navire anglais. Le colonel s’empressa alors de lui révéler le départ de l’empereur. De concert, les deux hommes décidèrent de le poursuivre. Mais dans quelle direction ? En échangeant leurs informations, la route du nord leur sembla improbable. La flotte française surveillait depuis plusieurs jours le trafic maritime entre la Corse et Capraia. De son côté, la Partridge était restée un long moment entre cette petite île et la côte italienne. Si Napoléon avait pris la route du nord, il aurait forcément été vu et intercepté. Or, ni l’un ni l’autre ne l’avait aperçu. Du moins le croyaient-ils.


  Campbell fut alors plongé en plein doute. Avec Napoléon, tout était possible. Il craignit un moment le pire de son point de vue : un débarquement près de Livourne. Napoléon s’était peut-être réfugié dans une crique déserte de l’île de Capraia ou de l’îlot de la Gorgone, ce qui expliquerait que personne ne l’ait vu. Une fois la Partridge partie pour Portoferraio, il pouvait ensuite en profiter pour attaquer par surprise Livourne. Si ce plan diabolique avait été mis à exécution, l’humiliation aurait été terrible pour Campbell. Paniqué, il décida de retourner aussitôt à son port d’attache. De son côté, le capitaine français prit la décision de naviguer vers la Provence. Chacun préféra donc protéger sa propre zone navale. Le 1er mars 1815 à cinq heures du matin, les deux bâtiments hissèrent leurs voiles. A ce moment-là, la Fleur de lys pouvait encore gagner Antibes en quelques heures et surprendre le débarquement de l’empereur. Au lieu de cela, elle suivit un moment le trois-mâts anglais. En outre, la navigation des deux bâtiments fut très lente. A sept heures et demie du soir, ils se séparèrent. L’un partit vers la France et l’autre cingla vers Livourne. Au lieu de rattraper leur retard, ils avaient perdu plusieurs heures, des heures précieuses. La flottille de Napoléon pourtant peu rapide avait encore accru son avance.


  Ayant décidé de passer très loin du cap Corse pour éviter la marine royale, Napoléon n’avait pas choisi le chemin le plus court pour se rendre à Antibes. Le 28 février au matin, l’Inconstant n’était encore qu’au large de Gênes. Le port était très fréquenté, en particulier par la flotte anglaise. A la pointe du jour, nouvelle alarme à bord de l’Inconstant : « On reconnut un bâtiment de soixante-quatorze [canons], se dirigeant vers la Sardaigne893. » Etait-ce un des vaisseaux anglais de l’amiral Penrose ? On l’ignore. Heureusement, il continua sa route sans prêter la moindre attention aux sept voiles de l’expédition. Un de plus. Le dernier obstacle important venait d’être franchi. Après Gênes, la route d’Antibes était grande ouverte. « L’empereur ayant échappé aux croisières anglaises et françaises en témoigna la joie la plus vive. C’est, dit-il, une journée d’Austerlitz894 », écrivit Peyrusse. Il était temps maintenant de préparer le débarquement. On fit alors la lecture des proclamations qui avaient été rédigées trois jours plus tôt : « Lorsque les proclamations furent lues sur le tillac, elles furent reçues avec enthousiasme. Chacun s’empressa d’en faire des copies et de les multiplier, pour en avoir une plus grande quantité à répandre au débarquement 895 », se souvint Marchand.


  Leur lecture enflamma les esprits d’après Peyrusse : « Tenus depuis quatre jours dans un état continuel d’agitation, jetés dans une entreprise dont nous ignorions même le dénouement, effrayés même de sa hardiesse, livrés, dès notre début, à des dangers de toute espèce, nous vîmes avec la plus vive joie se soulever le voile qui avait couvert les projets de Sa Majesté. La noble simplicité, la mâle énergie de ses proclamations, en même temps qu’elles s’adressaient à tous les souvenirs, devaient ranimer toutes les espérances896. » Les jours qui venaient de s’écouler avaient été particulièrement éprouvants. Les alertes s’étaient en effet succédé à bord. La crainte d’être coulé fut très présente. Les grenadiers avaient sans doute hâte que cette traversée se termine au plus vite. Cela faisait déjà presque deux jours qu’ils étaient à bord serrés les uns contre les autres. La délivrance était heureusement proche, il ne restait plus que quelques heures à attendre.


  Le 28 février au soir, les montagnes qui dominent le cap de la Garoupe étaient enfin en vue. Napoléon interrompit alors son travail et monta précipitamment sur le pont. Après trois cents jours d’exil, il allait enfin revoir la France. Pons fut témoin de la scène : « Voyons notre belle France ! Voyons notre chère patrie ! » On lui montra la Garoupe, il leva alors son chapeau et « avec un accent qui allait droit à l’âme » s’écria : «  Vive la patrie ! Vive la France897 ! » L’allégresse gagna tout le navire : « Il semblait que nous étions aux noces. Rire, chanter, boire, manger, voilà tout le souci que la foule avait898. » L’angoisse des jours précédents avait disparu. Dans cette ambiance de fête, le magasin à provisions fut dévalisé. Napoléon fut même obligé le lendemain de faire « apporter les provisions faites pour sa Maison, et de les partager entre les grenadiers899 ». Après tout, il leur devait bien ça après une traversée si éprouvante. Tandis que ses soldats ripaillaient, Napoléon préparait la suite des événements. Il dormit très peu, jouant aux échecs avec Bertrand ou passant « une partie de la nuit à écrire900 ». Nous étions le 1er mars 1815. La nuit était sur le point de s’achever. Le soleil allait bientôt illuminer le golfe Juan.


  XXVIII 


Fin de partie


   


   


   


  Arrivé à destination, la petite flottille de Napoléon trouva devant elle des plages désertes. Tout risque n’était cependant pas écarté. Au fort de Sainte-Marguerite, sur les îles de Lérins, le haut commandement d’Antibes assista de loin au débarquement. Par chance ou par calcul, ils ne reconnurent pas le débarquement des bonnets à poil. Rétrospectivement, on mesure la part importante d’improvisation qui existait dans le plan de Napoléon. Aucune intelligence n’avait été nouée avant le débarquement et on était même très peu renseigné sur l’état des batteries qui défendaient le golfe Juan. Aucun agent n’avait été envoyé au préalable pour reconnaître le terrain. Il aurait suffi d’une batterie plus armée, d’un fort mieux défendu ou d’une garnison mieux tenue pour que Napoléon soit mis en échec, mais une nouvelle fois l’effet de surprise joua à plein et l’empereur conserva son avance sur ses adversaires.


  Napoléon avait cependant trop anticipé la fin du congrès de Vienne. Quand la nouvelle de son débarquement fut connue, l’Europe était encore réunie dans la capitale autrichienne. Talleyrand, persuadé que son ancien maître s’était jeté sur les côtes italiennes comme il l’espérait depuis des mois, savourait ce qu’il croyait être son triomphe. Le départ de Napoléon représentait une formidable opportunité d’en finir avec lui. Mais quand la nouvelle de son débarquement en France arriva, ce fut la stupeur au sein des salons viennois. Les chefs d’Etat et les diplomates furent pris de court. Le congrès resta même sous le choc pendant une bonne semaine. En outre, les nouvelles étaient connues avec une bonne semaine de retard, ce qui ne facilitait pas la prise de décisions. Mais sous l’impulsion de Talleyrand et de Metternich, la coalition anti-Napoléon se reforma rapidement. Malgré les dissensions entre puissances, l’empereur fut déclaré hors la loi par toute l’Europe comme un bandit de grand chemin. En quelques jours, d’importantes forces militaires furent mobilisées contre lui. Son fatal destin était désormais scellé. Le matin du 1er mars 1815, son incroyable retour avait pourtant bien commencé.


   


  Une affaire de « Maures »


  Le 1er mars, à la pointe du jour, la petite flottille de Napoléon se regroupa très tranquillement. La journée s’annonçait radieuse malgré un vent assez fort. A neuf heures du matin, l’Inconstant et les autres voiles laissèrent Villefranche et Nice derrière eux. Antibes était en vue. Le cap d’Antibes fut dépassé vers dix heures. Napoléon apercevait maintenant la plage du débarquement. A terre, tout semblait calme. L’endroit était particulièrement désert. La ville de Golfe-Juan n’existait pas encore et la commune de Vallauris dont elle dépend aujourd’hui est bien plus loin dans les collines. En bordure de mer, il n’y avait alors que quatre maisons et quelques petits magasins de poterie. Cet ensemble formait un lieu-dit appelé Golfe-Jouan appartenant au vaste Quartier de la Mer901. De la plage, un petit chemin long de 200 mètres rejoignait la route de Toulon à Nice. La batterie de la Gabelle était un peu plus loin à l’est.


  Entre onze heures et midi, l’empereur décida d’envoyer en éclaireurs 30 hommes d’élite commandés par le capitaine Lamouret, le plus ancien capitaine de la Garde. « Les embarcations portèrent de suite à terre ce petit corps détaché : le brick était encore à cinq milles au large. Le capitaine Lamouret devait s’assurer des batteries de la côte, sur le point de la côte où nous devions débarquer, et rester là902 », témoigna Pons. Au cas où il rencontrerait quelqu’un, ils avaient pour consigne « de débarquer en se présentant comme revenant de l’île d’Elbe sur le brick pour rentrer en France, et de déclarer que sur le reste des bâtiments il y avait 200 hommes de la Garde rentrant aussi dans leurs foyers903 ». Justement, quand les deux canots approchèrent du rivage, ils furent aperçus par un employé de la douane. L’homme vint à leur rencontre. Comme convenu, les grenadiers jouèrent la comédie : « Les militaires sortant du canot déclarèrent que mécontents du service de Napoléon qui ne les payait pas, ils rentraient dans leurs foyers, qu’en conséquence ils demandaient l’entrée qui leur fut accordée904. » Leur attitude sembla toutefois bizarre pour des militaires en rupture de ban : « La 2e embarcation près de la 1re prit terre aussitôt après ; dès lors, l’officier qui commandait le détachement des 25 hommes environ, les mit en bataille et plaça des sentinelles aux diverses routes aboutissantes905 », souligna un rapport ultérieur. En quelques instants, la petite troupe se déploya. Lamouret scruta les réactions de la tour de la Gabelle. Aucun mouvement n’était visible. Et pour cause, la batterie était vide et désarmée. Le principal obstacle terrestre au débarquement de l’empereur était désormais sous contrôle.


  Pendant ce temps, à bord de l’Inconstant, les couleurs tricolores furent hissées. Pour « assurer » le pavillon comme le demandait la coutume maritime, un coup de canon fut tiré. L’émotion fut intense d’après Marchand : « L’empereur, au moment de faire arborer le pavillon tricolore, me passa son chapeau par l’écoutille, pour y mettre la cocarde nationale à la place de celle de l’île d’Elbe, ce qui fut l’affaire d’un instant. L’empereur s’en couvrit ; à la vue de cette cocarde, de ce petit chapeau où brillaient les couleurs d’Austerlitz, l’exaltation fut telle que l’empereur qui voulait parler ne put placer un mot. Il serait difficile en effet de peindre la joie, l’enthousiasme, l’attendrissement qui se manifestèrent sur le brick ; les vivats ! les battements de mains, les trépignements de pieds se firent entendre si fortement qu’il semblait que toutes les batteries du brick jouaient à la fois. C’était le délire906. » Dans l’allégresse générale, Pons aurait même improvisé un Chant des fidèles dont voici le refrain :


   


  Déjà l’Aigle chère à la France,


  Devant nous sillonnant les airs,


  Revole aux lieux où sa présence,


  En imposait à l’univers907.


   


  Hisser le pavillon tricolore était plutôt osé à ce moment-là de la journée. Si la plage était déserte, à l’exception d’un malheureux douanier, le fort de Sainte-Marguerite aux îles de Lérins grouillait d’officiers français. Il s’y déroulait en effet une inspection de routine menée par l’état-major de la place d’Antibes. Le commandant de cette ville, le maréchal de camp Corsin, et son directeur des fortifications, le colonel Paulin, avaient embarqué quelques heures plus tôt à Cannes908. Pendant qu’ils montaient dans leur canot, ils entendirent très distinctement le coup de canon tiré par l’Inconstant. Malgré ce tir, ils jetèrent un œil plutôt distrait en chemin sur les deux voiles se trouvant dans le golfe Juan, probablement l’Inconstant et le Saint-Esprit. Aucun d’eux ne se posa la moindre question sur le mouillage de ces navires. Aux îles de Lérins, le commandant du fort de Sainte-Marguerite avait lui aussi remarqué l’arrivée de plusieurs voiles sans toutefois s’en émouvoir. Dans son rapport, il nota « qu’en approchant du mouillage, le brick avait tiré un coup de canon et qu’aussitôt toute la flottille arbora un pavillon qu’il ne reconnut pas909 ». La lunette du commandant était manifestement embuée pour ne pas distinguer le pavillon tricolore qu’il avait servi pendant de nombreuses années. Mais laissons cette première incohérence pour continuer notre récit. La suite de cette histoire est plus édifiante encore.


  En arrivant sur le fort, Paulin et sa suite menèrent très tranquillement leur inspection pendant près de deux heures. Ils avaient presque fini quand un petit attroupement se forma sur le rempart est. Plusieurs soldats et officiers étaient en train de regarder en direction du golfe Juan. Paulin leur demanda ce qui se passait. On lui répondit que des pirates étaient en train de capturer de malheureux pêcheurs génois. Pour se faire sa propre opinion, le colonel prit alors sa longue-vue : « On voyait en effet dans le golfe Juan les deux bricks qui venaient de faire la prise. Avec des lunettes, on croyait distinguer un nombre considérable de personnes encombrant les deux ponts. Sur ces entrefaites, le général Corsin arriva avec le reste de notre société 910. » Le commandant de la place d’Antibes allait-il être plus perspicace que ses subordonnés ? Pas le moins du monde : « Comme tous les autres, les nouveaux venus virent des Maures… Après avoir observé pendant une demi-heure ces deux bâtiments chargés de tant de monde, nous continuâmes notre visite911 », raconte le colonel Paulin.
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  Comble de tout, ils firent ensuite un peu de tourisme en visitant la prison du Masque de fer. Pendant de longues heures, le commandant du fort de Sainte-Marguerite continua également de croire qu’il s’agissait de Maures, comme le confirme un rapport écrit après les faits : « Il avait pris le brick pour un barbaresque conduisant ses petites prises et n’entrant dans le golfe que dans l’espoir d’en augmenter le nombre, ajoutant que tous ces bâtiments étaient passés fort loin de son fort912. » La sagacité des officiers chargés de la défense des côtes fut on le constate particulièrement aiguë ce jour-là. Confondre Napoléon avec un chef barbaresque confine au ridicule. Comment ont-ils pu ne pas reconnaître le drapeau tricolore et leurs anciens frères d’armes ? Il est également très étonnant que la présence de Maures sur les côtes françaises n’ait pas suscité la moindre réaction. Laissait-on ainsi aller et venir sans les inquiéter des navires avec leurs ponts remplis d’otages ?


  Toutes ces questions font naître une nouvelle fois le soupçon. Il n’est pas exclu que Paulin ait voulu lui aussi faciliter le retour de l’empereur comme le capitaine du Zéphyr l’avait peut-être fait avant lui. Ce colonel avait été pendant sept ans aide de camp du général Bertrand. Ce dernier comptait bien le rallier puisqu’il lui envoya un message après le débarquement. Une ou deux complicités sont possibles, mais il est difficile de croire que tous les officiers présents firent semblant de ne pas reconnaître Napoléon. La petite flottille n’avait peut-être pas encore hissé le pavillon tricolore au moment où toute l’attention se portait sur elle. Le commandant du fort a parlé d’un « pavillon inconnu ». L’empereur préféra sans doute ne pas afficher ses véritables couleurs aussitôt. La légende aurait ensuite bien embelli les choses. Deux témoins directs, Laborde et Ali, mentionnèrent d’ailleurs dans leurs souvenirs uniquement « la reprise de la cocarde tricolore913 ». L’explication de cette méprise générale est sans doute plurielle. Certains crurent sans doute de bonne foi apercevoir des Maures tandis que d’autres préférèrent regarder ailleurs par complaisance ou tout simplement par lâcheté. La plupart en tout cas ne saisirent pas la portée historique de cette journée qui ne faisait encore que commencer.


   


  Des premières heures plutôt confuses


  Dans la baie, le vent avait faibli. Tous les navires de la petite flottille étaient désormais au mouillage. Vers trois heures de l’après-midi, l’Inconstant jeta l’ancre à deux ou trois kilomètres de la plage. Peu après, l’empereur désigna Cambronne avec 40 grenadiers pour composer l’avant-garde. Ils avaient pour mission d’emprunter la route de Fréjus pour s’installer sur les hauteurs de Cannes. Après leur débarquement, on procéda à celui de toute la petite armée. Quand suffisamment de soldats furent sur la plage, l’empereur descendit à son tour l’échelle de coupée et monta dans le canot du brick. La mer était d’huile. Chaque coup de rame des marins de la Garde le rapprochait de sa chère France. Vers cinq heures de l’après-midi, il fut enfin à terre. Sa Garde l’attendait l’arme au pied. Leur faisant face, son premier valet de chambre l’entendit prononcer d’une voix ferme ces quelques mots : « Terre de France ! Il y a quinze ans je te décorai du nom de patrie de la Grande Nation. Je te salue de nouveau, et dans les mêmes circonstances, l’un de tes enfants, le plus glorieux de ce beau titre, vient de nouveau te délivrer de l’anarchie. Rien pour moi ! Tout pour la France914 ! »


  Le discours fut bref, les opérations de débarquement étant loin d’être finies. Tout devait être terminé avant la nuit car il était prévu que les navires restent le moins longtemps possible dans la baie. L’empereur fit accélérer le mouvement : « Napoléon descendit alors à terre, fit mettre tous les bateaux en réquisition pour accélérer le débarquement de tous ses hommes, qui, disait-il, sont évalués au nombre de 800 environ, 25 chevaux, 6 pièces de canon de campagne et quelques munitions. Ce débarquement commencé vers 4 heures du soir fut terminé vers 6 heures915 », raconte l’employé de la douane qui était retenu sur la plage depuis le matin. Il y avait déjà plusieurs heures que le détachement envoyé vers Antibes était parti. Napoléon avait bon espoir que cette place forte se rallie. Le 87e régiment d’infanterie qui y était en garnison était réputé bonapartiste. En outre, on pouvait peut-être aussi compter sur le colonel Paulin, qui, nous l’avons dit, avait été au cours de sa carrière très proche du grand maréchal, et sur le commandant de la place, Cuneo d’Ornano, qu’un membre de l’expédition, le baron Galeazzini, connaissait très bien916. Antibes allait peut-être être la première ville à hisser le drapeau tricolore.


  Napoléon ignorait bien sûr l’absence de Paulin. On s’était également mépris sur le bonapartisme de Cuneo d’Ornano. Ce dernier, sans être très hostile, n’était pas un partisan de l’empereur. Le premier à atteindre Antibes fut un capitaine nommé Bertrand. Sa tentative de rallier la place forte tourna court : « Il était à peu près une heure lorsqu’un officier s’est présenté à la porte Royale et a demandé à être conduit chez le major du 87e régiment d’infanterie, auquel il a présenté trois proclamations de Napoléon qui incitent l’armée et le peuple français à l’insurrection. Ce brave major l’a fait arrêter et en a donné sur-le-champ avis au commandant d’armes et à la mairie. Je me suis rendu sur-le-champ avec mes adjoints chez le major où cet officier était gardé à vue ; il nous a dit s’appeler Bertrand et être capitaine de la garde de Napoléon. Il nous a fait comprendre que cet ex-empereur ne tarderait pas à arriver. Le commandant a, sur-le-champ, fait doubler tous les postes917 », écrira plus tard le maire d’Antibes.


  A cause de cette initiative plutôt maladroite, Antibes était désormais en état d’alerte, mais la garnison était absente (elle s’entraînait à quelques kilomètres de là) et on avait depuis des semaines enlevé tous les canons sur les remparts. Aussi, quand le détachement de 23 hommes commandé par le capitaine Lamouret se présenta devant les portes à trois heures de l’après-midi, le commandant du corps de garde préféra les laisser entrer. Tambour battant, les grenadiers défilèrent jusqu’à la place principale où les attendaient le maire et l’officier le plus gradé. Les deux hommes étaient de farouches partisans du roi : le premier, un nommé Tourre, avait été fraîchement nommé, et le second, le major Dauger, détestait l’empereur. Ils refusèrent catégoriquement de livrer la place et ordonnèrent de fermer les portes. Les soldats de Napoléon étaient désormais prisonniers. Le ton monta. De part et d’autre, chacun était prêt à tirer. Cuneo d’Ornano, arrivé sur ces entrefaites, calma le jeu. Si Lamouret et ses hommes consentaient à se rendre, ils pourraient conserver leurs armes. Faute de mieux, le capitaine accepta, espérant sans doute une rapide délivrance.


  Pendant plusieurs heures, la confusion régna à Antibes. Laissés libres, les grenadiers essayèrent encore de rallier habitants et soldats. Quand la garnison rentra, on entendit quelques cris de « Vive Napoléon ! ». L’espoir de soulever le 87e de ligne fit cependant long feu, les officiers royalistes ayant rapidement remis de l’ordre dans les rangs. Les hommes de Lamouret restèrent encore plusieurs heures libres de leurs mouvements malgré leur arrestation formelle quelques heures plus tôt. Sur la plage, Napoléon trépignait. Que se passait-il à Antibes ? Pour le savoir, il envoya émissaire sur émissaire. Quatre Corses prirent la route d’Antibes dans l’espoir de convaincre Cuneo d’Ornano : les capitaines Casabianca et Peretti, le soldat Pulicani et le baron Galeazzini. Le premier fut arrêté au prix d’une folle course-poursuite sur les remparts au cours de laquelle il fut grièvement blessé, tandis que les trois autres trouvèrent porte close. Après cet échec, l’empereur envoya aussi le commissaire des guerres Vauthier puis le lieutenant-colonel Laborde. Rien n’y fit. La garnison se montra intraitable : « Retirez-vous, monsieur l’officier, sans cela je fais feu sur vous918 ! », cria l’une des sentinelles à Laborde.


  Le commandant de la place, le général Corsin, revint à la nuit tombée. Après son inspection du fort de Sainte-Marguerite, il trouva la route d’Antibes coupée, si bien qu’il perdit un temps précieux en étant obligé d’emprunter des chemins détournés. Dès son arrivée, il prit la décision de faire interner le détachement de Lamouret : « Il n’a pas hésité à les traiter en prisonniers, mais comme les têtes de ces redoutables aventuriers étaient montées au comble, pour épargner le sang, il a fallu un peu de temps et les amener à la raison919 » nous apprend un rapport écrit ensuite. Il n’y avait plus aucune chance désormais de convaincre la garnison d’Antibes. Au cours de cette journée, les soldats de l’empereur avaient donc échoué à entraîner leurs anciens frères d’armes. Leur tentative ne fut cependant pas complètement inutile car elle sema le trouble au sein du 87e : « L’esprit du soldat a été fortement ébranlé. Il y aurait de l’imprudence à prendre un détachement de la garnison [d’Antibes] pour aller harceler Buonaparte ; les officiers ont de la peine à empêcher la désertion920 », écrivit le préfet du Var. A défaut de s’être rallié, le 87e était pour le moment incapable de tenter quoi que ce soit contre la petite armée de Napoléon. C’était malgré tout plutôt encourageant.


  Napoléon considéra les choses tout autrement : « Ce petit échec contraria beaucoup l’empereur. C’était mal débuter921 », raconta Ali. Ce revers fut cependant vite oublié. Napoléon reprit aussitôt son travail avant de se rapprocher de ses grenadiers : « Dès que l’empereur fut installé à son bivouac, il fit dresser la table et se mit à travailler sur une carte qu’on lui avait déployée. Il dicta ensuite différents ordres et instructions relatifs aux opérations de la campagne qu’il avait méditée et dont il venait de faire le premier pas. Quand il eut fini son travail, il alla se promener çà et là, en attendant son dîner, s’arrêtant aux bivouacs des soldats, où il faisait la conversation, ou bien dirigeant ses pas vers la route qui bordait le pré du côté nord. Là il causait avec les passants qui étaient assez rares et les questionnait922. » Pendant ce temps, sa voiture fut remontée sur la plage et on y plaça ses effets personnels. Tout fut bientôt prêt pour le grand voyage.


  Avant de le commencer, Napoléon s’accorda quelques instants de répit : « Le soir, on alluma un grand feu devant lequel l’empereur s’assit et s’endormit enveloppé dans le manteau qu’il portait à Marengo, les pieds étendus sur une seconde chaise. La Garde se livrait à la joie ; elle ne dormit point ; elle attendait le moment de partir ; les bagages avaient été débarqués ; quelques mulets furent achetés dans les environs pour porter le trésor ; l’un d’eux fut mis à ma disposition pour transporter 800 000 francs en or que contenait la cassette de l’empereur, son lit de campagne et quelques bagages que je confiai à la surveillance de Saint-Denis923. » Le bilan de cette première journée passée sur la terre de France fut donc plutôt appréciable. Seule la résistance d’Antibes avait un peu gâché la fête.


  La troupe fit mouvement vers Cannes où un bivouac fut dressé près des plages et en dehors de la ville. Napoléon préféra laisser prisonniers à Antibes les hommes qu’il y avait envoyés plutôt que de perdre un temps précieux : « Au moment du départ, il y eut jusqu’auprès de moi quelques murmures parce que je ne marchais pas sur Antibes pour me faire rendre mes vingt-cinq hommes. Quelques obus, disait-on, suffiraient pour cela. Je calculai qu’il me fallait deux heures pour arriver devant Antibes, et deux pour revenir, et au moins trois ou quatre devant, que c’était une demi-journée de perdue. Si je réussissais, c’était peu de choses ; si j’échouais, ce qui était probable, ce premier échec donnait confiance à mes ennemis, ils auraient le temps de s’organiser, etc.924. » Quelques heures auparavant, Cambronne et ses hommes s’étaient rendus maîtres de la place de Cannes et avaient convaincu le maire de préparer des centaines de rations pour la troupe qui arrivait. Napoléon et ses hommes se reposèrent quelques heures au bivouac avant de reprendre la route. A six heures du matin, les habitants de Cannes trouvèrent les feux éteints. L’empereur cheminait déjà vers Grasse. Son périple jusqu’à Grenoble commençait. Il n’allait plus s’arrêter jusqu’à Paris. Le 20 mars 1815, il fit son entrée au palais des Tuileries. Mais en vingt jours, l’Europe avait déjà eu le temps de se liguer tout entière contre lui.


   


  Napoléon « hors la loi »


  L’anglais Grattan avait été envoyé, on s’en souvient, par Campbell pour prévenir lord Burgersh. Il rencontra celui-ci le 1er mars au matin et lui raconta en détail tout ce qu’il avait vu, ce qui permit au consul de rédiger un premier rapport particulièrement bien informé. Trois estafettes partirent au grand galop pour Vienne, Londres et Rome. Il alerta aussi le ministre du grand-duc de Toscane. La panique était en train de gagner les esprits : « Lorsque j’ai communiqué cette information à M. Fossombroni, il en a été très alarmé, elle produira un fort grand effet sur les Italiens quand elle deviendra publique925 », écrivit Burgersh.Il subsistait une inconnue de taille : la destination de l’expédition. On redoutait particulièrement en Toscane que Napoléon ne soit allé rejoindre Murat. Dans son rapport, Burgersh remarqua inquiet que « Murat a rassemblé un corps de 20 000 hommes926 » près des Etats du pape. Cinq jours plus tard, quand la nouvelle arriva à Vienne, la plupart des diplomates croyaient également que l’empereur avait choisi de se rendre en Italie. L’hypothèse napolitaine était souvent avancée : « On croit en général que Napoléon est à Naples. Il est d’ailleurs naturel de penser que, depuis l’espèce d’incertitude, où se trouve Murat, d’être ou de ne pas être aidé contre les efforts des Bourbons, il aura cherché à se réconcilier avec Bonaparte et sa famille927 », remarqua un agent de la police viennoise. A Vienne, le congrès ronronnait doucement quand il apprit le retour de Napoléon. Les différentes commissions réunies sous la houlette des cinq grands (Prusse, Autriche, Angleterre, Autriche et France) discutaient alors des affaires de Suisse et de la Saxe. Très rapidement, il ne fut plus question que du départ de l’empereur, nota la police de Vienne : « Consternation causée par la nouvelle du départ de l’île d’Elbe de Napoléon qu’on dit arrivé et débarqué à Naples928. »


  Talleyrand ne fut qu’à demi-surpris par le départ de Napoléon. Persuadé depuis des mois que son ancien maître tenterait quelque chose en Italie, il pensa le 7 qu’il « débarquera sur quelque côte d’Italie et se jettera en Suisse929 », comme il l’écrivit à Jaucourt. De son point de vue, l’hypothèse de l’Italie du Nord lui semblait la plus vraisemblable : « On ne sait encore rien ici de ses projets ; on sait seulement qu’il s’est dirigé vers le nord, ce qui porte à supposer qu’il se proposait de débarquer du côté de la rivière de Gênes sans doute pour exciter des insurrections en Italie et profiter, à la faveur des intelligences qu’il s’y est ménagées, des dispositions révolutionnaires des peuples de ce pays930 ». Il jugea impossible que « Buonaparte ait eu le projet de venir dans le midi de la France931 ». C’eût été une pure folie pensait-il. La fuite de son ancien maître arrangeait les affaires du prince de Bénévent. Sa stratégie diplomatique visant à chasser d’Italie Napoléon et Murat s’en trouvait évidemment confortée.


  Désormais, c’était certain, il allait facilement convaincre les autres puissances d’en finir avec eux grâce à la bienheureuse initiative de Napoléon. Le prince de Bénévent jubilait. L’empereur était tombé dans son piège : « Si, comme je l’espère, on agit dans cette circonstance avec prudence et fermeté, en arrêtant le mal à sa source, et en ne lui laissant pas le temps de faire des progrès, cet événement ne pourra avoir aucune suite fâcheuse ; il en aura même d’utiles ; celle d’abord de faire cesser les indécisions de l’Autriche à l’égard de Murat, avec lequel Buonaparte est très probablement d’accord, et ensuite, lorsque l’entreprise aura échoué et que son auteur aura succombé, de faire cesser toute crainte de voir éclater des révolutions en Italie932. » A Paris, son correspondant, Jaucourt, caressait les mêmes espoirs : « Vous recevrez une dépêche, écrit-il à Talleyrand, de lord Burgersh au duc de Wellington, et, je pense, une grande justification du colonel Campbell. Sa petite amourette de Florence nous coûtera un peu de tracas, peut-être nous vaudra-t-elle un terme définitif à ce mélodrame joué par Buonaparte933 ? » De son côté, Louis XVIII fut manifestement soulagé de voir le traité de Fontainebleau définitivement enterré : « Je me proposais de revenir aujourd’hui avec vous sur la convention du 11 avril dernier. Buonaparte m’en épargne la peine. Avant de recevoir cette dépêche, vous serez sans doute instruit de son audacieuse entreprise934. » Les événements donnaient à l’évidence raison aux Français qui n’avaient cessé de mettre en garde contre les dangers que faisait encore courir Napoléon à l’Europe. La diplomatie française était confortée, triomphait même.


  Malgré cette inquiétante nouvelle, le congrès continua de danser et de s’amuser. Du moins, on essaya de sauver les apparences. Après tout, on avait connu pire autrefois : « Ce Napoléon est le premier plaisant de l’Europe. A chaque moment, il donne un nouveau spectacle935 », railla le diplomate prussien Humboldt. A un bal donné par l’ambassade de Russie, on disait avec humour « que Bonaparte n’allait en France que pour offrir à Louis XVIII de prendre le commandement de ses armées contre Murat936 ». Mais aux sarcasmes succéda bien vite une certaine rancœur. L’ambiance devint même par moments délétère. Les puissances s’accusèrent mutuellement d’avoir favorisé l’entreprise de Napoléon. Le tsar Alexandre, « très affecté de cet événement », reprocha à l’Autriche et surtout à la France de n’avoir pas respecté le traité de Fontainebleau, ce qui avait contraint Napoléon à quitter son île. En réponse, Talleyrand mit en cause l’immobilisme coupable du tsar : « Voilà ce que c’est que les discussions inutiles et la lenteur du congrès », entendirent des congressistes médusés par tant d’aplomb. D’autres étaient persuadés que Napoléon était parti avec la complicité des Anglais qui projetaient de « l’emmener en Amérique937 ». Cette mise en cause fâcha les diplomates britanniques. Lord Steward rejeta avec vigueur toute responsabilité : « Sommes-nous les gardiens de Napoléon ? Nous ne sommes pas en guerre avec lui. Quel droit avions-nous de veiller sur lui ? » Les Autrichiens ne furent pas épargnés par la polémique : « Ce coup de main de Napoléon paraissait si hardi, si extravagant, que beaucoup de gens se croyaient fondés à penser qu’une garantie mystérieuse avait été faite à ce prince à l’insu de l’empereur d’Autriche, quoique en son nom938 », commenta le préfet du palais Bausset.


  Dans le même temps, les estafettes transmirent les premiers ordres de mobilisation. Les bruits de bottes résonnaient dans toute l’Europe. Plusieurs transactions financières furent suspendues jusqu’à nouvel ordre. Plus de dix jours après le départ de l’empereur, on n’avait encore aucune idée précise sur sa destination. L’« attente cruelle » dura peu. Le 12 mars, une dépêche confirmant le débarquement de Napoléon dans le golfe Juan arriva. « Cet homme n’ayant pas voulu finir par une tragédie, finira par une farce939 » se serait alors exclamé Talleyrand en apprenant la nouvelle. Cette « farce » n’amusait cependant personne. Dans les salons et les ambassades, les mines étaient défaites. Une nouvelle guerre avec la France était à craindre. Le pouvoir royal, c’était évident, était en train de vaciller. L’armée se ralliait à Napoléon. On ne voyait pas ce qui pourrait arrêter sa marche : « Avant quinze jours, Napoléon sera à Paris940 », murmurait-on. On répétait à l’envi dans la capitale autrichienne :


   


  Pourquoi Louis XVIII porte-t-il des guêtres ?


  Parce qu’il fait froid et qu’on est au mois de mars.


  Et au mois de mai, comment sera-t-il ?


  En bas.


   


  Tout n’était peut-être pas perdu. Talleyrand espérait encore qu’une déclaration des puissances réunies à Vienne condamnant sans appel le retour de l’empereur pourrait l’empêcher de remonter sur le trône. Cette déclaration pouvait être rapidement signée puisque le congrès était encore assemblé. « Heureusement c’est arrivé maintenant où nous sommes encore tous réunis ici941 », soupira d’ailleurs l’empereur d’Autriche en apprenant le départ de l’île d’Elbe. Il était important d’obtenir un large consensus avant que chacun ne rentre dans ses Etats. La détermination des uns et des autres pouvait ensuite faiblir. Une réunion fut organisée dès le 13 mars. Talleyrand y présenta un projet qui avait déjà reçu l’aval de Metternich et de Wellington. Malgré cette entente préalable, les discussions autour du projet du ministre français furent particulièrement laborieuses. Chacun avait encore en mémoire les querelles qui avaient agité le congrès pendant des semaines et le retour de Napoléon ne fit que renforcer l’amertume de certains. Les diplomates réussirent néanmoins à conclure un accord après de longues heures de palabres : « Lundi 13, journée active et agitée… Dîné avec Metternich qui est venu me prendre chez Talleyrand. Rentré à 3 heures et demie ; à 5 heures, grande et orageuse conférence sur la déclaration. Mon projet a été finalement adopté avec des modifications et signé à minuit942 », nota ainsi dans son journal le secrétaire du congrès Gentz.


  Un accord fut donc trouvé. Il était particulièrement sévère vis-à-vis de Napoléon. La déclaration du 13 mars affirmait notamment que « Napoléon Buonaparte s’est placé hors des relations civiles et sociales, et que, comme ennemi et perturbateur du repos du monde, il s’est livré à la vindicte publique ». Les puissances s’engageaient à employer tous leurs moyens et à réunir tous leurs efforts « pour que la paix générale, objet des vœux de l’Europe et but constant de leurs travaux, ne soit pas troublée de nouveau ». Même s’il n’était pas parvenu à faire adopter toutes ses propositions, Talleyrand avait obtenu l’essentiel : une mise hors la loi de Napoléon943. L’Europe entière était en train de se liguer contre un seul homme, ce qui est plutôt rare dans l’histoire mondiale. Cette déclaration affichée à la hâte ne retarda en rien la remontée de l’empereur vers Paris, mais elle fut suivie par le protocole et le traité du 25 mars qui furent signés par la quasi-totalité des pays d’Europe. Il fut décidé d’éloigner Napoléon du pouvoir par la force. La guerre était désormais inéluctable. L’empereur avait espéré en partant de l’île d’Elbe que ses adversaires ne parviendraient pas à s’entendre. Il avait aussi misé sur la fin du congrès. Il aurait dit en posant le pied sur la plage du golfe Juan : « Quelle heure est-il, grand maréchal ? – Sire, il est trois heures et demie. – Eh bien, à cette heure, le congrès de Vienne est dissous944. » A Sainte-Hélène, il revint sur cet espoir déçu : « Mon grand tort a été de débarquer six mois trop tôt. J’aurais dû attendre que le congrès fût dissous. Il eût fallu en ce cas que les cabinets s’envoyassent des courriers, ce qui eût entraîné des pertes de temps et des difficultés, qui se levèrent de suite puisque le congrès était réuni945. »


   


  Avec de telles forces liguées contre lui, sa défaite était programmée. Un désastre militaire comme celui de Waterloo ne pouvait être évité. Le troisième retour de Napoléon, après ceux de 1793 et de 1799, fut lourd de conséquences pour la France. En revanche, pour la légende de Napoléon, l’épisode de l’île d’Elbe et celui du vol de l’Aigle jusqu’aux tours de Notre-Dame forment de très belles pages dans le « roman » que fut sa vie. A Sainte-Hélène, il fit le bilan de son séjour et de son aventure en ces termes : « Nous n’aurions manqué de rien [à l’île d’Elbe] et nous aurions eu autant de monde que nous aurions voulu. Mais nous y aurait-on laissés ? Avons-nous bien fait de partir ? Oui car tout nous a réussi. Il était impossible de prévoir une entrée en France plus belle et plus triomphante. J’ai eu de l’argent. J’ai eu une armée. J’avais battu les Prussiens, je devais battre les Anglais. Cela n’a tenu à rien946. » Au fond, pouvait-il espérer mieux quand il quitta l’« île du repos » ?


   


  Conclusion


   


   


  Histoires parallèles


   


   


   


  Les trois cents jours passés à l’île d’Elbe par Napoléon furent décisifs pour beaucoup de personnages de notre histoire, à commencer évidemment par l’empereur lui-même. Les vies de Marie-Louise, de Pauline, de Murat ou de Talleyrand, pour ne citer qu’eux, en furent profondément changées. Quelques proches de Napoléon y acquirent aussi une certaine renommée : Cambronne à Waterloo, Drouot à la Grande Armée et Bertrand à Sainte-Hélène. D’autres furent cependant vite oubliés. Ce fut le cas de Campbell, Mariotti, Lapi, Filidoro, Sari, Poli et de tant d’autres. Leur histoire après le départ de Napoléon a été peu racontée. Elle mérite pourtant que l’on s’y intéresse, même si ses protagonistes n’étaient plus au centre de la grande histoire. D’ailleurs, Napoléon n’oublia pas ses premiers compagnons d’exil en leur faisant une large place dans son testament, preuve s’il en était de son profond attachement pour eux. Leurs destinées nous invitent aussi à reconsidérer certaines légendes autour du vol de l’Aigle. Si la remontée de Napoléon vers Paris se déroula presque sans incident, un autre débarquement connut lui des suites plus tragiques.


   


  L’autre débarquement


  Pendant que les troupes de Napoléon débarquaient dans le golfe Juan, l’expédition de Corse approchait des rivages de l’île de Beauté. Avant de partir, l’empereur avait imaginé, on s’en souvient, une solution de repli dans son île natale947. Il voulait révolutionner l’île pour se constituer une base arrière si d’aventure son débarquement en France était un échec. Un comité dit d’exécution était chargé de renverser le gouvernement royal. Le commandant Poli, assisté du capitaine de gendarmerie Paoli, en était l’un des principaux chefs. Le colonel Ordioni, l’ancien procureur Ortoli, le commissaire des guerres Colombani, le chirurgien Tavera, le curé Renucci, un civil nommé Casella et l’officier de marine Pontier étaient également du voyage. Les membres de ce comité embarquèrent sur trois felouques avec sans doute quelques soldats du bataillon corse. Ils emportaient aussi le canot de l’empereur pour faciliter leur débarquement. Malgré la faiblesse des moyens de l’expédition, Napoléon espérait que l’envoi de ces hommes provoquerait un grand mouvement en sa faveur. L’endroit choisi pour le débarquement se situait près d’Aléria, dans la région du Fiumorbu, à l’ouest de l’île948. Sur cette côte, les plages sont larges et faciles d’accès. Dans l’intérieur des terres, les montagnes escarpées et les vallées sauvages permettaient de trouver ensuite un abri sûr. Le ralliement des montagnards qui peuplaient cette région était quasi assuré. Avec l’aide de leurs fusils, l’expédition avait de grandes chances de prospérer en Corse.


  Le comité attendit que l’Inconstant ait doublé l’île de Capraia pour partir. Le 3 mars en fin d’après-midi, la petite expédition atteignit la Corse. A l’approche de la côte, le convoi se scinda en deux. A cinq heures du soir, une partie de l’expédition débarqua près de Porto-Vecchio tandis que l’autre accosta près de Cervione sans la moindre difficulté. Avec trois hommes armés, le commandant Poli arrivé près de Porto-Vecchio prit la route du village de Sari. Après quelques heures de marche, il trouva le village « plongé dans le silence le plus profond949 ». Il n’y avait plus âme qui vive. Que se passait-il ? Dans une maison à l’écart du village, des femmes restées là expliquèrent la situation au commandant Poli. Le pays était déjà entré en rébellion, refusant de payer l’impôt. Le chevalier Bruslart avait dépêché dans cette région le 14e de ligne pour faire rentrer les contributions impayées qui étaient fort nombreuses. La montagne corse se leva alors comme un seul homme contre l’envoi de la force armée. Cette insurrection tombait à point nommé pour Poli car elle lui faisait gagner du temps. Il ne lui restait plus qu’à s’y associer pour faire progresser la cause de l’empereur. Il rejoignit les insurgés qui tenaient vigoureusement le col de Monte Santo. « Qu’on se figure la joie que leur causa mon arrivée, et comme ils s’empressèrent de m’envoyer les hommes que je leur avais demandés. Sitôt qu’ils furent auprès de moi, je leur annonçai le retour de l’empereur950 », raconta Poli.


  Avec sa bande de villageois et un drapeau tricolore « fait à la hâte avec des lambeaux de mouchoirs », le commandant cerna le village en s’installant sur les hauteurs. Ses partisans criaient à tue-tête « Vive l’empereur ! ». Poli somma le capitaine qui commandait le « détachement d’occupation » de rendre les armes. Acculé, le jeune capitaine et ses 65 hommes se rendirent sans opposer la moindre résistance. A Fozzano, le curé Renucci fut obligé de ruser pour que les cinquante hommes du 14e léger qui occupaient le village déposent les armes. Il attira les officiers et les sous-officiers de ce détachement dans une maison éloignée, prétextant qu’il allait leur livrer une bande de brigands. Une fois à l’intérieur, ils furent désarmés et contraints ensuite de demander à leurs hommes d’en faire autant. Ils furent tous renvoyés à leur corps sans aucune effusion de sang. Le lendemain du débarquement, le comité tint une première réunion et décida d’envoyer des émissaires dans tous les villages du Fiumorbu. Les chefs de clan se rallièrent presque tous. Et comme le voulait l’usage, « les cors allaient sonner pour appeler aux armes toute la population951 ». Fort de cet appui, le colonel Ortoli fit capituler les maigres troupes établies à Sartène, à l’est de l’île. Un bon tiers de l’île était désormais aux mains des insurgés presque sans coup férir.


  A Bastia, le chevalier Bruslart ignorait encore ce qui se passait plus au sud. Il venait d’apprendre le 2 mars le départ de Napoléon. S’inquiétant pour la sécurité de son île, il ordonna au capitaine de la Melpomène de surveiller la côte ouest et s’il le rencontrait de le combattre en le prenant « mort ou vif952 ». Il dépêcha également une demi-voile prendre des renseignements sur l’île d’Elbe. Quand ce navire revint, il apprit que Napoléon était parti pour la France et qu’il avait envoyé des hommes pour soulever la Corse. Une dépêche du général Bruny lui confirma aussitôt après qu’une insurrection de grande ampleur était en cours. Cependant, même s’ils progressaient, les insurgés ne parvenaient pas à entrer dans les villes. La garnison de Corte, forte de 400 hommes, refusa de céder aux montagnards armés qui entouraient la ville. A Ajaccio, les troupes restèrent également fidèles au roi. Devant la résistance de cette ville, les partisans de l’empereur (2 000 ou 3 000 paysans en armes sous les ordres de Tavera) décidèrent de camper sur les hauteurs et de bloquer ainsi les accès à la cité. Une centaine de paysans armés sous les ordres de l’ancien capitaine de gendarmerie Casabianca fit de même à Bastia.


  Retranchés dans leurs places fortes, Bruslart et ses hommes étaient confiants. Ils étaient persuadés que l’aventure de Napoléon tournerait court. Ils avaient en outre d’importantes forces sous leurs ordres : le 14e léger à Ajaccio et le 34e de ligne à Bastia, dans l’ensemble assez hostiles à Napoléon. Elles leur permirent un temps de résister sans peine aux partisans de l’empereur. A Ajaccio, le général Bruny repoussa d’ailleurs avec 300 hommes les assaillants. Mais les nouvelles venues de France semèrent peu à peu le trouble au sein des régiments du roi. L’entrée de Napoléon dans Grenoble fut ainsi connue le 20 mars. Bruslart tenta une sortie avec le 34e de ligne devant Bastia mais il fut obligé de vite battre en retraite car ses troupes refusèrent de marcher contre le drapeau tricolore. Des négociations s’engagèrent aussitôt. Le 30 mars, le sous-préfet Stefanini demanda à Bruslart de partir. Ce dernier s’exécuta et s’embarqua l’après-midi même pour la Provence, croyant rejoindre les troupes du duc d’Angoulême. A Ajaccio, on continua la lutte. Le 11 avril, un combat fit encore 30 morts. Le général Bruny n’ouvrit les portes de la ville que le 21 avril après avoir reçu un ordre de Toulon. Tavera fit alors une entrée triomphale et fit célébrer un Te Deum dans la cathédrale. Il fut cependant vite obligé de renvoyer ses partisans dans leurs montagnes car « après des débuts de pillage et la crainte de vengeances contre les royalistes, les habitants en armes obtinrent leur expulsion953 ».


  L’entreprise voulue par Napoléon en Corse fut un demi-succès. Contrairement à ce qui se passa sur le continent, le sang coula et cette reconquête prit des allures de guerre civile avec les Français du continent d’un côté et les natifs de la Corse de l’autre. Cette opération fut décevante sur le plan militaire. Les émissaires de Napoléon réussirent facilement à convaincre les habitants des régions montagneuses mais furent incapables d’entrer dans les villes. Il fallut des ordres venus du continent pour mettre fin à la confusion. Après la seconde abdication, la restauration du pouvoir royal dans l’île fut très difficile. Le commandant Poli entra à nouveau en rébellion dans le Fiumborbu contre les troupes du marquis de Rivière. Le 18 avril 1816, avec 2 500 hommes et 500 femmes, il mit en déroute le détachement de 8 000 hommes commandé par le marquis. Le successeur de Rivière, le général comte Willot, fut ensuite obligé de conclure avec Poli une « paix des braves » pour mettre fin aux troubles.


  Amnistié avec ses hommes, l’ancien chef du comité d’exécution ne fut ensuite plus inquiété. Il termina sa vie en Corse à l’âge respectable de 86 ans, après avoir développé le petit hameau de Solenzara au pied des montagnes qui donnera plus tard naissance à la commune du même nom. Son adversaire Bruslart ne revint jamais en Corse. Après être parti de Bastia, il ne rentra pas en France et retrouva le duc d’Angoulême à Barcelone. Après les Cent-Jours, le roi le mit d’office à la retraite contre sa volonté. Demandant sans cesse à reprendre du service, il fut nommé inspecteur d’infanterie en 1822 et obtint le grade de lieutenant général un an plus tard grâce à l’appui d’Hyde de Neuville. Il mourut sept ans plus tard à Paris. Sa mise à l’écart ressemblait fort à une disgrâce. En 1815, ce chouan pourtant rompu à l’action secrète avait échoué à surveiller efficacement Napoléon malgré les troupes, l’argent et les moyens maritimes mis à sa disposition. Il fallait bien désigner quelques responsables au sein de l’appareil d’Etat…


   


  Campbell, Mariotti et le « marchand d’huiles »


  Le 1er mars dans la soirée, on s’en souvient, le colonel Campbell avait fait route vers Livourne à bord de son brick. Les deux jours suivants, il inspecta en long et en large la zone maritime près de Capraia dans l’espoir d’y trouver Napoléon. Dans l’après-midi du 3, le capitaine d’une goélette française, l’Antelope, témoigna avoir vu quelques jours auparavant un brick et six autres voiles faire route vers l’ouest. Le colonel britannique comprit aussitôt que l’empereur allait en France. Il ordonna alors au capitaine Adye de prendre immédiatement la route du sud de la France. En chemin, on croisa l’imposant vaisseau anglais de 74 canons l’Aboukir qui revenait précisément d’Antibes. Son commandant confirma à Campbell que Napoléon avait bien débarqué six jours plus tôt dans le golfe Juan. La Partridge jeta l’ancre devant Antibes le 8 mars. Elle retrouva d’ailleurs au mouillage la Fleur de lys arrivé dès le 2 mars. La frégate française avait manqué de peu Napoléon, d’à peine vingt-quatre heures.


  Le commandant Corsin de la place d’Antibes fut appelé à bord de la Partridge pour expliquer ce qui s’était passé. Il répéta n’avoir vu ce jour-là que « des corsaires algériens ayant capturé des pêcheurs génois ». Campbell trouva cette histoire « très extraordinaire954 » et s’étonna que le débarquement de Napoléon ait pu s’effectuer sans la moindre alerte. Il resta deux jours sur place et tenta d’en savoir plus. Le colonel se fit alors commissaire enquêteur essayant de retracer le fil des événements. Le 11 mars, il rencontra sur les plages du golfe Juan des témoins directs qui lui rapportèrent de nombreux détails concernant les achats de chevaux, le passage de Napoléon à Grasse et l’état d’esprit de la région. Il décida ensuite de poursuivre ses investigations en se rendant dans le chef-lieu du Var, Draguignan. Le lendemain, le préfet lui révéla que Napoléon avait été plutôt bien accueilli à Castellane et à Digne, ce qui n’augurait rien de bon. La nuit suivante, à une heure du matin, quelqu’un se glissa à pas feutrés dans sa chambre à la lueur d’une faible torche. Son hôte le préfet du Var, le comte de Bouthillier, le demandait immédiatement. Que se passait-il ? Le préfet semblait consterné et très agité. Il venait d’apprendre par un courrier exprès que Napoléon venait de faire son entrée dans Grenoble. La situation devenait très préoccupante.


  Pour ne pas être arrêté, Campbell partit aussitôt pour Nice. Arrivé en fin d’après-midi, il embarqua à bord de la Partridge en baie de Villefranche. Le 14 mars, il débarqua à Gênes et il fit un rapport complet à ses supérieurs sur tout ce qu’il savait. La mission du colonel était de facto terminée. Pour recevoir une nouvelle affectation, il reçut l’ordre de regagner Londres en traversant l’Italie, l’Allemagne et la Hollande. Après avoir quitté Gênes, il se fit dérober sa montre et 50 guinées d’or à la nuit tombée. Ce soir-là, ironie du sort, pendant qu’il se faisait dépouiller, Napoléon faisait une entrée triomphale aux Tuileries. Décidément, ce début d’année 1815 fut bien difficile pour l’infortuné colonel. En outre, on murmurait dans son dos. Le 3 mars, lord Burgersh critiqua son attitude : « Ses absences à Elbe étaient trop fréquentes, et d’une durée trop considérable. Je lui ai donné mon sentiment à plusieurs reprises et je l’ai supplié au moins jusqu’à la fin du congrès et pendant que tout était en suspens, de rester plus régulièrement à son poste955. » Le commissaire lui aurait répondu qu’« [il] avait le sentiment que sa situation vis-à-vis de Bonaparte était déplaisante, et que son devoir serait mieux rempli en effectuant des visites occasionnelles ».


  Dans la capitale britannique, Campbell était évidemment attendu. Mais au lieu de le réprimander, on lui fit au contraire le meilleur accueil. Lors d’une entrevue privée à Carlton House, le prince régent l’assura de « son entière approbation [pour sa] conduite », ajoutant même « qu’il ne pouvait être tenu pour responsable de la malheureuse évasion de Napoléon956 ». A la Chambre des communes, lord Castlereagh déclara haut et fort que Campbell n’avait pas commis la moindre faute. Lord Liverpool estima que s’il s’était trouvé dans l’île au moment du départ, il n’aurait rien pu empêcher et aurait sûrement été arrêté. De toute façon, il était trop tard. Les autorités britanniques n’avaient aucun intérêt à accabler le colonel. Lui attribuer une part de responsabilité revenait à souligner les failles de la surveillance anglaise. Aussi, les Anglais firent bloc autour de leur commissaire pour ne pas eux-mêmes essuyer de critiques.


  Peu de temps après son arrivée à Londres, Campbell reprit le service actif en étant versé à l’armée de Wellington en Belgique. Après Waterloo, il participa d’ailleurs à la prise de Valenciennes et de Cambrai à la tête du 54e Foot Regiment. Malgré les assurances de son gouvernement, le colonel fut souvent jugé responsable de la fuite de Napoléon. Certaines caricatures le montrèrent par exemple endormi au pied d’un Napoléon s’enfuyant sur la pointe des pieds. Sa réputation était faite, il ne s’en défit jamais. Fin 1815, après avoir été décoré, il fut mis en retraite après vingt ans de service. La blessure qu’il avait reçu pendant la campagne de France (une lance lui avait perforé un poumon) était à nouveau douloureuse et il avait du mal à respirer. Il demanda à être rayé du service actif pour invalidité. S’ensuivit ensuite une longue traversée du désert agrémentée par de nombreux voyages en France et en Espagne. Sa santé s’améliora peu à peu. Elevé au grade de major général en mai 1825, il demanda à réintégrer le service actif. Son gouvernement le nomma l’année suivante gouverneur de Sierra Leone en Afrique de l’Ouest. Un an après, il succomba, atteint par une maladie tropicale. Sur le monument funéraire qui rappelle ses états de service ne figure pas son séjour en Toscane et sur l’île d’Elbe…


   


  Le 1er mars 1815, le consul de France Mariotti était particulièrement inquiet après avoir entendu le rapport du capitaine du Zéphyr qui venait de croiser Napoléon. Ce jour-là, il dépêcha une estafette à Paris pour qu’elle rende compte de « vive voix » au ministre Jaucourt de « tous les détails qui ont rapport à ce fâcheux événement957 ». Il avait su grâce à ses espions ce qui s’était exactement passé le 26 février : « Bonaparte a tenu son lever ordinaire le dimanche matin, a vu ses troupes à la parade et a assisté à la messe militaire. A deux heures après midi il a fait battre la générale et a donné ordre à sa garde de s’embarquer avec armes et bagages. A quatre heures tout le monde était à bord et à six heures et demie, il s’est embarqué lui aussi après avoir organisé une junte pour gouverner l’île en son absence958. » Le principal espion du consul, le « marchand d’huiles », dut patienter encore trois jours avant de pouvoir quitter l’île d’Elbe. Il partit seulement le 1er mars après que ses passeports lui eurent été rendus. Il arriva épuisé le lendemain à Livourne après deux nuits sans sommeil.


  On aurait pu penser qu’il irait sans tarder au consulat de France vu l’urgence de la situation. Il n’en fut rien. Le règlement du port l’obligea à respecter une quarantaine de trois jours. Et il n’eut aucun passe-droit, ne se faisant pas connaître. Contre toute attente, l’espion qui apportait des nouvelles fraîches fut retenu au lazareth Saint-Roch. Malgré cette immobilisation temporaire, il envoya un flot de lettres chiffrées à Mariotti dans lesquelles il décrivait en détail ce qu’il avait vu le jour du départ de Napoléon. Après avoir observé les voiles de la petite expédition s’éloigner la nuit du 26 février, il essaya d’en savoir plus quant à leur destination. Mais invariablement, on lui fit la même réponse : « [Napoléon] était allé faire une promenade en mer.  » Difficile de croire que l’empereur était parti découvrir les paysages méditerranéens avec 1 200 hommes sur le pied de guerre. Une indiscrétion parvint tout de même à ses oreilles : « L’expédition était dirigée vers Fréjus et dans les environs de ce port, et le général Masséna attendait l’empereur avec 40 000 hommes959. »


  Ce n’était pas à l’évidence une bonne nouvelle pour le consul de France. Il refusa d’y croire, restant persuadé que Napoléon avait débarqué en Italie : « A l’entrée de la nuit sa flotte sortait du golfe et se dirigeait à l’ouest. Quelques dépositions des capitaines de navires arrivés depuis hier feraient croire que pendant la nuit il a viré de bord et a pris la direction de l’est. On assure avoir rencontré hier cinq à six bâtiments faisant route ensemble à la hauteur de Monte Argentero. On conjecture de là qu’ils vont vers Civitavecchia ou, ce qui est plus probable, vers Gaète, place forte que Murat peut avoir mis à sa disposition960 », écrivit le consul au ministre Jaucourt. Une semaine plus tard, des informations en provenance de l’île d’Elbe lui apprirent la véritable destination de l’empereur. La flottille, à l’exception de l’Inconstant, était entre-temps revenue à Portoferraio. Aussitôt débarqués à terre, les équipages avaient annoncé avec joie la nouvelle du débarquement en France. Cent coups de canon furent alors tirés. Leur lointain écho résonna sans doute douloureusement pour le consul.


  Dans le même temps, la situation en Italie évoluait rapidement. Tout le monde craignait la réaction de Murat. La présence d’un officier napolitain à Pise inquiéta vivement le consul. Ce courrier manifestement très pressé « prenant quatre et quelquefois six chevaux et donnant jusqu’à 12 francs par poste aux postillons » voulait à tout prix rencontrer la princesse Pauline arrivée en Toscane quelques jours auparavant. Il s’entretint avec elle de « l’évasion de Napoléon961 ». L’officier chercha ensuite à gagner l’île d’Elbe. Le même jour, un bateau napolitain armé de douze canons fit relâche dans le port de Livourne. Le consul en était désormais certain : Murat était complice de Napoléon. Il avait en effet vu juste. Une semaine plus tard, Murat passa à l’offensive en Italie. Au consulat, ce fut la panique. Mariotti partit en toute hâte pour Gênes se mettre sous la protection des Anglais et des Autrichiens. Une fois arrivé, il apprit que Napoléon l’avait destitué, ce qui n’était guère étonnant. Il revint toutefois à Livourne le 25 avril et continua de renseigner les Bourbons sur ce qui se passait en Toscane. Pendant la seconde Restauration, il fut fort logiquement maintenu en poste. Il mourut en fonction le 3 avril 1827 après vingt-cinq ans de service.


   

  L’île d’Elbe après Napoléon



  Le matin du 27 février, les habitants de l’île découvrirent la proclamation suivante : « Notre auguste souverain, rappelé par la Providence dans la carrière de la gloire, va quitter notre île. Il m’en a confié le commandement. » Elle était signée par Lapi promu en la circonstance général de division et gouverneur. L’ancien chambellan avait reçu la ferme consigne de tenir l’île : « Ne cédez l’île à personne, défendez-la jusqu’à la mort », lui aurait dit Napoléon. Balbiani, Vantini, Traditi, assistés de Senno, Arrighi et Bigeschi, formaient une junte chargée de l’administration. Les forces militaires étaient faibles, seuls restaient le bataillon franc, moins de 300 hommes, et 80 soldats du bataillon corse d’après l’agent de Mariotti. C’était bien peu s’il fallait résister à un assaut anglais. Malgré la faiblesse des effectifs sous ses ordres, Lapi ne se laissa pas impressionner. On se souvient que le nouveau gouverneur, un brin bravache, ne tint aucun compte des menaces de Campbell, affirmant au contraire qu’il résisterait farouchement si d’aventure les Anglais tentaient quelque chose.


  Il fut tout aussi ferme avec les envoyés de Bruslart. Le 9 mars, une goélette française, l’Antelope, armée de 12 canons, se présenta dans la darse de Portoferraio. Elle amenait l’aide de camp de Bruslart, l’officier Boissulan. Il descendit à terre et demanda à voir Lapi. Il était porteur d’un message du gouverneur militaire de la Corse affirmant que Napoléon avait été capturé et sommant les Elbois de livrer l’île. Lapi ne voulut rien entendre et l’entretien tourna court. Boissulan fut obligé de rester car son navire avait été contraint de s’éloigner de l’île à cause des vents forts. Lapi le fit alors arrêter sur-le-champ pour l’empêcher de communiquer. Quand l’Antelope reparut quatre jours plus tard, l’officier français fut relâché. Son voyage de retour fut ensuite fort mouvementé car il lui fallut neuf jours pour regagner Bastia. On ne peut s’empêcher de penser qu’à quelques jours près, la petite flottille de Napoléon aurait été sévèrement secouée, voire empêchée de partir.


  Un mois plus tard, le vaisseau napolitain le Capri se présenta devant Portoferraio. Le général Pepe qui commandait le navire annonça son intention de débarquer 300 hommes du 10e régiment pour tenir la place. Lapi refusa tout aussi catégoriquement que les deux fois précédentes. Il fit répondre au Capri que Napoléon avait confié la défense de l’île aux seuls Elbois. Le général napolitain n’insista pas. En mois d’un mois, Lapi avait ainsi renvoyé un colonel britannique, un lieutenant français et un général napolitain. Le médecin avait visiblement gagné en autorité au contact de Napoléon. Ce dernier ne l’avait évidemment pas choisi par hasard. Il avait su voir en lui un homme d’autorité. Le 3 mai 1815, il le nomma de Paris maréchal de camp. Ce jour-là, l’empereur édicta plusieurs décrets concernant son ancien royaume. Il en fit une colonie, régla l’organisation militaire en formant une garde nationale sédentaire et en fixa… le budget.


  Le général Dalesme redevint gouverneur et Lapi fut son adjoint. Des troupes furent envoyées de Corse et de Toulon pour constituer une garnison. Les jours de l’île d’Elbe comme terre française étaient cependant comptés. Le 9 juin, le congrès de Vienne décida qu’elle reviendrait à la Toscane en cas de défaite de Napoléon. Depuis plusieurs jours, une escadre anglaise formait un blocus maritime. Le 20 juin, la frégate britannique la Clorinde captura un bateau de commerce à la sortie de Portoferraio. A Gênes, d’autres navires furent saisis. Le blocus empêchait tout approvisionnement de l’île. La situation devenait difficile pour Dalesme, mais il tenait bon. Le bataillon franc et toute l’artillerie se concentrèrent dans Portoferraio. Aucune communication n’était possible, si bien que plus d’un mois après la bataille, on ignorait la défaite de Waterloo. Une dépêche venue d’Antibes annonça la mauvaise nouvelle et, le 29 juillet, le gouverneur laissa débarquer des troupes toscanes. Quelques jours plus tard, le nouveau ministre de la Guerre de Louis XVIII donna l’ordre à Dalesme de quitter l’île avec ses troupes. Le roi était bien décidé à respecter la décision du congrès de Vienne, sans doute bien content de ne plus entendre parler de cette île qui lui avait causé tant de soucis. Le 2 septembre, la remise de l’île au grand-duc de Toscane fut signée. Le 6, les dernières troupes françaises embarquèrent à bord de deux frégates. Ironie du sort, l’un des deux navires rebaptisé la Néréide en 1814 s’appelait auparavant la Rancune. Cela ne s’invente pas !


  Après le séjour de Napoléon, l’île d’Elbe retrouva sa quiétude sous le règne des grands-ducs toscans. Elle fut à peine troublée lorsque le mouvement du Risorgimento en faveur de l’unité italienne agita le continent entre 1848 et 1860. Elle fut réunie au royaume d’Italie en 1861 et devint donc partie intégrante de la grande nation à partir de cette année-là. Son développement économique fut difficile tout au long du XIXe siècle. Avec une économie essentiellement basée sur l’agriculture et le vin, les crises furent nombreuses. Plusieurs milliers d’Elbois émigrèrent alors vers le continent. A la fin du siècle, la production industrielle fut relancée avec la création d’un complexe sidérurgique doté d’une centrale vapeur et d’un haut-fourneau capable de produire 150 tonnes de fonte par jour. Moins de cent ans après sa conception, le projet de l’empereur vit donc le jour. L’avenir lui donna raison. Mais ajoutons que la technique avait bien progressé et que la production de charbon n’était alors plus un problème.


  Pendant la Seconde Guerre mondiale, l’île ne fut pas épargnée. Elle subit un terrible bombardement allemand en 1943 avant d’être occupée par la Wehrmacht. Elle fut libérée un an plus tard par les troupes françaises libres du général de Lattre de Tassigny. Venant de Bastia et de Porto-Vecchio, 220 navires alliés débarquèrent 15 000 hommes et un imposant matériel le 17 juin 1944. La bataille avec le 902e régiment allemand ne dura qu’un jour. L’île fut donc reprise un… 18 juin, jour anniversaire de la bataille de Waterloo. Après la guerre, la production industrielle s’effondra. Cinquante ans après sa création, le complexe sidérurgique ferma. Les mines exploitées depuis des siècles, autrefois dirigées par Pons, cessèrent également toute activité, de même que la cimenterie. La fin de l’industrie sur l’île entraîna une nécessaire reconversion. Dans les années 1960, son meilleur potentiel fut enfin exploité : le tourisme. Dotée d’un agréable climat et de plages magnifiques, le tourisme balnéaire y prit son essor et depuis des centaines de milliers de touristes viennent bronzer sur ses côtes. Le tourisme culturel ne fut pas oublié. L’île revendique aujourd’hui fièrement son héritage napoléonien. Les lieux fréquentés par l’empereur sont devenus en effet des lieux de mémoire particulièrement importants pour l’économie insulaire.


  Le premier projet de musée napoléonien date des années 1850. Il fut conçu par le prince russe Anatole Demidoff qui avait épousé Mathilde Bonaparte, la fille du plus jeune frère de Napoléon, Jérôme. Admirateur inconditionnel de l’empereur, il racheta aux enchères le domaine de San Martino (Saint-Martin). Au rez-de-chaussée de la modeste demeure, il construisit une vaste galerie destinée à accueillir les visiteurs. La construction est plutôt imposante : la galerie centrale est précédée d’un fronton en style dorique et de deux galeries latérales, réalisées en pierre dure appelée granit jaune. Elle dénatura sensiblement le lieu, au point qu’on peine aujourd’hui à réaliser ce que fut la villa pendant le séjour de l’empereur, ce qui crée parfois la confusion dans les visites guidées. Les appartements d’origine ont toutefois été conservés au 1er étage bien que sensiblement embellis. Seule cette partie de la villa reste donc partiellement authentique. Pour créer son musée, le prince se mit en quête des meubles appartenant à l’empereur.


  Ces derniers avaient été dispersés quelques années plus tôt aux enchères à Florence sur l’ordre du grand-duc. Demidoff parvint néanmoins à en retrouver une grande partie en sillonnant l’Europe. Il mourut en 1872 avant de pouvoir terminer sa grande œuvre, le musée napoléonien de l’île d’Elbe. Ses héritiers, qui n’avaient pas la même passion que lui pour l’empereur, décidèrent de tout vendre, la propriété et les collections. Le domaine passa de main en main jusqu’à ce que dans les années 1920, Mussolini décide de le faire acheter par l’Etat. Il fit édifier une grande grille ceinturant la propriété ornée d’aigles et d’abeilles. Un musée ouvrit en 1930, consacré au règne de Napoléon en 1814 et 1815. Pendant la dernière guerre, le commandement militaire réquisitionna les lieux et le musée ferma ses portes jusque dans les années 1950. Ces années-là, une réhabilitation fut entreprise par l’Etat italien et en 1952 le musée réouvrit. L’entreprise de restauration concerna aussi la résidence principale de l’empereur, le « palais » des Mulini.


  Après 1815, le bâtiment fut attribué aux gouverneurs successifs de l’île puis au commandant de la garnison. Quand Napoléon III abdiqua, le maire de Portoferraio lui proposa le « palais » comme lieu d’exil. Le vaincu de Sedan déclina poliment l’offre. Le maire voulut également ouvrir un musée. Entre 1900 et 1914, il fit rechercher activement l’ensemble des objets se rapportant au séjour de l’empereur dans toute l’Europe et parmi les Elbois. Grâce à une appréciable collecte, il ouvrit un petit musée à l’hôtel de ville. Ce fut entre les deux guerres que commença véritablement le tourisme napoléonien à l’île d’Elbe. Des chroniques du temps signalent la présence de Français et d’Anglais venus visiter les lieux napoléoniens, à savoir le musée San Martino créé par Mussolini et celui de l’hôtel de ville962. Certains d’entre eux firent aussi le pèlerinage à l’ermitage de la Madonne, en souvenir de Marie Walewska rendue populaire ces années-là par l’interprétation de Greta Garbo dans le film éponyme de 1937.


  Le petit musée de l’hôtel de ville fut malheureusement détruit pendant les combats de 1944. Le « palais » des Mulini souffrit aussi entre les mains de l’armée. Transformé en « camp » pour les prisonniers pendant les deux guerres mondiales, il fut passablement dégradé. C’est pourquoi son état lamentable nécessita également une importante restauration au début des années 1950. Les Mulini retrouvèrent ainsi l’aspect qu’ils avaient sous le règne de Napoléon. La plupart des meubles ne sont pas ceux que connut l’empereur, hormis son lit d’apparat et plusieurs centaines de livres qu’il avait prélevés en 1814 dans les bibliothèques du château de Fontainebleau. L’ensemble des musées et lieux de souvenir napoléoniens, en dépit de la construction de la grande galerie à San Martino, constitue un patrimoine essentiel et riche d’instructions. Grâce à l’Etat italien, le travail de mémoire continue de se développer dans l’île, comme en témoigne la récente restauration du Teatro dei Vigilanti terminée en 2010.


  Depuis une dizaine d’années, la directrice des musées Roberta Martinelli et l’architecte Velia Gini Bartoli, aidées par l’historien Bernard Chevallier, réalisent un travail considérable de recherche historique. Elles mènent un important projet de restauration du site et de reconstitution exacte de la principale résidence de l’empereur. Après la remise en état des années 1950, ce qui était présenté au public était disons-le fantaisiste et ne correspondait absolument pas aux prescriptions de l’étiquette. Dans la configuration alors proposée, on accédait ainsi immédiatement aux pièces privées du souverain, son cabinet de travail par exemple, ce qui était rigoureusement impossible dans la réalité. Après de patientes recherches dans les archives disponibles, Martinelli et Gini Bartoli ont redessiné le plan exact des pièces (c’est celui que nous reproduisons dans notre ouvrage). Elles ont également retrouvé les couleurs originales des peintures et tapisseries ainsi que la composition et la disposition précises du mobilier. Leur projet ne s’arrête pas aux appartements de Napoléon. Elles ont pour ambition de reconstituer la plus grande partie du domaine de l’empereur : palais, jardins, salle de spectacles attenante au palais et logements de service (actuellement des logements sociaux). L’accueil du public sera également revu avec un espace d’accueil modernisé. Nous saluons donc ici leurs travaux et invitons nos lecteurs à visiter les Mulini ainsi restauré. Grâce à leur action, le site redeviendra ainsi le véritable palais de l’empereur et présentera avec Malmaison et Longwood l’une des meilleures reconstitutions de l’ancien habitat impérial.


  Omniprésente, l’ombre de l’empereur ne cesse donc de grandir au sein de son ancien royaume.


   


  Les dernières volontés de l’empereur pour ses fidèles


  Dans le testament qu’il rédigea dans les derniers jours d’avril 1821, Napoléon désigna 76 légataires individuels. C’était finalement fort peu pour un homme qui avait croisé des milliers de personnes dans sa vie, c’est dire si sa sélection fut impitoyable. Il ne voulut récompenser que des fidèles parmi les fidèles. On comprend mieux alors la relative faiblesse de ce nombre. Parmi ces legs, 19, soit près d’un sur quatre, étaient destinés à des personnes l’ayant accompagné à l’île d’Elbe. Napoléon jugea donc avoir connu près du quart de ses fidèles sur son « carré de choux » qu’il habita moins d’une année. A l’intérieur de ce cercle, il récompensa encore plus nettement ceux qui l’avaient suivi à Sainte-Hélène. Nous retrouvons ainsi le grand maréchal Bertrand, le premier valet de chambre Marchand, le mamelouk Ali, le chasseur Noverraz, les cuisiniers Pierron et Chandelier ainsi que le gardien du portefeuille Santini. La Maison de l’empereur qui seule entourait Napoléon dans son dernier exil comptait 9 personnes ayant déjà servi à l’île d’Elbe, dont 7 furent couchées sur le testament. N’y figurent pas : Cipriani, mort trois ans avant l’empereur dans des conditions troubles qui ont ensuite alimenté plus d’un fantasme, et Angelo Gentilini, « coureur de jupons et amateur de parties fines » qui fit scandale dans l’île en entretenant une liaison avec la femme d’un sergent anglais, ce qui causa son renvoi sur demande du gouverneur britannique963.


  Avant l’île d’Elbe, ces 9 membres de la Maison de l’empereur n’étaient que des serviteurs de second ordre assez éloignés de l’empereur. Rappelons aussi que Bertrand n’était grand maréchal du palais que depuis quelques mois quand il accompagna son maître en 1814. Des liens très profonds unirent donc ces hommes à Napoléon pendant leurs trois cents jours d’exil en Méditerranée, au point que beaucoup d’entre eux n’hésitèrent pas une seule seconde à le suivre dans son dernier exil. A l’exception de Gentilini et de Cipriani décédé, ils étaient encore tous là quand Napoléon rendit son dernier soupir le 5 mai 1821. Ils continuèrent également à lui être dévoués, pour la plupart d’entre eux, après sa mort. Avec Montholon, Bertrand et Marchand furent désignés comme exécuteurs testamentaires de l’empereur. Ils ignoraient encore que cette affaire qui se termina sous le Second Empire allait les occuper le reste de leur vie964. On retrouve ensuite en 1840 pratiquement tous les serviteurs de Napoléon lors de l’expédition du retour des cendres. Ali, Marchand, Noverraz, Bertrand et Pierron firent ainsi le voyage qui ramena le corps de l’empereur en France. Le Corse Santini n’y était pas mais il fut nommé ensuite par Napoléon III gardien du tombeau de l’empereur aux Invalides. Les visiteurs de l’époque avaient ainsi droit à une visite commentée tout à fait exceptionnelle et bien entendu à la gloire de celui qui reposait dans son tombeau de porphyre. L’histoire commencée à l’île d’Elbe entre Napoléon et ces hommes-là fut une belle histoire empreinte de fidélité et de respect.


  Ceux qui faisaient partie de la Maison de l’empereur ne furent pas les seuls à vénérer la mémoire de leur ancien maître. Poli, dont nous avons conté les exploits dans le Fiumorbu, resta un inconditionnel de son empereur. Il médita longtemps un projet d’expédition pour le délivrer de Sainte-Hélène. Il fut aussi légataire de Napoléon grâce à son épouse, Marie-Faustine Tavera, qui était la petite-fille de la nourrice de l’empereur. Le juge Poggi ne fut pas oublié. Il avait été l’un des premiers à être prévenus du départ. L’empereur lui demanda de l’accompagner, ce qu’il accepta avec joie. Une fois en France, il resta l’un des plus proches confidents de l’empereur, comme en témoigne Marchand : « C’était particulièrement le soir à son coucher que l’empereur le recevait et causait avec lui965. » Après la seconde abdication et juste avant de partir pour Rochefort, Napoléon lui remit un peu d’argent à la Malmaison comme à toutes les personnes « qu’il ne pouvait emmener avec lui, et qui se trouvaient gravement compromises ». A Sainte-Hélène, Napoléon le coucha sur son testament pour la somme appréciable de 100 000 francs, ce qui fit de lui l’un des tout premiers légataires. Il reçut ainsi autant que le secrétaire Méneval, les généraux Drouot et Cambronne ou le chirurgien Larrey. En le mettant au même rang que d’illustres compagnons de son épopée, Napoléon témoigna ainsi de sa profonde reconnaissance pour son « Fouché » de l’île d’Elbe.


  Il fit de même avec les gendarmes Paoli et Marcaggi, le premier pour 20 000 francs et le second pour 10 000 francs. Marcaggi partit de l’île avec Napoléon et fut ensuite incorporé dans la gendarmerie de la ville de Paris. Paoli suivit également Napoléon en France pendant les Cent-Jours mais Pons affirma plus tard l’avoir vu prendre la cocarde blanche après Waterloo. Napoléon l’ignora sans doute, à moins que ce ne soit encore une médisance de l’ancien directeur des mines. Lequel Pons fut d’ailleurs oublié dans le testament, ce qui peut expliquer certains propos acrimonieux. L’ancien chambellan devenu général, Lapi, fut gratifié de 30 000 francs. Son dévouement pendant le séjour et son attitude après le départ furent à l’évidence appréciés par l’empereur. Trois officiers d’ordonnance reçurent également un legs. Zénon Vantini fut l’un d’eux. Faisant partie de l’expédition du retour, il fut affecté pendant les Cent-Jours dans les lanciers de la Garde comme lieutenant. Ecarté ensuite du service, il ne retrouva l’uniforme français qu’en 1831. L’année suivante, il fut mortellement atteint lors d’un attentat en Vendée. Dans son testament, Napoléon récompensa aussi les officiers d’ordonnance de Porto-Longone et de Marciana sans les désigner nommément. Nous savons qu’il s’agissait de Bernotti et de Pons de Leon. Ce choix peut paraître étonnant, d’autres comme Fortuné Senno semblaient mieux appréciés. Ils furent sans doute particulièrement attentionnés et efficaces comme officiers d’ordonnance, du moins l’empereur le jugea ainsi. Rappelons que pour le premier, Napoléon n’a jamais eu connaissance de son rôle d’informateur auprès de Mariotti. Bernotti fit aussi partie du voyage du retour et, pour cette raison, il reçut la Légion d’honneur le 20 avril 1815. Il retourna ensuite très vite à l’île d’Elbe, ce qui n’étonnera personne, contrairement à Senno qui était présent à la bataille de Waterloo. Après le départ des Français de l’île d’Elbe, Bernotti fut incorporé dans l’armée toscane avec le grade de major.


  Quatre marins figurent aussi dans le testament : Taillade, Chautard, Sari et Filidoro. Ce dernier, qui était capitaine du port de Portoferraio, participa à l’expédition du retour et une fois le succès du débarquement assuré, il retourna sur l’île en informer la mère de l’empereur. Nommé lieutenant de vaisseau le 3 mai 1815, il fut activement recherché sous la seconde Restauration. Les agents royalistes échouèrent à le trouver et il continua sa vie de marin jusqu’à sa retraite en 1849966. Taillade fut promu par décret rendu en mer le 27 février 1815 capitaine de frégate et chevalier de la Légion d’honneur. Sa malheureuse navigation en janvier de l’Inconstant était donc oubliée. Il commanda ensuite l’équipage des marins de la Garde pendant la campagne de Belgique. Avec ses hommes, il fut l’un des derniers à combattre en défendant encore début juillet les abords de la capitale. Radié ensuite sous la seconde Restauration, il tenta comme beaucoup d’autres officiers sa chance en Amérique. Il y mourut sans doute en 1819 près de Baltimore. On sait seulement que pendant son séjour il se disputa avec un autre émigré célèbre, le général Lallemand. Après une telle fin de vie, il n’est plus permis de douter de sa fidélité pour l’empereur.


  Le second de l’Inconstant connut lui aussi un parcours singulier. Après les Cent-Jours, Sari se réfugia en Corse avant de gagner les Etats-Unis pour passer au service de Joseph Bonaparte. Il resta pendant des années très proche du frère aîné de Napoléon, qui lui légua d’ailleurs quelques souvenirs. De retour en France après la révolution de 1830, il fut tour à tour industriel, conservateur de l’entrepôt général des vins à Paris, président de la Société philanthropique des débris de l’armée impériale qui réunissait de nombreux vétérans, commandant du 22e bataillon de la garde nationale de Paris, directeur de la caisse de Poissy et enfin directeur de théâtre. Il mourut en 1862 sous le Second Empire. Toute sa vie fut vraiment celle d’un « fidèle de l’empereur en son époque967 » (Fernand Beaucour).


  « Napoléoniste furibond, jacobin forcené, aussi mauvais sujet qu’immoral », peut-on lire à propos de Chautard dans une note confidentielle du ministère de la Marine datée de juillet 1815. Avec de telles appréciations, il fut évidemment traqué par la police royale sous la seconde Restauration. Aussi, sa cavale ne dura pas longtemps. La police s’empara de lui dans la nuit du 14 au 15 septembre 1815 à Toulon. Il fut ensuite assigné à résidence près de Draguignan où il décéda en 1819. Les trois marins avaient été eux aussi de farouches bonapartistes. Napoléon avait particulièrement apprécié leur attitude comme celle de tous les autres marins de l’Inconstant. Il décida d’ailleurs d’un legs collectif de 100 000 francs pour eux. Puisque nous avons évoqué la mémoire de son équipage, il nous faut dire quelques mots du navire lui-même sans lequel rien n’aurait été possible.


  L’Inconstant, après avoir débarqué hommes et matériel, quitta le golfe Juan aux premières heures du 2 mars 1815. Il échappa de peu à la Fleur de lys qui était à sa poursuite. Le navire mit le cap à l’est et arriva à Gaète le 9 mars, apportant à Murat la nouvelle du débarquement de Napoléon. Le navire resta dans les eaux napolitaines jusqu’au retour de l’empereur sur son trône. De concert cette fois-ci avec la Fleur de lys (rebaptisé la Dryade), le brick rentra en France et jeta l’ancre à Toulon le 27 mai 1815. Sari devint son commandant en remplacement de Chautard appelé à Paris pour d’autres missions. Après la chute de Napoléon, le brick fut désarmé et resta sur cale à Toulon pendant plusieurs années. Il reprit du service en 1823 pendant la guerre d’Espagne en capturant notamment en Méditerranée un corsaire espagnol. Il fut ensuite désarmé et réarmé à trois reprises pour des missions maritimes, notamment au Brésil, à Terre-Neuve, aux Antilles et à Cayenne. On le vit ainsi naviguer sur le fleuve Amazone pour une mission d’exploration. Il fut désarmé une dernière fois le 23 septembre 1840.


  Au même moment, un autre navire français, la Belle-Poule, naviguait vers Sainte-Hélène pour ramener les cendres de l’empereur à Paris.


  ANNEXES


  Annexe I



  La visite de Marie Walewska
rapportée par les espions de Mariotti,

  dont l’officier d’ordonnance Bernotti



   


  Extrait de la lettre du consul Mariotti à Talleyrand

  datée du 13 septembre 1814



   


  Monseigneur,


   


  Par une dépêche en date du 9 de ce mois, j’ai l’honneur d’informer Votre Altesse Sérénissime de la nouvelle qui avait circulé sur toute la côte du débarquement à l’île d’Elbe de l’impératrice Marie-Louise. Beaucoup de personnes même de l’intérieur de l’île sont encore dans cette croyance et Napoléon paraît avoir eu le dessein de la leur faire adopter par les mesures qu’il a prises lors de l’arrivée et du départ de cette inconnue pour la dérober ainsi que l’enfant dont elle était accompagnée aux yeux du public. Cependant, il a voulu arrêter ces bruits et il a fait défendre de dire que ce fut l’impératrice ; mais cette défense paraît aux yeux de tous une défense de plus.


  Il m’est parvenu sur cette apparition mystérieuse un rapport très curieux dans ses détails. Ce rapport, dont je joins ici un extrait en forme de bulletin, est de l’officier d’ordonnance qui s’y trouve mentionné. Comme j’espère avoir par cette voie que je me suis ménagée des informations précieuses sur ce qui se passera dans l’île d’Elbe, il serait à désirer Monseigneur qu’aucune partie de ce bulletin ne fût rendue publique afin de ne point compromettre celui qui m’en a fourni les éléments.


  D’après cette pièce, on ne peut guère douter que cette dame ne soit Madame la comtesse Walewska et sa sœur. Ainsi, je ne me suis pas trompé dans mes conjectures. […]


  Bulletin de Livourne du 13 septembre 1814968


   


   


  Extrait d’un rapport de l’île d’Elbe


   


  Le 1er de ce mois, Napoléon armé de sa longue-vue passa toute la journée sur la hauteur de Pomonte [sic] (promontoire de l’île) cherchant à découvrir et reconnaître tous les bâtiments qui paraissaient en mer. A l’entrée de la nuit, il rentra à l’Ermitage [de la Madone] et enjoignit à son officier d’ordonnance de partir à l’instant à cheval pour porter aux écuries de Portoferraio l’ordre d’atteler une voiture à quatre chevaux, de faire seller trois autres chevaux, de se transporter avec ces équipages sur le chemin qui conduit à la plage de Saint-Jean et d’attendre là les ordres ultérieurs que lui donnerait le maréchal Bertrand. Cet officier fit la plus grande diligence pour exécuter cet ordre, et vers dix heures du soir, il se trouva avec la voiture et les chevaux au point indiqué.


  Il faisait un très beau clair de lune. Après avoir attendu une demi-heure et ne voyant paraître personne du côté de terre, il prit le parti de se promener le long du rivage. Pendant qu’il mettait son esprit à la torture pour deviner le motif de la commission mystérieuse qu’on lui avait confiée, un bâtiment qui se dirigeait vers la plage fixa son attention. Poussé par la curiosité, il s’approcha davantage de la mer et il vit descendre à terre sur le petit môle de Saint-Jean trois dames et un enfant. A la vue de ces étrangers, il se rappela qu’il s’était un peu trop éloigné de la voiture et des chevaux et, sans les examiner davantage, il retourna à la hâte à son poste.


  Il trouva que le maréchal Bertrand y était déjà arrivé et il crut devoir l’informer de ce qui venait de se passer. Le maréchal courut de suite à la rencontre des dames, les salua avec beaucoup de respect et les conduisit à la voiture. Deux d’entre elles et l’enfant montèrent dedans. La troisième ainsi que le maréchal, l’officier d’ordonnance et quelques autres officiers montèrent à cheval et on s’achemina sur la route qui conduit à Marciana. Arrivé à la traverse du col de Procchio, ce cortège fut rencontré par Napoléon monté sur un cheval blanc et suivi d’une troupe de lanciers et mamelouks.


  La voiture s’arrêta. Sa Majesté descendit de cheval. On ouvrit la portière de droite et il monta seul dans la voiture au milieu du plus profond silence. Le cortège se remit en route et poursuivit lentement jusqu’à la plage de Procchio. Là, la voiture ne pouvant plus avancer à cause des chemins impraticables, l’empereur, les deux dames et l’enfant descendirent et montèrent sur les chevaux qui avaient été amenés par l’officier d’ordonnance. L’enfant fut confié à la dame qui monta la première à cheval et l’empereur ordonna à l’officier susmentionné de mettre pied à terre et de conduire par la bride le cheval de cette inconnue.


  Arrivé à la marine de Marciana, on tourna à gauche et on continua à monter la montagne aussi vite que l’obscurité de la nuit et la difficulté du chemin pouvaient le permettre. Lorsqu’on fut à la distance d’un tiers de mille de l’Ermitage, l’empereur donna un coup d’éperon à son cheval et s’empressa d’arriver quelques instants avant le cortège à une tente qu’il avait fait dresser sous un arbre de châtaigniers. Là, il attendit hors de la tente l’inconnue dont l’officier d’ordonnance guidait le cheval. Elle descendit et entra avec lui et l’enfant sous la tente. Nulle autre personne ne fut admise à cette première entrevue. Le maréchal Bertrand s’occupa de faire rafraîchir l’autre dame et les domestiques. Il les fit loger une partie à l’Ermitage et le reste sous les tentes qu’on avait dressées aux environs. Après cela, il donna ordre de redoubler la garde de mamelouks aux deux issues du chemin qui conduisent à cette hauteur.


  L’illustre inconnue a demeuré là deux jours et deux nuits sans jamais se montrer. L’empereur n’est sorti de la tente que deux fois et pour donner quelques ordres, seulement l’enfant est sorti plusieurs fois avec un homme à la suite pour se promener autour de la tente. Il paraît âgé de 4 à 5 ans et il était habillé à la polonaise. Pendant le séjour de ces personnages, on a défendu à tout le monde l’accès de la hauteur, même à Madame Mère qui se trouvait logée à un mille dans le village voisin.


  Le 3 à neuf heures du soir, le maréchal Bertrand arriva à l’Ermitage et, après avoir fait seller tous les chevaux, il ordonna à un détachement de mamelouks et lanciers de faire éloigner tous ceux qui se trouvaient sur le chemin qui conduit de la hauteur à la marine de Marciana. L’empereur sortit de la tente précédé des deux dames qui tenaient l’enfant par la main. Chacun monta à cheval et prit lentement le chemin qui conduit à la mer. La lune éclairait très bien. L’air était froid. […] La curiosité avait poussé plusieurs des habitants de Marciana à se cacher sur et derrière les arbres de châtaigniers qui bordent la route ; mais ils en furent bientôt chassés par la vigilance de la troupe qui marchait en avant. Le plus grand silence accompagnait le convoi et aussitôt qu’on arriva dans la plaine à un mille à peu près de la mer, l’empereur tourna bord sans dire mot et reprit le chemin de la montagne suivi d’un piqueur et quelques lanciers. Le cortège arrivé au bord de la mer trouva les mêmes bâtiments qui avaient abordé à la plage de Saint-Jean. Les dames, l’enfant et leur suite s’embarquèrent. Le navire mit promptement à la voile et prit le large. Il était 11 heures du soir. Le maréchal prit le chemin de Portoferraio après avoir prescrit à l’officier d’ordonnance de retourner à l’Ermitage auprès de l’empereur. Il trouva Sa Majesté assise sur un tronc d’arbre ayant en main sa longue-vue de nuit. A peine Napoléon eut-il aperçu cet officier qu’il le congédia. Vers le soir, un ouragan surprit en mer le bâtiment et le força après avoir contourné l’île à se réfugier à Porto-Longone. Le commandant de cet endroit fut à bord pour offrir ses services aux dames et les engager à descendre à terre mais elles le firent remercier de ses attentions et il fut obligé de revenir sans les avoir vues. Le temps étant devenu favorable le lendemain, le bâtiment reprit la mer pour continuer la route du côté de l’est. On croit qu’il se dirigeait vers Civitavecchia ou Naples.


  Il y avait déjà huit jours que le même officier d’ordonnance était de service près de Sa Majesté. Pendant ce temps, il fit avec l’empereur plusieurs fois le tour de l’île et ils montèrent souvent à pied sur la cime des plus hautes montagnes d’où Napoléon ne se lassait pas d’examiner la mer. Le lundi 29 août, il se leva à 3 heures du matin et du mont Morillo [sic] il passa à la pointe de la Calamite toujours accompagné de cet officier et de quelques autres personnes. De là, il fut à Montagasso [sic] d’où il expédia un piqueur à l’Ermitage avec ordre de lui préparer à déjeuner. Le 31, il voulut monter sur le Monte Capanne (point le plus élevé de l’île) quoiqu’on lui fît observer que jusqu’à présent, il n’y avait que les chèvres et leurs bergers qui eussent grimpé sur cette hauteur. Arrivé au sommet, il appuya sa longue-vue sur l’épaule de l’officier d’ordonnance, la dirigeant au nord de la mer de Toscane et toujours avec une espèce d’anxiété et de désir de trouver en mer l’objet qu’il cherchait.


   


   


  Extrait d’un second rapport de l’île d’Elbe


   


  Le 1er septembre à 4 heures du soir, il est entré à Portoferraio un bâtiment marchand. Il en est descendu un particulier qui s’est dit adjudant général et qui a déclaré qu’il escortait deux dames et un enfant. Sur l’invitation qui lui a été faite par le commissaire de police de faire descendre les deux dames pour les interroger suivant sa consigne, il a répondu qu’elles souffraient trop du mal de mer et qu’elles ne pouvaient pas encore mettre pied à terre… Sur ses nouvelles instances, il a demandé à parler au général Cambronne, commandant de la Garde. D’après son entretien avec le général, il a été admis à pratiquer et les dames sont demeurées à bord jusqu’à dix heures du soir. Elles ont été débarquées au môle de Saint-Jean.


  Annexe II


  Lettres envoyées à l’île d’Elbe par le cardinal Fesch
dans deux caisses de livres, interceptées et copiées
par ordre de Mgr Tiberio Pacca,

  délégat apostolique à Civitavecchia969



   


  Murat à Pauline


   


  Naples, 26 décembre 1814


   


  J’ai reçu votre lettre. J’ai été heureux de vous savoir arrivée et en bonne santé auprès de l’empereur et auprès de Madame. Je suis surtout bien content de l’amélioration de votre santé et du bonheur que vous sentez à l’île d’Elbe.


  Je n’écris pas d’affaires à l’empereur ; car nonobstant les affaires que nous avons, je le sais toujours irrité contre moi. Il fut souvent injuste à mon égard, mais dites-lui bien que toujours je fus et je serai son ami et le plus reconnaissant de tous ses élèves. Qu’il conserve sa santé, et il en sera convaincu.


  L’impératrice se porte bien.


  Mes enfants vous écrivent et vous regrettent beaucoup et vous aiment beaucoup.


  Le congrès ne marche pas. Mes affaires ont pris une brillante tournure en Italie. L’Autriche semble décidée à soutenir mon alliance. Mes partisans augmentent. C’est tout ce que nous pouvons désirer en ce moment.


  Adieu, ma chère, aimez-moi toujours et croyez à mon invariable attachement.


   


   


  Murat à Napoléon


   


  Naples, 27 décembre 1814


   


  Je ne peux pas laisser partir cette occasion sans me rappeler au souvenir de Votre Majesté et sans lui renouveler l’assurance de mes sentiments.


  J’ai des nouvelles de Vienne qui m’annoncent que l’impératrice et le roi de Rome jouissent d’une bonne santé. La reine a reçu tout récemment des lettres de Sa Majesté et de Mme de Montesquiou.


  Mes enfants se mettent aux pieds de Sa Majesté et la supplient de leur conserver ses bontés.


  Il y a quelque temps que le pavillon de guerre de Votre Majesté ne se voit plus à Naples, nonobstant qu’il y soit très respecté et reçu avec plaisir.


  Je renouvelle à Votre Majesté mon invariable attachement.
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